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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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AFERTISSEMENT. 

y^^  N  s'eft  plaint  fréquemmen 
V^  de  ce  que  les  Citoyens  ap 
pelles  à  la  Magiflrature  Munici 
sale ,  ne  pouvoient  fe  procurer  ie 
connoiflances  qui  leur  font  nécef 
aires  que  par  des  recherches  in- 
compatibles avec  leurs  occupa- 
tions.   Cette  confidératicn  a  fai 
jrendre  le  parti  de  rédiger,pourleu 
ulàge,unc  efpéce  d'Inftitution  dans 
laquelle  ils  trouveront  un  précï 
des  Réglemens  qui  les  intéreffent 
L'Auteur  ayant  eu  fa  féance  pen 
dant  pludeurs  années  dans  un  Con 
f«l  de  Ville  ,  a  crû  devoir  com 
Inuniquer  à  ceux  qui  entrent  dans 
aij 

Jv  Jif^ERTlSSEMENT. 
la  même  carrière  ^  les  fruits  qu'il  a 
pu  recueillir  de  fon  étude  &  de  fon 
expérience. 


APfKOBATlOK.  ; 

T  Ai  P&puoribe  de  Monfcigncut  U  Chineclier,'  oà 
J  M«nilcrit  qoi  a  pour  liic ,  Ctd:  Mmûital ,  ou  Jf»^ 

dut k^uElie a'û nta t(ou*é <]U J pAt eo  cmpfcber l'iar- 
pifiso.  A  Puii,  «4  Juin   I7ti. 

J^«^  GlBIKT. 


PRIVILEGE  nu   ROI. 

XiOVII.   BU  11  pKt  4cD>iii,  Ker  ilr  Fruc(  ft  lit  Nlf Itrf  ; 

AiBBabAfiJinCiiirftilkn.lHGtMttauaaoi  Conn  dr  Pgrlt- 
KB,  MjinttelliaiifluWEKH^Kidi  •iifceHôld,  GruJCflH- 
M,pT»i.  4iF»...  B~D>li.St>.i>lui.i,liu>fl.jmcun.C.l>. 
a  urn  Kii  Jiliilm  ^'jl  •['pVDtBiUi  ,  SALUT.  NHtt  loi 
PlUai  PaADLI  K"  •  liiiF"''»'  *  lîlHiiTi  i  Psil .  Nom  a 
iHinuTn  oa'U  îrfTnnih.&ii  iopiimn  &  Joiuir  lu  FnbLi  u. 
Oiif^l»  •r<»'  «■"  •  '^'  H^'^'r^-  •''•>  **■"••  pI^tiiR  lu  »•«■ 
tevnlnra  J<  PnnIHi  pan  ce  ntcc/iifn.  A  CEI  CAVItl  . 
téÊm  limitataiBi  mm  l'EipuÇiBi  ■  Hooi  ki  ■•'»•  {nrmii  k 

Mi^tbë-ki'îrâbtiri .*•  4t 't n^i"^ k kiIii a  Uib.jn pu 

tl^^a  Î^IÏ^ÙlafSji^S.  PiirMi*â£^n  ii«j<  ÏTpii- 

*t ,  bJri  nn^i .  4tbilli  ni  EsivEfaiic  lt<bi  OinTIn  ,  »  d'ka  bal 
Bi^EBvWifw«icl<lBcpfcic]ittipii  f <  puic  ànûàm  Lp<tniAad 
■^■tA  A  pv  «crndudiE  ^pAlw  •  a*  Je  rEia  qqi  dur4q(4roii  dr  biJ  a 
iHiBt ^ codfi&wov dn &«irljJT«  tosirrâin,  dimiiBilleliv, 

S  llHid-Din  di  Pua.  I>  l'uni  û«  'ihIU  EifuTiiii .  «i  1  <elu 
fumd>»i4<:lai,  ft  de  KHI  4^tfi>  .  d>iiiauE«  «  iuKrJn;  i  U 
Ikiftt  fH  «  Pif ram  falmttmnfiÈttlitvu  m  l«v  liv  te  RcpÏK 
it  liCaanBiuiitdciIiiirnmnnkLJbrûci  dcPuii,  du>  nou 
■•il  de  U  daiE  dlnUd  i  ^  l'niprtAin  dmlit  OwrtHf  fcri  ^r* 
4Mi  qavr  Itatmc  ,ft  «sa  ■Lllmn  ,  «boa  pipkrCr  MJm  cjrK- 
tern.caarifrDièiKnitkbhlliUtiBpritB^C  mAcbjtpour  modèle  fom 

JUfloDCH  de  UlJbf^Hc  •  «  ooiuipiriiri  lïJw  du  4ii  Avrilnil  fep< 
ciu  VAp-f  inq  t  •n'vm  de  t'upolir  En  vtrat  «  le  UHafcrït  ^u  uirm 

(iv  pk  TApprobuiDn  y  ur*  rti  daHC  .  Itmaini  de  lotrt  o^chcr 


Alqullca  m»  BU'inH  k  ci4M|i>«iB4tE>iitii«iicM;iBiMCUt* 
fai  i|ru>  ciA  .akiMiaai  fe  r^ikhnm .  Ait  b^ir  fu'illi»  lUi 


caUiwiaiièir  r>r  rw  ^  nat  isé)  Ir  ftai  C«al*iIlHiA  !•«■■»•>, 
bi  fak  aJo«éc  c eoiK  1  l'ar1|miL  Covaiu^ooi  bi  rHBÙit  nain 
Aùtktw  bllnl  hriticfua.Jt&in.fD» '''>'"■''■ '''"l^'h 
■MI  AAd  (wni  Ir  ifcUbliB .  bH  ta  fcMiiJw  iHn  hrwBh  .  k 
■DKbtaDt  ilwR»  Ji  H»  ,  CbmNvMB^t ,  «  Lairui  ••  n» 
«liin:  On  xlct  hdi  (liib.   Dohhi'  i  Mulji.  t(tii>(i- 

ilpitLt  Biens. 
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CODE 
MUNICIPAL^ 

ou 
A  NA  LY  S  E 

DES    RÉGLEMENS 

CO NC  E  SN ANT 

LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX, 

H  ES  Officiers  ont  un  difcail 

filus  ou  moins  étendu  ,  félon 
a  qualité  de  leurs  Villes  ou 
\  Communautés  ;  notre  but  ell 
de  comprendre  dans  cet  Ouvrage  les 
matières  qui  peuvent  être  en  général 
l'objet  de  leurs  foins, 

La  première  panie  fera  ,  de  VOriginc 
"A 


I 


s  Coàe  MamcipaL 

acdel'fîtabliflement  des  Officiers  Mu-^ 
niçipaux. 

La  ir,  de  l'Admitiidraiion  des  Do* 
raaines ,  revenus  &  autres  affaires  dç 
leurs  Villes  &  Communautés. 

La  1 1  r.  de  la  Direâion  &  entretien 
des  Ouvrages  publics. 

La  IV^  de  leurs  Obligations  relati- 
yemcnt  aux  impofitions. 

La  V'.  de  leurs  fondions  par  rapport 
au  fcrvice  militaire  &  à  la  lùreté  publi- 
que. 

La  VI'.  du  Rdtabliflement  defdits 
Officesen  i7îî  »  (^«  leur  réunion  aux 
différentesVillesdesProvinces&  Géné- 
ralités du  Royaume  >  des  Droits  accof- 
dés  pour  le  rembourfement  defdiis  Offi- 
ces ,  &  de  la  continuation  ai  la  levée 
jçfdits  Droits. 
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PREMIERE  PARTIE. 

De  f  origine  &  de  i'etabi^enteiu  de^ 
Officiers  Munic'^at/x. 

NOus  traiterons  en  premier  Ueu  ,de 
leur  origine.  Secondement ,  de  leuc 
eut  aftuel.  En  troifiétne  lieu,  de  leurs 

droin  honorifiques  &  utiles.  En  quatrid- 
me  lieu  ,  de  leurs  obligations  généraks, 
.  1 


§,    PsEMIEa.  . 


De  i'orïgint  des  différens  emflài  de  ctHM 

atàfont  chargés  des  affaires  des 

yilUs  &  Communautés. 

On  cbercheroic  inatilemenr  dans  les 
Loix  Romaines  l'origine  de  nos  Offices 
Municipaux  ,  on  n'y  trouveroJc  que  deï 
rappons  tels  qu'il  eft  polTible  d'en  trou- 
ver avec  les  Magiftrats  de  tous  les  Etats 
&Efnpires  anciens  ,  parce  que  l'admï- 
niftrattoo  publique  a  toujours  été  cifen- 
rîelIctncDt  lamênw,  &  qu'il  n'y  a  eu  de 
«hangemeos  que  pour  (a  divifion  des 


4  Part.  I.  De  F  origine  &  établif. 

fonâioDs  »£4teiidue  p|u$  ou  moiit>$  grao^ 
He  de  Pautorité ,  &  la  diverlité  des  noms 
qui  ont  été  donnés  aux  Magifbrat»  & 
Offîcîefs:'l!iè  titre  générique  d*Officîers 


nicîpia  leë^'^lfes  qui  avôîent  dréit  d'éjirç 
leurs  Magiflrats  à  muneribus  caf  tendis , 
âc  piMTcê  qû<t  ce$  Villes  avbient  une  eC 
péce  de  Sénat  particulier  &  une  bouriç; 
commune»  on  les  appelloit  aufli  Reffu^ 

.  On  fçi^ît-qi/elî  Frahce  les  Gomtet 
fuccederent  aux  Magiflrats  Romains ,  ic 
que  ces  ComiteS' ie  faifôi^nt  pfliftçr  dans 
leurs  Ju^emens  »  par  des  Confeillers 
nommés  ibus  la  première  Se  fécondé 
race  de  nos  Rois,  rachîfnbHtgi , ovihita 
fcabinu  Tous  les  anciettô  monumens  en 
font  mention ,  comme  on  peut  le  voir  au 
Recueil  des  Capittilaires  ;  ScdansTEdi-^ 
tîon  des  Formules  ilè  Marculphe  j)arM; 
Bignoo.  L'ËleéBon  dé  ces  Confeilletii 
fe  raifoit  à  peu  près-  <éomme  aujourd'hui 
celle  des  Officiers  de  Ville ,  c'eft-à-dirc, 
par  les  principaux  citoyens  en  préfence 
du  Magiftrat>  entre  les  mainsf  duquel  ils 
^rêtoièrit  fefïwénVà  leur  réception  :,iUfrfî 
^eraccr  ymanjtàtl&  ^tàtlfi  Tîtflûfreipmn 


des  Officiers  Mutiicîpaux.  y 
Bïri  fofflm ,  eli^tmutrx^  amfimusntur ,  d" 
(lan  fUiiijuerint  .jurarefaciant ,  ui/dta- 
KT  wjitjièjifdicar:  ron  deheatit  Capitul. 
«g.  Franc,  paflîni.  Si  l'on  avoit  nommé 
do  fujecsqui  n'eiifient  pas  \ts  qualités 
lequifes  >  les  Commi flaires  départis  dans 
les  Provinces,  mijfi  Aornimci ,  avoient  !e 
pouvoir  de  les  deftituer  &  d'ordonner 
flu'il  fut  procédé  à  une  éleftion  nouvelle 
dont  le  réfultac  iêroit  envoy<;  an  Roi. 

On  a  prétendu  que  de  ce  mot  Latin 
Scalini  t  étoit  venu  celui  d'Echevîns; 
mais  cette  opinion  a  été  combaicue  par 
les  Auteurs  les  plus  verfés  dans  la  con- 
noiflance  de  nosaniiqirités  ;  ce  mot  flgnï- 
Ëoit  fimplement  Juges  ,  Conieillers  ou 
Afieffeurs  :  au  lieu  que  celui  d'Echevins 
a  été  donné  depuis  aux  Officiers  chargés 
de  çré%-oir  &  éviter  ce  qui  peut  nuire  aux 
Villes  j  &  on  fait  dériver  cette  dénomi- 
nation de  l'ancienne  exprelHon  Françoile 
Ecficver ,  tirée  du  Latin  Cavere. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  défordres  da 
dixième  fiécie  ayant  comme  effacé  la 
trace  des  ufages  prccédens  ,  on  ne  peut 
reconnoître  avec  précifion  la  vcriiable 
origine  des  Offices  de  Ville»  que  dans 
l'étabHffcmentdes  communes  qui  eft  ré- 
féré par  nos  Hiftoriens  au  deuxième  6ér 
Aiij 


tf  "? KYi.T.'l.  De  r origine  &  êtablijl 
cle.  Nos  Rois  alors ,  dans  la  vue  de  réta- 
blir le  bon  ordre  ,  &  principalemtnt  de 
mettre  les  Villes  &  Bourgs  en  état  de  le 

■  défendre  de  i'oppreflîon  des  Seigreurs, 

leur  accordèrent  des  Chartes  portant 
perminion  aux  habîtans  de  fenir  des 
affembices  &  d'élire  des  Magiflrais  an- 
nuels pour  veiller  aux  intérâs  communs, 
régir  les  revenus  publics ,  rendre  la  )uf- 

ttice,  &  même  tenir  fur  pied  une  Milice 
Boui^eoife  dans  laquelle  tous  ceux  qui 
Croient  en  état  de  porter  les  arnaes,  dé- 
voient être  enroliés. 
-'  De  là  les  Gouvernetirs  ,  les  Prévôts 
desJWarcliands  &  les  Maires  qui  occu-^ 
perent  les  premières  pbcesdans  IcSHô- 
ttls.  communs  des  Villes, 

Il  ne  faut  pas  entendre  ïci  fous  le  mot 
de  Gouverneur  ,  un  Officier  ^i  a  le 
commandement  militaire  par  commUTioB 
du  Roi  dans  une  Place  forte ,  mais  un 
Officier  de  Ville  avant  dtoit  decomman^ 
éér  feulement  la  Milice  Bourgeoiie  ;  ce 
litre  eft  même  devenu  commun  à  tous 
les  Officiers  Municipaux  dans  plulîeurs 
Villes. 

Prévôt  des  Marchands  figniiîoitàPa- 

Iris,  dans  l'origine  ,  l'Oflficierqui  avàil 
l'intendance  d?  la  marchandiie  vçnadB 


^™        des  Officiers  Municipaux.       7 

r     fur  la  Rivière  de  Seine  ponr  l'approvi- 

[      fionnement  de  cette  Ville. 

'  A  l'égard  du  Maire  ou  Mayeur,  c*e(l 
le  titre  le  plus  lificé  dans  ce  Royaume 
pour  fignifier  le  chef  de  l'Hôiel- de -ville. 
Major  pofuli. 

Les  Collègues  ou  Aflefleurs  de  ces 
cliefe  ont  ^tc  nommés  difFéremment , 
fçavoir,  Echevins  à  Paris  Ôc  dans  un 
pind  nombre  de  Villes,  Jurais  àBor- 
dciux  j  Confuls  en  plufîeurs  Villes  de  la 
Gtiiennne,  Capitouls  à  Touloufe  j  Pairs 
ï  la  Rochdle  ,  ^uia  pari  fottfiaie  funt 

Quelques-uns  ont  eu  la  conceflîon  de 
toute  forte  d'exercice  de  Jurifdîiftion , 
même  de  la  haute  juftîce  pourles  crimes, 
comme  ceux  deTouloule,  Bordeaux, 
Dijon  ,  Poitiers  &  quelques-autres.  L» 
Jurifdiftion  du  Prévôt  des  Marchands 
ôcEchevins  de  Paris  n'a  jamais  eu  autanc 
d'étendue  ,  parce  qu'elle  étoit  reftreinte 
&  dominée  par  celle  du  Prévôt  de  Paris, 
qui  a  toujours  eu  la  plénitude  de  la  Ma- 
giilrature  dans  cette  Capitale. 

Ces  Officiers  Municipaux  font  en  ou- 
tre afliftés  d'uti  nombre  de  ConfeîUers  de' 
Ville,  aufquelsonadonnéen  certaines 
Provinces  des  noms  différons  ,  comme 
A  iiij 


s  pAkt.J.  De  y origitte&etaBRf: 
de  Prud'hommes,  de  Pairs,  ou  même 
de  Jurats  ;  ce  font  des  notables  de  la 
Ville,  dont  quelques-uns  ont  droit  de 
fe  trouver  aux  affembl^es  ordinaires  pour 
donner  leur  avis  dans  les  affaires  qui  s'y 
expédient,  &  ce  font  ordinairement  ceux 
qui  ont  déjarempii  les  charges  de  laViUc. 
On  les  convoque  tous  pour  les  affaires 
majeures,  &  fingulieremcnt  lorsqu'il  eft 
queftion  de  procéder  à  une  nouvelle 
éledion.  )X 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  PrutP-r^ 
hommes  avec  les  Quarteniers  ou  Dixaî- 
nîcrs  qui  font  communément  aujour- 
d'faui  des  Mlniflres  infcrieurs  eux  ordres 
des  Oflîciers  Municipaux ,  &  qui  néan- 
moins, dans  l'origine,  paroifîent  avoir 
eu  quelqu'autoricé  chacun  dans  leur  quar- 
tier ou  canton  de  la  Ville. 

Le  Procureur-Syndic  efl  ainfî  nommé» 
parce  qu'il  eft  comme  fondé  de  pouvoir 
pourfairc  toutes  les  diligences  relatives 
aux  intérêts  de  la  Communauté  ;  cet 
Officier  étoit  originEiremcnt  annuel  ou 
biennal  comme  les  Echevins;  on  a  jugé 
â  propos  de  l'étEblirà  plus  longs  termes, 
ou  de  régler  qu'il  pourroit  ttre  prorogé, 
parce  qu'ayant  connoifTance  de  tous  les 
intérêts  de  U  Coimaunaucé  i  fon  exi  ' 
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dei  Oficiers  Municipaux.  jf 
rience  le  rend  plus  otiJe  ;  c'eft  pourquoi 
en  certaines  Villes,  l'ufage  s'eft  même  in- 
troduit de  le  rendre  perpétuel. 

La  nomination  des  Officiers  Munici- 
psiix  eft  ordinairement  réglée  de  manière 
que,  chaque  année,une  partie  des  anciens 
relie  en  place ,  afin  que  les  nouveaux 
piiitrent  s'inftruire  avec  eux  ,  &  qu'ainli 
les  affaires  ne  foient  pas  immédiatement 
iranfmiies  à  des  fujets  qui  n'ayent  au- 
cune connoilTance  de  ce  qui  a  précéda, 
II  me  (emble  qu'il  feroît  utile,  pendant 
h  dernière  année  du  Procureur-Syndic, 
de  nommer  fon  fuccelTciw,  &  de  le  lui 
donner  pour  Aflefleur  ou  pour  Siibili* 
tut,  afin  de  l'ininer  &  le  mettre  au  fait 
des  intérctsd'une  Ville. 

Le  territoire  de  nos  communautés  a 
(xé  circonfcrit  fous  le  régne  féodal ,  & 
déteriDHié  par  l'étendue  de  la  baute- 
)u(îïce  des  Seigneurs  ,  doDË  le  ehef-licu 
étoit  comme  le  centre  où  toutes  les  Pa- 
roiffes  de  Icuis  vaflaux  reffortiffoient; 
t'eft  pourquoi  les  Eleftions  font  com- 
munément divifées  en  Jurifdiftiong; 
dont  chacune  contient  plufieursparoif- 
fes.  Cet  ordre  a  reçu  moins  d'altération 
dans  les  pays  de  taille  réelle ,  où  l'on  voit 
encore  que  les  Colleflcurs  des  paroifles 
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to     Part.  I.  De  fétat  aûael 
répondent  aux  Collefteurs  principaux 
des  chefs-lieux. 

Les  fon-ftions  des  Colleileurs  n'étant 
relatives  qu'aux  impolîtions  ,  il  a  été  né-    i 
ceffaire  d  établir  des  Syndics  dans  tous    1 
lesarrondilVemens  qui  forment  commu-    I 
nautc,  afin  de  gérer  les  autres  affaires     ' 
&  veiller  en  général  aux  intérêts  com- 
muns. Nous  comprenons  ici  ces  Syndics 
de  paroifles  fous  la  dénomination  à'OE-    ■ 
ficiers  Municipaux,  parce  que  leurs  foHJ   ' 
ftions  8c  leurs  obligations  font  les  mê- 
mes ,  proportion  gardée. 

Nous  ne  difons  rien  ici  des  Tréfo-J 
riers  ?i  Aa  Secrétaires  ou  Greffiers  de* 
Communautés,  leur  étobliilement  a  été 
ncce(r!ire  àh  l'origine  des  Communes , 
les  uns  pour  le  maniement  des  deniers, 
&  les  autres,  tant  pour  la  confervation 
des  titres  que  pour  la  tenue  des  Regif*V 
très  &  la  rédaftion  des  Aftes.  *  | 

§.  II. 

De  l'état  aUiiel  dis  O^ciers  Munictfaiix. 

Si  Pambition  &  les  rivalités  n'avoient 
point  fi  fouvent  caufé  du  trouble  &  dcï 
difcordes  dans  les  éleftions  des  Eche-  . 


des  Officiers  Mumàpaûx.  1 1 
tins  j  on  pourroît  defirer  avec  fonde- 
ment de  voir  tous  les  Offices  Municî- 
pauK  de  nouvelle  création  réunis  aux 
Communautés.  PluCeurs  Villes  l'om 
obtenu  ,  &  par  ce  moyen  elles  jouiflent 
du  droit  d'éledion ,  refte  précieux  de 
l'aniiquité.  Dans  d'autres  ces  nouveaux 
Offices  ont  été  levés  &  font  exercés  par 
des  titulaires.  Si  les  fujets  qui  en  ont  été 
revÉms  font  tels  qu'ils  auroieni  mérité 
d^étre  appelles  parles  fuffrages  de  leurs 
eoiscïtoyens  ,  c'eft  un  grand  avantage 
pour  ces  Comrounauiés  d'avoir  des  Offi- 
ciers don'  la  pe'Fpétuité  ne  pcutque  leur 
donner  plus  d'expérience  dans  les  atï'aï* 
res  &  plus  d'atfctition  aux  intérêts  com- 
muns :  mais  on  s'eft  plaint  en  plufieurs 
endroits  que  la  vénalité  de  ces  Charges 
lesavoit  fait  tomber  à  des  perfonnes  peu 
piopres  à  les  remplir  convensblennent. 
L'aororiié  perd  beaucoup  en  des  m^ns 
ignobles.  Le  peuple  obéit  avec  répu- 
gnance à  ceux  dont  l'extraélion ,  les  fen-. 
timens  &  les  mœurs  ne  font  pas  compa- 
tibles avec  te  commandement.  11  eft  mê- 
me arrivé  que  des  citoyens  honorables 
omrefuÊ  departidperà  l'adminirtrEtion 
de*  siF*ires  de  leurs  Villes ,  depuis  qu'ils 
ne  l'ont  pu  fans  devenir  les  collègues 


la       Part.  T.   Bleeliottt 

de  ceux  doniune  médiocre  Bnancc  svoît 

fait  tout  le  mérite. 

Il  feroit  au  moins  à  âcfirer  que  tous 
les  membres  d'un  Confeil  de  Ville  jr  . 
euffent  été  admis  par  la  même  voye  ,  w:J 
qu'ils  fuflent  tous  elettifs  ou  tous  pourJ.l 
viîs  en  titre  ,  autrement  la  concorde  n4  • 
peut  facilement  y  régner  par  l'oppolinôrt 
qui  fubriiie  naturellement  entre  les  uns 
&  les  autres. 

EUSlions  des  Offâtrs  Municipaux. 

La  forme  des  éleélions  varie  fuivant  leS 
anciens  ufagesdcchaqueVilU.Quelquef 
oncs  ont  emprunté  des  Loix  Rotsaines 
de  (aire  nommer  les  Officiers  par  Ceux 
qui  forteiit  de  charge ,  fans  y  joindre  l'o- 
bligation que  ces  Loix  avoient  impofée 
aux  nominateurs,  d'êîre  refponfables  de 
la  folvabilité  des  fujets  nommes.  Cod.  L, 
I .  tf*  x.de  Perte,  tiominat. 

Dans  le  droit  commun  de  laFrance» 
ceux  qui  fortenc  de  charge  n'ont  que  le 
droit  de  donner  les  premiers  leurs  fuifra- 
ges  dans  l'aflemblée  générale  où  tous  tes 
citoyens  ont  leurs  voix.  Mais  dans  les 
gi-andes  Villes  l'éleélion  fc  fait  par  les 
Députés  qui  fonc  pris  de  chaque  corps 
eu  quartier. 


des  Officiers  Municipaux,  i  j 
L'alTemblëe  doit  être  tenue  au  lieu 
CPTdmaire  &  au  jour  prêtent  par  les  Sta- 
luts,  après  avoir  appelle  ^tous  ceux  qui 
doivent  y  aiEIler,  par  une  invitation 
dont  la  lorme  dépend  des  ul^ges. 

Il  y  a  peu  d'excufes  que  l'on  puiiTs 
propofer  pour  le  difpenier  d'accepter 
les  Offices  de  Ville  ;  la  préfomption  eft 
que  l'alîeinblcea  nommé  quelqu'un  en 
état  d'admînillrerjaînfî,  l'âge  &  le  nom- 
bre des  enfans  qui  excufentdc  la  tutelle 
&  de  plufieurs  autres  charges  publiques, 
ce  difpenfent  point  du  fervice  dont  U 
î'agît.  Cependant  ceux  qui  l'ont  déjà 
rempli  depuis  peu  de  tems,  peuvent  de- 
mander un  intervalle  fuffifant  pour  va- 
quer à  leurs  propres  affaires ,  principale- 
ment lorfqu'il  y  a  dans  la  Ville  d'autres 
tujets  capables.  On  fixe  communément 
cetintcr^-alle  à  trois  ou  quatre  ans,  con- 
formément à  la  Loi.  2.  Cod.  demiîTi.  c^ 
bofior,  non  eontirt. 

Les  Statuts  de  quelques  Villes  défen- 
dent d'admettre,  en  m£me-tems,les  pro- 
ches parens  dans  le  confeil  de  Ville .  afin 
d'empêcher  qu'une  nnême  famille  ne 
poifle  s'anribuer  trop  d'autorité  dans 
l'adminiftration  publique  ;  quelqucs-una 
»itj£  veulent  que  l'on  ne  puifle  élite  que 


14        Part.  I.  Ekâions   '■ 

des  fujets  qui  foient  de  la  Ville,  afin 
que  des  étrangers  ne  puifient  venir  ait 
ravir  les  honneurs  >  &  parce  que. l'on 
fuppofe  dans  les  premiers  plus  d'aflèo 
tion  pour  les  intérêts  de  leur  patrie. 

Les  Ordonnances  veulent  que  Ctux 
qvù  feront  entrés  dans  ces:  Chairs  par 
l'effet  des  brigues.&  cabales  ^  foient  des- 
titués &  leurs  noms  rayés  d^  Regiftres.^ 
Ordmnance de  Blois.  art.  353. 
.  Elles  défendent  auflî  d'appeller  ai 
Charges  de.Mair&>  Ëchevin^  Confeil- 
Ur,  Jurât  ou  Prudhonune  des  Villes »l 
Bôurgsou  Communautés,  ceux  quln^ont  ' 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
-   Les  rangs  entre  les  Officiers  Municin 
pauK  fe  règlent  diverfement  félon  Fuiàge 
des  lieux ,  ou  par  leurs  qualités  perfon- 
xielles.,  ou  parla  pluralité  des  fnnrage^» 
ou  par  l'andenneté  ;  mais  pour  prévenir 
toutes  difficultés  9  les  rangs. devraient 
toujours  être  aflîgnés  lors  de  Péleélioxi 
publique ,  fans  que  l'on  pût  en  interver- 
tir Tordre,  à  moins  que,  fur  une  réclama- 
tion bien  fondée,  le  Magiftrat  fupérieuc 
n'ordonne  la  réformation  d.e  ce  qui  auroiie 
été  fait  i  os  fujet  dans  Faflemblée,' par 
8i^n&  f  1  ou  même  :  tparimauvaiis  deifei/ 
.  panUes  y41es:d'iixipor|^ 


S  des  Offiàers  Municipaux,      i  jr 
ion  du  Maire  ou  autre  Chef  de  l'Hô- 

(el-de- Ville,  doit  être  confirmée  parle 
I  Koi  ;  quelques  Seigneurs  ont  le  même 
dans  leur  haure-Juftice  ;  l'aflem- 
E  nomme  pour  chaque  rang  deux  ou 
s  fu]ets,&  la  lifte  en  eftpréfentéeaa 
jneur  qui  choilit  ceux  qu'il  lui  plaîr. 
i  Paris ,  le  Roi  nomme  le  Prévôt  des 
gchands  pour  deux  années,  &le  con- 
tume  ordinairement  dans  cet  emploi  fé- 
lon Ion  bon  plaifir  ;  mais  les  £cfaevînt 
font  éleâlis  d'année  en  année  pour  CKer- 
cei  deux  ans  ;  ils  font  tirés  l'un  du  corps 
iti  Confeillers  de  Ville  ou  de  celui  des 
Quartiniers ,  &  l'autre  eft  choifi  parmi 
1^  Avocats  ou  les  Notaires.  On  exige 
qu'ils  foient  nés  à  Paris  ;  ils  font  le  fer- 
ment entre  les  mains  du  Roi. 

L'affçmblée  pour  cette  nomination  eft 
comporée  du  Prévôt  des  Marchands, 
des  quatre  Echevins ,  des  Confeillers  de 
Vilie,desQuartiniers,&dedcux  nota- 
bles Bourgeois  mandés  de  chaque  quar- 
lier. 

H  y  avoit  autrefois  k  Bordeaux  douze 
Jurats  ;  leur  nombre  a  été  réduit  à  lix  par 
le  Roi  Henry  IL  en  i  j  10  ,  &  l'on  en 
nomme  chaque  année  trois  nouveaux  à 
la  plsce  des  anciens  à  l'infbtr  de  Paris  ; 
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leur  nomination  doit  eue  confirmée  par 
le  Roi  ;  à  cet  effet  on  envoyé  au  Secré- 
taire d'£tat  de  la  Province  une  lifte  ar- 
rêtée en  l'aflemblée  des  Prud'hommes, 
contenantes  noms  des  trois  fujets  pour 
chaque  rang  ,  ÔcSa  Majefté  confirme  la 
nomination  en  faveur  des  fujets  de  cha- 
que rang  qu'EUe  juge  à  propos, 

L'ufage  s'eft  confervé  en  cette  Ville 
que  les  Magiftrats  Municipaux ,  fçavoir, 
le  Maire ,  le  fous-Maire  &  les  Jurats , 
prêtent  leur  ferment  à  l'Eglife  fur  l'E- 
vangile en  préfcnce  du  peuple.  Dans  le 
droit  commun  de  la  France  ■  ce  ferment 
fe  prête  devant  le  Chef  du  Bailliage  oa 
Sénéchauffée  qui  a  préfidé  à  l'aflemblée. 
Voyei. ,  l'Edit  de  Cremieu. 

Parmi  les  Villes  qui ,  avant  d'être  réu- 
nies à  la  Couronne  ,  avoient  été  libres 
ou  impériales ,  &  dans  lefquelles  les  Ma- 
gidrais  Municipaux  avoient  la  plus  gran- 
de autorité  ,  on  peut  remarquer  celle  de 
Metz ,  dont  le  Maître  Echevin  avoit  un 
Confeil  auquel  il  préfidoit  avec  un  poi»- 
voir  modèle  fur  celui  des  Confuls  Ro- 
mains. Il  a  aujourd'hui  pour  collègues 
dix  autres  Echevins  ;  leurs  fonftions  ont 
été  réglées  à  Tinflar  de  celles  des  Prévôt 
des  Marchands  Se.  Eciievins  de  Paris  ; 
& 


âei  Officiers  Municipaux,  i  y 
ifuivant  un  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre I  (Ï40  ,  les  députés  nommés ,  julqu'au 
nombre  de  foixante ,  par  les  ParoitTes  de 
k  Ville  ,  choififlênt  trois  fujets  pour  cha- 
que place  vacante  ,  on  drefle  un  Procès-  - 
verbal  contenant  le  nom  des  Candidarr 
pour  l'envoyer  au  Roi  ^  &  Sa  Maiefté 
Bonune  l'un  des  trois,' 

Dti  0§iciers  tn  tUrs. 

Nous  aflons  fommairement  expofer 
l'établi ffement  de  tous  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  nouvelle  création. 

Par  l'Edit  du  mois  d'Août  itfptf,  les 
Gouverneurs  héréditaires  ont  été  créés 
dans  les  Villes  ctofes  du  Royaume, à 
Vexception  de  celles  oiiily  avoit  des- 
Gouverneurs  pourvus  par  le  Roi ,  &  em- 
ployés fur  fes  Etats  pour  leurs  gages  & 
appoincemens.  Le  principal  objet  de  cet 
érabJîflëment  étoit  de  donner  un  Chef 
aux  Milices  Bourgeoîfes  de  chaque  Ville, 
Bs  furent  fupprlmés  en  1700 ,  puis  réta- 
blis par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1708 ,  qui  créa  en  mêmetems  un  Lieu- 
tenant de  Roi  &un  Majorpourfuppléer 
les  Gouverneurs  en  cas  d'abfence ,  & 
concourir  avec  eux  aiOt  objets  de  Icryice 
B 
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pour  Iclqiiels  ils  avoîent  été  ctablis. 

Plufieurs  motifs  ont  donné  lien  à  l'é- 
tablilTemem  des  Maires  perpétue Is.  L'E- 
dJt  du  mois  d'Août  Kî^j  ,  pOTie  que  la 
cabale  &  les  brigues  avoient  çl»  foiivenc 
beaucoup  de  pan  à  l'cleâion  de  ces  J^a- 
giftrats  ;  que  les  Oflïciers  ainfi  éli^s  * 
avoient  eu  des  ménageraens  pour  ceux. 
qui  leur  avoient  donné  leurs  fulfrages, 
ou  pour  ceux  qu'ils  prévoyoicnt  leur 
pouvoir  fucceder  ;  que  dans  ccitaines 
ViUes  différens  Juges  fè  irouvotent  en 
concurrence  pour  des  forii5lions  à  détaut 
de  Maire  ;  qu'ainlî ,  tant  pour  conlervcr 
l'<5galicé  daRS  la  diilribution  des  charges 
publiques,  que  pour  procurer  aux  Villes 
&  Communautés  des  Chefs  qui  puifient 
fe  rendre  capables ,  par  une  Iprij^ue  ex- 
périence^ de  fatkfaire  à  toutes  kb  oblige 
lions  attachées  à  letirniiniftércil  ttoit 
avantageux  d'établir  des  Maires  perpé- 
tuels. Les  foqftions  qui  kuriurent  aitri- 
bjiées  (bm  les  mêmes  que  celles  qui  ap- 
parrenoicnt  auparavant  aux  Miiires  élec- 
tifs ,  comme  le  droit  de  convoquer  les 
aflemblces  générales  &  particulières  d.ins 
lesHôiels-de-viUe,  ôcd'y  prt'Mer  mê- 
me à  Texanien ,  asdition  &  clôture  des 
cQmptes  des  d^iûers  pattiniQjiiauDi  &  au- 
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très  natures  de  deniers  qui  feront 
par  les  Receveurs  &  autres,  de  i'adtnintC 
tration  qu'ils  auront  eu  des  deniers  & 
aftiires  des  Villes  Se  Commun  a  utts.  Là 
Préfidence  en  ce  cas  étoit  prétendue  dans 
pliifieiifs  Villes  par  le  Lieutenant  Géné- 
ra! du  Bailliage  ou  de  la  SénéchaulTée  J 
mais  la  réception  du  ferment  des  Eche- 
vins  &  autres  Ofliciers  de  Ville  ,  que  ce 
roéme  Edit  attribue  au  Maire,  eft  conf- 
tamment  une  prérogative  qui  appartenoit 
au  premier. 

L'Edît  du  mois  de  Décembre  i/otf, 
portant  création  des  Maires  alternatifs  Se 
triennaux  ,  contient  un  Règlement  très- 
ëtendu  fur  leurs  fonélions.  La  convoca" 
tion  des  aflemWcesponr  ladîreftiondes 
Hôpitaux  5; HôtcIs-Dieu,  l'éleftitmdes 
Adminith-atetirs ,  l'économie  des  aumô- 
nes  &r  Vaudmdn  des  comptes  leur  font 
attribués  dans  les  Villes  &  lieux  où  cette 
dîreéïion  &  nomination  avoît  coutume 
d'être  faite  par  les  Oflrciers  des  corps  de 
"'ille,  parce  que  les  Hôpitaux  étoientde 
fondation  desbabitans.  En  cas  depaf- 
ge  d'avis  dans  les  délibérations  &  no- 
ieinations  ,  elles  feront  paflTées  à  l'avîS 
dont  le  Maire  aura  été.  La  décilîon  des 
coniefiacians  concernant  le  rang  8t  n 
Bij 
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préftance  entre  les  Officiers  Munici- 
paux ,  eft  atrribuée  aux  Maires  Ôc  à  ceus 
de  fes  coUt:gucs  qui  n'y  auront  point 
d'intérêt  &  il  lui  eft  permis  d'informer 
avec  eux  des  brigues ,  monopoles ,  fédi- 
tjons  &  autres  troubles  qui  peuvent  fe 
commettre  dans  les  affemblces  de  ta 
Communauté.  Les  Jugemens  en  pareil 
cas  feront  exécutoires  par  provifion  fans 
préjudice  de  l'appeU  qui  n'en  pourra  être 
relevé  qu'au  Parlement  du  rcflbr:.  Les 
Maires  doivent  autli  préfider  à  la  confec- 
tion des  KoUes  des  impofitions  ordinai- 
res &  exiraordinaires,  à  l'adjudication 
des  Bois-taillis  &  Baux  à  ferme  des  de- 
niers patrimoniaux  ,  à  celle  de  la  fournie' 
ture  des  Lanternes  &  Chandelles  ,  des 
réparations ,  réfections  ôc  décorations  des 
mars  ,  places  publiques  des  Villes ,  Se 
généralement  de  tous  les  Baux  ordinai- 
fcs  &  extraordinaires  dont  les  fonds  font 
pris  &payésfurles  deniers  patrimoniaux, 
dons  &  oftrois  des  Villes  ^Communau- 
tés ,  ou  par  les  haWtans  ;  à  l'examen  8c 
clôture  aes  comptes  des  Receveurs  deL^ 
dits  deniers  patrimoniaux ,  &  des  Coilee- 
tcurs  des  împoûtions  levées  fur  leldites 
Communautés  pour  fubvenir  â  quelque 
^épenfe  extraoEdlnairej  de  quelque  aar. 
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tare  qu'elle  puiffe  être,  lefquels  comptes 
feront  rendus  en  la  forme  prefcritepar 
les  Arrêts  Se  Réglemens,  dans  les  Hô- 
tels-de-ville ,  en  priifence  des  Echevins 
&  autres  Officiers  ayant  droit  d'yaflJHer, 
trois  mois  après  la  coUefle  finie,  ou  l'an- 
née de  la  recette  échue ,  à  pein  e  d'y  être 
contraint  en  vertu  des  Ordonnances  def- 

tdits  Maires ,  lefquelles  feroni  exécutoires 
bonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 
i  Tousles  MandemensSi Ordonnance! 
toour  le  payement  des  dettes  &  charges 
Se  la  Ville»  doivent  être  fignces  par  le 
Maire  ,  auquel  il  doit  erre  remis  un  In- 
Tentaire  des  papiers ,  titres  &  documena 
concernant  la  Ville  &  Communauté , 
avec  une  clef  des  Archives,  ou  ,  s'il  n'y 
i  point  d'Archives  publiques  ,  lefdi» 
feres  feront  dépofés  dans  fa  maîfon  ; 
"lomme,  ï  défaut  d'H6tel-de-ville  »  c'eft 
■hez  lui  que  les  affemblées  de  Commu- 
laui^  doivent  fe  tenir.  Le  Maire  donnera 
s  permifïîons  des  affemblées  d'Arque- 
fufiers  ou.  autres  jeux  Ôc  exercices  pu- 
blics ,  dans  lefqitels  fe  doivent  difputer 
es  prix  qui  ont  coutume  d'être  accordés 
aux  frais  &  dépens  de  la  Ville  i  ainfi  que 
Jes "Lettres  d'habitans  à  ceux  qui  vou*- 
iront  venir  s'établir  dans  la  Ville  ,  ca 
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juftifiam  de  leur  bonne  vie&mœurs,  & 
Religion  Catholique.  Les  foniliors  de 
police  font  confirmées  aux  Maires  8c  aux 
Echevins  des  Villes  qui  ont  obtenu  ce 
droit  par  titres  ou  conceffions  ,  ou  dans 
lefqaelles  les  Offices  de  Lieutenans  Gé- 
néraux, de  Police  ont  été  réu  nis  aux  Com- 
rounautôs.  LesSergens  de  Maires,  Valets 
de  ville  &  autres  qui  font  aux  gages  des 
Communautés  ,  ne  pourront  s'abfenter 
fanslapermiflioii  du  Maire  en  exercice, 
&  doivent  lui  obéir  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fervîcc  dti  Roi  ou  les  affaires  de 
la  Ville  ,  à  peine  de  deftituiion.  Les  clefs 
de  U  Ville  doivent  Être  dépof(.*es  chez 
lui  en  l'abfence  du  Gouverneur  ou  do- J 
Lieutenant  de  Roi  ,^ians  les  Villes  qui  nc^ 
font  point  place  de  guerre.  ■  ^ 

Les  proclamations  pour  quelqueaffeire 
que,  ce  puiffï  être  ,  militaire  ou  politi" 

3ue  »  à  l'exception  des  Ordonnances  relo- 
ues pAr  les  Lieutenans  Généraux  de 
Police  ,  ne  pourront  fe  faire  fans  la  per- 
mifiïon  exprefle  defdiis  Maires.  Ils  tien- 
dront la  main  à  l'exécution  des  orires'  \ 
qui  leur  feront  adrelTés  de  la  part  dsi 
Gouverneurs  &  Intendans  des  Provi» 
ces  i  foit  pour  les  publications  de  paix  4 
de  guferrc ,  foit  pour  affilier  au  3e  Deui 


AfuKiàpaiix  en  titre.  aj 
Si  faire  allumer  les  (eux  de  joye,  foie 
pour  touies  les  autres  occ^lionsconcer- 
Dani  le  fervice  du  Roi ,  fans  cependant 
^'ilspuifîcnt  répondre  aux  lettres  Hc  pz- 
^Eis  adreili-s  au  ccrps  de  Ville,  que  fiii- 
MBtce  qui  aura  été  arrête  avec  leî  iCche- 
vitts.  £n  l'abfence  des  Gouverneurs  Si 
Lieurenar.s  de  .Roi ,  ils  ont  la  manuten- 
tion de  la  Milice  Bûurgcoife,quinepeiit 
^aâcmblerfans  leur  permiflîon.  La  revue 
(les  Troupes  qui  paieront  dans  les  Villes 
&  lieux  de  l'ctablillementdefdits  Maires, 
doit  être  faite  par  eux ,  ainli  que  te  loge- 
ment des  gens  de  guerre  ,  auquel  néan- 
moins les  Echev  lus  pourront  alTifter  pour 
veiller  à  ce  que  le  Controlle  des  hsbi- 
(ans  s'obferve  exaifiemenr. 

Leî  Cenificats  &  copies  des  revCies 
feront  remifesaufdits  Maires  dans  le  jour 
de  la  cerrification  ,  pour  s'en  fervir  à  la 
vérificaticm  Se  rembourfement  des  Eta- 
pes. 

Les  Lieutenans  des  Prévôts  des  Mar- 
chands &  des  Maires,  ont  été  cré(!s  par 
Ed'r  du  mois  de  Mai  1701 ,  pour  rem- 
plirles  fonélions  de  ces  Officiers  en  cas 
tfabrence.  L'Edit  de  Décembre  1706, 
en  a.créé  d'alternatifs  ;  ces  Officiers  fu- 
resc  fupprioiéS'  par  l'Edî;!  du  mois  de 
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Juillet  1714,  &  ils  ont  été  rétablis  pat 
celui  du  mois  de  Novembre  1733  »  qui 

cft  relatif  aux  premiers. 

Les  Echevinsj  Confuls ,  Capitouls  &L 
Jurats  perpétuels  furent  créés  par  Ejdit 
du  mois  de  Janvier  1 704,  pour  faire  dans 
les  Villes  les  mêmes  fonftions  que  ceux 
qui  s'élifoient  annucllepient  ,  &  qui 
n'ayant,  porte  l'Edit ,  qu'un  tems  tres- 
modique  à  demeurer  en  charge  ,  ne  peu- 
vent prendre  qu'une  légère  connoiffance 
des  affaires  i  cependant  il  ne  devoir  y 
avoir  de  titulaires  que  pour  remplir  la 
moitié  des  places  qui  avoient  coutume 
de  l'être  dans  chaque  Ville  par  Elec- 
tion. La  préféance  fut  donnée  à  ces  titu- 
laires ,  de  manière  que  de  quatre  Offi- 
èiers,  les  deux  titulaires dcvoieniavoir^ 
l'un  la  première  ,  &  l'autre  la  troifiéme 
place  (les  cledlifs  n'ayant quela féconde 
&  la  quatrième.  Far  Edit  du  mois  de 
Mars  1 70? ,  il  en  fut  établi  d'alternatifs  5 
leur  fupprefiion  &  leur  réta bli (Terne  nt 
ont  eu  lieu  en  même-rems  que  pour  le» 
Offices  de  Maires  &  de  Lieutenan; 

Les  AiTefleurs  ou  Confeillers  de  VilUf 
fuient  créés  en  1692  en  même-tcms  qui" 
les  Maires  ,  aufquels  on  voulut  donni 
un  Coofeil  duquel  feroient  licés  les  Eche- 
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nus  ;  ils  n'ont  rang  qu'après  lefdits  Eche- 
fÏDS,  Se  doivent  être  élus  une  fois  pour 
leur  fucceder  par  préférence  aux  autres 
habiians.  En  cas  d'ablence  ,  maladie  ou 
autre  empêchement  du  Procureur-Syn- 
dic ,  le  dernier  reçu  des  Affefleurs  a  droit 
défaire  toutes  les  reqtiifitions  néceflai- 
res.  L'Edît  du  mois  de  Mai  1 702  ,  aug- 
menta le  nombre  de  ces  Officiers  ;  ils 
furent fupprifnés  en  1714.  &  rétablisen 
I7Î5  ,  de  tnô^c  que  les  autres  Officiers 
desHôteis-de^ville. 

Les  Offices  d'Avocats  du  Roi  dans 
les  H6tels-de-ville  ,  ont  été  créds  par 
l'Edirdu  mois  d'0<!îobre  1708, qui  efl 
commun  pour  les  Avocats  du  Roi  de 
nouvelle  création  dans  tous  les  Siège! 
inférieurs.  Leurs  fondions  font  unique- 
ment de  porter  la  parole  dans  les  cas  re- 
quis &  accoutumés. 

Les  Procureurs  du  Roi  dans  les  Hô- 
tels'de-ville  font  de  la  plus  ancienne 
création  avec  les  Greffiers-Secrétaires. 
Louis  XIIL  avoir  donné  plufieurs  Edits 
à  C£  fujet ,  mais  qui  ne  reçurent  pas  uno 
entière  exécution.  Louis  XIV.  au  mois 
de  Juillet  lûpo,  fur  le  fondement  de  la 
négligence  des  Procureurs -Syndics  5c 
des  Secrétaire;  éU^i^ ,  en  créa  en  titre 
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à  l'inflar  de  ceux  cjui  étoiemt  déjà  établis 
dans  l'Hotel-de-ville  de  Paris,*  les  uns 
fous  le  titre  de  Procureurs  du  Roi ,  &  les 
autres  fous  celui  de  Greffiers-Siîcretaires. 

Les  premiers  doivent  tenir  Regiftre 
de  toutes  les  opporitions  formées  à  leur 
requête ,  &  de  celles  qui  leur  auront  été 
fignifiées  concernant  les  domaines,  re- 
venus, deniers  patrimofiîaux  ,  dons  & 
oârois  des  Villes  &  Communautés  ^  de 
tontes  les  pourfuites  qui^ont  faites  en 
leur  nom  pour  raifon  de  ce  ;  commt  auffi 
des  Baux  des  oélrois  &  héritages  dépen- 
dans  du  domaine  defdites  Villes  &  Com- 
munautés ,  renouvellement  d'iceux ,  ri- 
tres  nouvels  &  reconnoiflances,  enfem- 
ble  des  adjudications  de  tous  les  revenus 
d'icelle ,  &  des  Contrats  &  déclarations 
qui  feront  paffécs  à  leur  requête  pour 
lefdits  domaines  &  revenus;  fe ire  pour 
h  confervation  fc  perception  d'iceux  , 
toutes  diligences  nécelïaires ,  veiller  à  ce 
que  l'emploi  en  foît  bien  utilement  fait 
fans  aucun  divcrtiflement ,  8c  empêcher 
la  diflipation. 

Les  fotiéHons  des  Secrétaires-Gref- 
fiers ,  font  de  dreflcr  &  rédiger  par  écrit 
aox  alfembiées  générales  ^paniculieres 
(JdOiies  Villes  &  Communautés,  toutes 
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I«  Délibff  rations  ,  «écrire  &  aflifter  à  la 
reddition  des  comptes  des  deniers  com- 
muns ,  patrimoniaux  &  d'oftroi ,  en  gar- 
lier  les  minutes,  recevoir  &  écrire  les 
fiaox  à  ferme ,  prix  fait ,  enchères  &  fur- 
ètes pour  les  aJïajres  defdites  Commu- 
Minés  *  cautionncmens  ,  quittances  , 
aaodcmens  pour  délivrance  de  deniers  , 
pracnrstïon ,  dépuration  &  éledion  des 
Officiers  Municipaux  ;  expédier  fous  les 
Magiflrats  defdiis  Hôtels -de -ville  & 
Communautés,  les  Bulletins  des  loge- 
nens  de  gens  de  guerre  ,  Certilîcats  * 
Adeûatîoas,  Paffeporis  &  Bulletins  de 
tânté;  tenir  Livres  de  compoix  ou  ca* 
daRre,  les  écrire  &  drefler  lorfqu'ils 
feront  renouvelles;  de  touslefquels  Aâes 
ils  doivent  tenir  bons  &  fidèles  Regif- 
t«s  >Ie[qaels  feront  gardés  dans  les  Ar- 
dÙTCS  defdites  Villes  &  Communautés , 
éont  ils  doivent  avoir  ure  des  clefs  :  ils 
expédient  fur  l'Ordonnance  des  Juges» 
des  extraits  defdîts  Afles  duement  col- 
bticMinés  &  fignés  d'eux,  à  ceux  qui  y 
ont  rntérét,  &  à  chaque  changement  de 
Greffier  ou  Sécreraîre>  par  mort,  réft- 
^adon  ou  autrement  »  il  doit  erre  fait 
inventaire  Se  dcfcrîption  en  préfence  du 
Procureur  du  Roi ,  oe  toutes  les  minutes, 
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Kgiftres ,  titres  &  papiers  étant  auGreffci' 
pour  y  être  remis  en  la  garde  de  fon  fuc- 
eeSeur. 

Par  £dit  dumoisdc  Mars  1709,  î!  fut 
établi  des  GrelTiers  alternïtifs.  Un  Edit 
du  mois  de  Janvier  1 704,  avoîtd^ja  créé 
desControUeursdes  Greffes  desHôtels- 
de-ville.  Une  fonflion  effentielleà  rem- 
plir de  la  part  deces Officiers,  eft  d'exé- 
cuter l'Arrêt  du  Confeil  du  ifi  Février 
174^  ,  portant  que  le  recollement  des 
titres  j  papiers,  enfeignemens  &  autres 
afles  étant  au  Greffe  &  dans  les  Archives 
des  Villes  Ôc  Communautés  ,  fera  ftiît 
annuellement  fur  l'inventaire  d'iceux  i 
tiont  un  double  demeurera  entre  les 
mains  du  Maire  ,  &  l'autre  en  celles  du 
Secrétaire  -  Greffier. 

Il  avoîtéré  créé  fous  le  règne  de  Louis 
XIV.  par  différens  Edits ,  des  Tréforiers 
&  Receveurs  des  revenus,  deniers  pa- 
trimoniaux &  d'oélrois  des  Villes  &Com. 
munautés  du  Royaume,  un  Edit  du  mois 
de  Juin  171S  ,  les  a  fupprimé  Se  a  créé 
de  pareils  Offices  dont  les  droits  ont  été 
régit!  avec  plus  d'uniformité  ;  l'objet  de 
bien  public  a  été  de  rétablir  l'ordre  &  I3 
régularité  dans  l'admîniftration  des  re- 
V^nu?  communs  des  Villes  >  U  il  eftcer-i 
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fain  que  ces  Officiers  peuvent  y  contri- 
buer beaucoup  en  mettant  exaflement 
fous  les  yeux  des  Officiers  Municipaux 
les  Etats  de  fituation  par  rapport  à  la  re- 
cette &  à  la  dépenfe.  La  plupart  des 
CommuDautés  ont  obtenu  la  réunion  de 
ces  Offices,  &  choififlent  leurs  Rece-: 
Tcurs. 

§.  III. 

Du  droits  &  frérogaiwes  attribués  auX 
Officiers  de  VilU.  9 

Il  eft  )ufle  que  ceux  5  qui  le  foin  des 
affaires  d'une  Ville  eft  confié,  jouiffenc 
de  certaines  prérogatives  qui  leur  atti- 
rent la  confidération  dont  ils  ont  befoin 
pour  remplir  leurs  fonftions  avec  décen- 
ce, Se  qui  les  dédommagent  en  quelque 
fone  des  peines  qoi  y  font  attachées.  Il» 
ont  dans  Irt  Villes  confidérables  des  ro- 
bes mi-parties  de  deux  couleurs,  dont  la 
rouge  eft  la  marque  diftinéiive  de  laMa- 
giflrature,  &  l'autre  eft  ordinairement 
celle  de  la  livrée  particulière  de  la  Ville. 
Cet  ancien  ufages'eft  confervé  princi- 
palement en  certaines  Provinces  comme 
cnGuyenne,  où  l'on  voit,  dans  les  moin- 
dres Boures,  lesConfuls  porter  des  robes 
Ciij 
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ou  au  moins  des  chaperons  d'Hermines; 
cela  peut  provenir  de  ce  que  le  droit  de 
Police  qui  ailleurs  avoir  été  attribué  aux 
Juges  ordinaires ,  a  éié  confervé  en  cet- 
te Province  plus  communément  aux  Of- 
ficiers Municipaux. 

Le  privilège  de  Nobicffe  qui  avoit  hé 
très-anciennement  accordé  aux  Prevôti 
des  Marchands  ficEchevins  de  Paris  fut 
fupprimé  à  différentes  reprifes,  mais  Sa 
Majeûé  l'a  rétabli  par  fes  Lettres  Pa- 
ctes du  mois  de  Juin  iyi6. 

Ce  Privilège  qui  avoir  été  accordé  à 
plufieurs  autres  Villes  du  Royaume,  a 
été  réduit  à  quelques  unes  en  confidé- 
ration  des  conféquences  qui  en  réful- 
toient  par  une  mulriplication  de  nobles 
qui  ne  pourroient  avoir  ni  tes  facultés 
ni  le  genre  d'éducation  néceffaire  pour 
en  foutenir  convenablement  la  qualité. 

Les  Edits  de  création  des+iaires  leur 
accorde  la  jouiiTance  du  titre  &  privi- 
lège de  nobleffe  dans  les  Villes  ou  il  a 
été  rétabli  &  confirmé ,  avec  droit  de  la 
tranfmettre  à  leurs  defcendans,  pourvu 
qu'ils  foient  décédés  revêtus  de  l'Office 
ou  qu'ils  l'ayent  poffédé  &  en  ayent  fait 
les  fonélions  pendant  vingt  ans.  Les 
Gouverneurs ,   entr'autres  privilèges  t 


aux  Oficien  de  VkHe.  j  i 
ont  eu  ïous  celui  de  la  Nobleffe  par  leut 
Edit  de  création  du  mois  d'Août  16^6. 
qui,  en  les  afHniilanc  aux  Gentilshom- 
mes, les  difpenfe  du  fervice  pcrloanel 
&de  la  contribuiion  à  l'arriereban  ;  l'E- 
dit  du  mois  de  Décembre  i7o8.coniieM 
les  mêmes  dirponiions  en  faveur  des 
Lieutenans  de  Roi  &  des  Majors. 

Comme  ce  font  les  befoins  de  l'Etat 
qui  ont  occafionné  la  plupart  des  créa- 
tions q'JJ  ont  été  faîtes  dans  les  Hôtels- 
de-Ville  j  il  ne  faut  pas  être  furpris  que 
Pon  y  ait  prodigué  différentes  fortes  d'e- 
xemptions qu'il  a  été  néceflaire  de  ré- 
duire pour  empêcher  la  furcharge  qui  en 
auroit  réfulté  au  préjudice  des  autres 
HabJtans.  L'Edit  de  1715-  *  ^^^  ^^^ 
rédudion  relativement  au  montant  de 
b  finance:  nous  aurons  occalion  d'en 
rapporter  ailleurs  les  dirpofitîons;  nous 
oblerverons  feulement  ici  que  par  Arrêt 
duConfeil  du  ii  Août  1750.  LesOffi- 
ders  Municipaux  élus  par  les  Commu- 
nautés auxquelles  la  réHnîon  defdtts  Of- 
fice» a  été  faite ,  ne  doivent  jouir  de  l'e- 
xemption des  logemens  des  gens  de 
Guerre  que  dans  le  cas  où  la  finance  des 
Offices  dont  ils  feront  les  fondions  fe 
trouvera  fixée  à  jooo  livres  &  au-deflus 
Ç  iiij 
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par  les  Etats  qui  en  ont  été  arrécds. 

Régulièrement  les  Officiers  Munici- 
paux n'ont  de  préfi^ance  à  prétendre ,  ni 
d'honneurs  à  exiger  que  lorfqu'iis  font 
en  fonflions ,  cependant  l'ufage  eft  preP 
quegénéralqu'ils marchent  en  corps  aux 
Froceflîons  ,  mais  ce  ne  doit  être  qu'a- 
près les  Officiers  de  la  Jiiftice  ordinaire  , 
ou  fur  la  même  ligne  à  la  gauche ,  à 
moins  que  ce  ne  foir  en  vertu  de  titres 
paniculiçrs. Les  Officiers  des  Villes, dit 
Loifeau}  nefe  doivent  élever  pardefTus 
!es  Juges  &  Magillrais  Royaux  ;  en  clfet, 
ceux-ci  font  plus  particulièrement  les 
d^pofitaires  de  rauroriié  du  Prince,  au 
lieu  que  les  autres  femblent  plutôt  ne  te- 
nir la  leur  que  des  Habitans  qui  les  ont 
choifispour  l'adminiftration  des  affaires 
communes  avec  fubordination  aux  pre- 
miers fur  pluTieurs  objets  ;  les  Juges  de 
leur  côte  nedoiventpoini  entreprendre 
furies  for.iïlions  des  Officiers  Munici- 
paux ,  &  parce  qu'il  étoir  arrivé  des 
plaintes  à  ce  fujet,  un  Arrêt  du.  Con- 
feil  du  ^o  Mai  1744.  a  fait  deftenfes  k 
tous  Baillifs,  Sénéchaux  Se  leurs  Lieu^sJ 
tenans,  aux  Prévôts, Vicomtes,  Jugi 
Mages*  Syndics  &  à  tous  autres,  ( 
prendre  la  qualité  de  Maire,  d'en  fairi 


aux  Officiers  de  Paille,  j  j 
sucune  fonéiion  dans  les  Hôtels  de  Vil- 
le &  autres  lieux  ,  ni  de  troubler  les 
Maires  &  autres  Officiers  Municipaux  à 
pdne  de  3000  livres  d'amende  ;  en  mê- 
me temps  Sa  Majeflé  a  abrogé  l'ufage 
introduit  dans  aucune  defdites  Villes  Se 
Communautés ,  à  la  faveur  duquel  diffé- 
rens  particuliers,  foît  de  leur  autorité 
privée  ou  de  celle  des  Gouverneurs  ou 
des  Magiftrats  defdires  Villes ,  s'étoîenc 
procuré  rentrée  dans  lefdîts  Hôtels  de 
Ville,  &  voix  délibérative  aux  AiTem- 
b'ées,  fous  le  titre  de  Confeillers  de  Vil- 
le, Pairs  j  Prud'hommes ,  anciens  Eche- 
vins,  Suppôts  ou  autres  femblables.  Se 
jouiflbient ,  fous  ce  prétexte,  des  privilè- 
ges &  exemptions  qui  n'appartiennent 
<5u'à  ceux  auxquels  il  a  plu  à  Sa  Majef- 
té  de  les  attribuer. 

L'adminiflraiion  des  afFaires  commu- 
nes d'une  Ville ,  doit  naturellement  être 
graruite  ;  c'eft  un  fervice  que  le  ci- 
toyen doit  à  fa  patrie  :  en  permet  ce- 
pendant quelques  préfens  annuels  lorf- 
qii'un  ancien  ufage  les  a  autorifés  &  qu'ils 
ne  forment  qu'un  objet  médiocre  en  com- 
paraîfon  des  revenus  de  la  Ville  ;  ces  ho- 
noraires ont  même  été  confirmés  dans 
quelques  Villes  à  utre  de  gages:  à  ïé-_ 
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gard  des  Titulaires ,  les  gages  leur  font 
attribués  à  raifon  de  la  finance  qu'ils  ont 
payé. 

Les  Officiers  des  Villes  n'ont,  au  fur- 
plus  ,  aucuQS  émolumens  à  percevoir  des 
panies  qui  ont  affaire  devant  eux,  fi  ce 
n'eft  que  l'attribution  en  ait  été  faite  à 
quelques  Offices  dont  ils  ayent  obtenu 
la  réunion. 

Je  ne  puis  m*empêcher  de  rappellef 
ici  un  ufage  des  Romains  qui  ne  paroît 
pas  avoir  été  pratiqué  en  ÎFrarce;  l'é- 
mulation portoît  les  Candidats  de  laMa< 
fiftrature  à  promettre  que  s'ils  étoient 
lus  ils  feroient  conftruire  à  leurs  frais 
quclqu'ouvrage  public  ;  c'eft  ce  que  l'on 
appelloit  en  droit  poUicltation,  qui ,  en 
ce  cas,  étoit  obligatoire  quoiqu'elle  ne 
fîit  point  acceptée  en  forme.  L'amour 
des  honneurs  eft  un  reflort  non  moins 
puilTant  parmi  nous,  &  on  a  vu  des  ci- 
toyens les  ambitionner  avec  une  ardeur 
dont  il  femble  qu'on  pourroit  profiter 
comme  faifoient  les  Romains. 

y.  IV. 

Des  Ohltiattotti  génétalis  àci  l 
Ae  VxlU. 


Les  Officiers  de  Ville  doivent  pren- 
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dre  un  foin  capital  des  affaires  publiques 
dont  ils  ont  l'adminiftration ,  convoquer 
les  Aflemblées  aux  jours  ordinaires,  & 
au  moins  une  fois  la  femaine ,  y  appeller 
tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  aflîfter,  & 
communiquer  fans  délai  les  ordres  qu'ils 
reçoivent  de  l'autorité  fupérieure  afin  de 
les  toettre  à  exécution  ;  tout  ce  qui  vient 
à  leur  connoiffance  de  cette  part,  eft 
tenu  pour  duement  notifié  à  tbuslesha- 
bicans:  ils  doivent  opiner  avec  fidélité 
dans  le  Confeil  de  Ville,  ne  donner  leurs 
fuiïrages,  lors  des  éleflions,  qu'à  des  per- 
fonnes  capables  Se  qui  le  méritent,  fans 
confidéraûon  de  leurs  propres  intérêts 
ni  de  ceux  de  leurs  proches,  autrement 
s'ils  fe  trouvent  expofés  à  perdre  l'im- 
partialité ils  doivent  préférer  de  s'abfen- 
ter.  Ceux  auxquels  ils  doivent  le  plus 
d'égards  font  les  foibles,  fans  fe  rebut«r 
par  l'ingratitude  ordinaire  du  peuple;  il 
eft  elfentiel  qu'ils  foient  en  garde  contre 
la  prévention ,  la  précipitation  ,  l'humeur 
&  le  refTentiment;  ils  ne  doivent  pas 
montrer  de  paflion  même  dans  ce  qu'ils 
font  pour  empêcher  un  mal  ou  pour  ar- 
rêter le  cours  de  quelque  abus.  La  ferme- 
té eft  un  caraétere  oppofé  à  cette  fauJTe 
indulgence  dont  l'effet  eft  de  laiffer  mul- 
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liplîer  les  contraventions;  mais  elle  ntf 
confifte  pas  dans  un  extérieur  toujouitf 
négatif  &  rebutant  qui  rend  l'autorité 
haïiTable.  Ne  faire ^ni  tof:  ni  grâce,  c'eft-f 
à-dire,  avoirunebalanceégalt  pourtouff" 
ceux  qui  font  dans  le  même  cas,  voilif 
Je  genre  de  fermeté  dont  un  homme  pu- 
blic ne  doîc  jamais  fe  départir,  afin  qu'off 
ne  puifle  lui  reprocher  des  refus  injuftcsi 
Avant  que  de  prendre  un  pani  dansunfl^ 
affaire  délicate ,  il  faut  la  confidérer  foui 
toutes  fes  faces,  en  référer  aux  fupé-' 
rieurs,  éviter  de  (es  compromettre  ew 
mettant  en  oppofiiion  les  différente^, 
branches  de  l'autorisé  ;  éviter  les  rivalitërf 
fi  préjudiciables  à  !a  concorde  &  au  coi>- 
cert  qui  doit  régner  entre  des  collègues j' 
ils  doivent  tous,  en  un  mot,  diriger  leural 
vues  uniquement  pour  l'intérêt  public 
pour  lequel  feul  ils  ont  été  mis  en  plaça' 
Il  n'efl  pas  inutile  d'obferver  ici  que? 
les  Oiîiciers  de  Ville  en  écrivant  aux  Mi-  I 
niftres  ou  aux  Intendans,  doivent  tou- 
jours traiter  chaque  affaire  par  des  Mé- 
moires diflinéls  &  fépirés ,  autrement  fi 
plufîeurs  affaires  qui  concernent  dlfferens 
Bureaux  fe  trouvent  rt?unis  dans  un  mê- 
me mémoire ,  l'expédition  ne  peut  man- 
Iquer  d'en  êire  retardée.  *J 
m 


àes  Officiers  de  J^ille.  j  7 
Ce  qu'ils  écrivent  doit  être  affez  mé- 
dité &  approfondi  pour  qu'on  ne  puifle 
leur  imputer  d'avoir  exagéré  des  faits  ou 
d'avoir  préfenté  comme  certain  ce  qui 
n'étoit  que  conjeiilural  ou  bazardé. 

Enfin  ils  doîventgarder  des  roinuttes 
de  leurs  Lettres  &  des  copies  des  pièces 
qu'ils  envoyent  afin  que  dans  la  fuite  de 
l'inftruaion  d'une  affaire  ils  ne  foient 
pas  expofés  à  fe  contredire  eux-mêmes, 
ou  p  varier  dans  leprs  expol^s. 
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SECONDE  PARTIE. 

De  fadminijlration  des  Revenus  desJ 
Communautés, 

LES  revenus  des  Communautés fontj 
de  deux  forces ,  les  uns  font  appeli 
patrimoniaux  &  confiftent  en  domaiiK 
quelconques  ;  au  lieu  qu'on  appelle  Od 
trois  les  deniers  que  le  Prince  a  permal 
d'impofer  au  profit  d'une  Ville  fur  Iei4 
jdenrées  de  fa  confommation. 

§.  Premier. 

Des   Bkm   Fatrimmiaux   des    Commit' 


L'origine  des  Biens  Patrimoniaux  de 
la  plupart  des  Communautés,  fe  perd 
dans  la  nuîi  des  tems  ;  il  y  a  feulement 
lieu  de  préfumer  ,  lorfqu'ils  font  chargés 
de  devoirs  ou  droits  feigneuriaux ,  qu'ils 
font  de  la  concefllon  du  Roi  ou  de  quel- 
que Seigneur  particulier.  Les  Commu- 
nautés peuvent  augmenter  leur  patri-  ' 


^r  Biens  patrimoniaux ,  &c.  j^ 
moine  par  des  acquifitions  ;  mais  en  ce 
cas,  elles  doivent  le  droit  d'amonifle- 
ment,  parce  que  le  bien  qu'elles  acquiè- 
rent forçant  du  commerce ,  elles  doivent 
une  indemnité  pour  les  droits  de  muta- 
tion, qui  font  préfumés  ne  devoir  plus 
avoir  lieu  par  l'eflèt  de  la  perpétuité 
d'une  Communauté ,  elles  en  font  cepen- 
dant difpenfées  pour  les  acquifitions  qui 
n'ont  pour  objet  que  la  décoration ,  fans 
produire  aucune  forte  de  revenu. 

On  peut  dire  des  Communautés  d'Ha- 
bitans  qu'il  n'eft  point  à  craindre  que 
leurs  Biens  Patrimoniaux  ne  s'augmen- 
tent de  manière  à  pouvoir  appauvrir  les 
particuliers,  l'expérience  y  eft  contrai- 
re; combien  de  Communautés  ont  été 
dépouillées  de  leurs  domaines  par  l'ufur- 
pation  des  particuliers  au  grand  préjudi- 
ce de  la  chofe  publique  ;  &  loin  qu'il  y 
ait  lieu  d'aggraver  à  leur  égard  les  loix 
dont  le  but  a  été  de  reftreindre  les  ac- 
quifitions des  gens  de  main-morte,  il  efl: 
bien  plus  effentiel  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  celles  qui  réprouvent  tout 
genre  d'aliénation  que  leurs  admîniftra- 
teurs  pourroient  avoir  faite  fans  caufe 
légitime  Se  fans  une  aurorifation  fuffifan- 
tt  :  en  effet ,  la  confcrvatîon  de  ces  do^ 
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maînes  eft  tellement  cflentiellepour  Fin» 
térêt  général  de  TEtat,  que  les  Commu- 
nautés ne  peuvent  en  être  dépouillées 
fans  que  l'Agriculture  en  fouffre  un  dé- 
périfTement  confidérable:  les  Habitans 
le  trouvant  hors  d'état  de  nourrir  des 
beflîaux  &  de  fertilifer  les  terres  par  les 
engrais ,  perdroient  les  moyens  oe  faire 
fubfiâer  leurs  familles ,  &  les  Paroifles 
fe  dépeupleroient.  Ce  mal  fut  reconnu 
dans  le  Siècle  précédent.  La  plupart  des 
Communautés  fatiguées  &  épuifées  par 
les   fuites    ordinaires  de  la   Guerre ,' 
avoient  été  portées  à  vendre  &  aliéner 
à  des  peribnnes  puiffantes  »  comme  Sei« 
gneurs  des  lieux ,  Juges  &  Magiftrats 
ou  principaux  Habitans  des  Villes ,  leurs 
biens,   ufages  ,  bois  &  communaux» 
même  pour  des  fommes  très*  modiques  , 
il  y  fut  pourvu  d'abord  en  faveur  des  Pa- 
roiffes  &  Communautés  de  la  Province 
de  Champagne  par  une  Déclaration  du 
Roi  du  22  Juin  itf59«puisparr£ditdu 
mois  d'Avril  1 66j.  en  faveur  de  toutes 

les  Communautés  du  Royaume;  cet  £dit 
leur  permît  de  rentrer  fans  aucune  for-- 
malîté  de  Juftice,  dans  les  fonds ^  prés, 
pâturages ,  bois ,  terres ,  ufages ,  çom* 
fniinçs,  çQmm^naux^  droits  &  autres 
'  bîçns 
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biens  communs  par  eux  vendus  ou  bail- 
lés à  baux  à  cens,  ou  emphicifotiques 
depuis  l'année  itfio,  pour  quelque  caufe 
ou  occafion  que  ce  pût  être,  incme  à 
titre  d'échange»  en  rendant  toute  fois 
en  ce  cas ,  les  héritages  échangés  ;  &  à 
l'égard  des  autres  aliénations,  en  payant 
&  rembourfant  aux  acquéreurs  le  prix 
defdites  aliénations  faites  pour  caufes  lé- 
gitimes &  qui  auroïent  tourné  au  bien 
&  utilité  defdites  Communautés,  &  il 
fut  fait  deiFenfes  ajxdits  Habitans  de 
plus  aliéner  leurs  ufages  &  communes, 
fous  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce 
pût  être,  nonobftant  toutes  permiflîons 
qu'ils  pourroient  obtenir  à  cet  effet,  à 
peine  denuUité  des  contrats,  &de  perte 
du  prix  contre  les  acquéreurs  ,  avec 
^ooo  livres  d'amende  contre  les  perfon- 
nes  chargées  des  affaires  des  Commu- 
nautés qui  auroïent  confenti  à  ces  alié- 
nations: les  créanciers  des  Communau- 
ti-s,  même  ceux  qui  le  feroîent  pour 
rembourfement  deiflliénatîons ,  ne  peu- 
vent faire  faifir  lefdits  ufages  &  commu- 
nes. 

Les  Officiers  Municipaux  doivent  être 
attentifs  à  fe  conformer  aux  difpofitioas 
de  l'Ordonnance  de  1 6(Sy.  &  autres  Ré- 
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glcmcns  concernant  lesBIaux  &  Forêts. 
Sur  ce  qu'il  tûi  reprcfcniéau  Conleil  que 
des  Seigneurs  ëc  Curés  avoien:  excité 
leurs  liabitans  &Paroiflîeiisà  défricher 
les  bois  &  pâtis  communaux  de  leurs  Pa- 
ToifTes  pour  procurer  aux  vins  de  nou- 
veaux accenlemens,  &  aux  autres  des 
droits  de  dixmes,  il<iit  rendu  Arrêt  le 
i^Mars  17351  portant  deftenfes  à  tou- 
tes perfonnes  fans  diftiniflion  de  qualités* 
de  défricher  ni  faire  défricher  aucuns 
bois  ni  pâtis  communaux  appartenant 
aux  Habitans  defdites  Seigneuries ,  (bus 
différentes  peines.  Sur  ta  manière  dont 
les  bois,  prez,  marais,  landes,  pâtis, 
pêcheries  &  autres  biens  de  cette  nature 
appartenant  à  des  Communautés  d'Ha- 
bitans ,  doivent  être  exploités ,  comment 
&en  quel  cas  le  partage  en  doit  être  fait 
avec  les  Seigneurs  des  lieux  ,  il  faut  con- 
sulter l'Ordonnance  de  i66<j.  rit.  14. 

Les  Allées  d'Abres  qui  font  dans  l'in- 
térieur d'une  Ville  ou  fur  fes  avenues  , 
&qiti  ont  été  plamées  pour  la  décora- 
tion &  pour  la  promenade  ,  font  elles 
fujettes  à  rinfpeftîon  des  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts?  Quelques-uns  en  ont 
douté  prétendant  que  l'exploitation  de 
(es  aibres  n'eft  qu'un  fait  de  la  police 
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des  Villes  &  non  de  celle  des  E«ux  & 
Forêts  ;  quoiqu'il  en  foit  >  il  eft  plus  pnh» 
dent  en  pareil  cas  de  confulter  la  Maî-« 
trife  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  s'il  y  avoit  lieu  de  fou*** 
tenir  que  les  arbres  exploités  fuflent 
moins  une  promenade  qu'un  communal 
en  fiitaye  ou  en  taillis  5  éiifant  objet  pour 
le  produit*  Le  Procureur  Syndic  de  la 
Ville  ou  Communauté  doit  foire  enregifr 
trer  les  baux  des  héritages  >  renouvelle- 
ment d'iceux,  titres  nouvels=  &  recon- 
noiÛances,  contrats  &  déclarations,  qui 
feront  paflîés  fur  fes  conclufîons ,  &  fonré 
toutes  les  diligences  néceflaires  pour  la 
confervarion  des  biens  de  la  Commu-^ 
nauté  &  la  perception  de  fes  revenusu 

§.  IL 

Ves  Droits  d^QSlrtns: 

Les  Villes  &  Communautés  dont  les 
revenus  patrimoniaux  étoient  infuffifans  s 
ont  obtenu  de  nos  Rois  permiffion  d^ 
lever  des  droits  fur  les  denrées  de  leur 
confommation  ou  de  leur  commerce  ; 
ces  droits  ont  été  choifîs  par  les  Habi- 
tans  qui  ont  cftimé  que  ceux,  qu  ih  pro- 
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poroient  leur  feroient  moins  onéreux  y 
&  leur  demande  leur  ayant  été  oftroyce» 
cette  féconde  cfpece  de  revenu  des  Vil- 
les en  a  retenu  le  nom  d'Odrois.  Il  eft 
aflez  ordinaire ,  lorfqu'il  eft  qiiefîion  de 
réiablifîément  d'un  nouvel  Odroî  dans 
une  Ville,  qu'il  s'y  élevé  des  partialités 
entre  les  différentes  claflcs  de  Citoyen* 
qui  ont  des  intérêts  oppofcs  relative^ 
ment  à  la  nature  de  leurs  rentes  &  à  '  ' 
qualité  de  leur  négoce,  ou  même  pi 
rapport  aux  privilégiés.  ji) 

On  en  a  vu  naître  des  inimitiés  qui  w 
lont  perpétuées  pendant  lorgtems  ;  ponÉ 
les  prévenir,  il  feroit  à  délirer  qu'il  w 
eût  toujours  un  CommifTaire  étranger  ofi, 
inapanial  qui  préfidât  à  l'AlTcmblée  de 
la  Communauté  pour  entendre  les  rai- 
fons  alléguées  de  part  &  d'juire  Se  en 
drefferun  Procès  verbal,  furie  mérite 
duquel  il  feroït  prononcé  par  l'aurorité 
fupérieure  }  en  général  on  peut  dire  feu- 
lement pour  la  préférence  entre  les  dif- 
férentes fortes  de  droits  qui  peuvent 
être  propofés^  que  ceux  qui  peuvent 
nuire  au  commerce  principal  d'une  Vill 
ou  à  fes  Manufactures  doivent  ttre  n 
jettes. 

Si  l'on  met  un  impôt  fur  l'entrée  di 
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■ratières  premières  qui  font  employées 
ïux  arts  &  fabriques,  ou  un  droit  de 
foftie  fur  les  produfliotis  de  ces  mêmes 
ans,  que  nous  fuppofons  faire  la  prin- 
cipale branche  du  commerce  d'une  Vil- 
le, (^efi  le  moyen  de  l'appauvrir:  les 
objets  de  la  fubfiflance  commune  &  né- 
csifaire  font  auflî  à  ménager ,  comme  les 
pains  &  les  légumes.  Les  rédadeurs 
d'un  Tarif  d'oflrois  qui  ont  le  bien  pu- 
blic en  vue ,  doivent  donner  leur  atten- 
tion à  faire  poner  l'impôt  principale- 
IDentforles  objets  du  luxe,  de  la  fomp- 
tBolîté,  Se  en  un  mot,  fur  ceux  qui  re- 
prdent  plutôt  les  gens  riches  &  aift's 
que  les  pauvres  &  les  artîfans. 

Les  Villes  ont  obtenu' des  Oflrois 
pour  en  employer  le  produit  eux  répa- 
rations de  leurs  Fortificarions,  de  leurs 
Ponts ,  du  Pavé ,  de  l'eniretien  de?  Fon- 
taines ,  ou  pour  le  payement  des  Prédi- 
cateur^, Régens j  Médecins,  frais  de 
Feux  de  joyc  &  autres  dcpenfes  publt- 
(]ues ,  quelque  fols  auffi  afin  de  pouvoir , 
dans  les  befoins  de  l'Etat,  fournir  au 
Roi  les  (bmmes  qui  leur  étoient  deman- 
dées, La  mauvaife  adminifirarion  des 
Officiers  Municipaux  a  fait  établir  de- 
puis le  règne  de  François  Premier  des 


4^  P  A  R  T.  1 1.  Des  Droits 
Officiers  fous  le  titre  de  Controlleurs  ^ 
puis  d'Infpeéleurs ,  dont  les  fondions 
font  aujourd'hui  exercées  par  les  Rece- 
veurs qui ,  fuîvant  l'Ordonnance  d'Or- 
léans de  l'an  1 5  60.  art.  p  5.  doivent  ren- 
dre leurs  comptes  pour  la  partie  des  Oc- 
trois aux  Chatobres  des  Comptes* 

En  1 547.  les  circonftances  des  tems 
■obligèrent  Louis  XIV.  à  ordonner  que 
'  les  deniers  communs  &  d'oârois  feroient 
levés  par  doublement  pour  en  être  Iç 
produit  employé  aux  dépenfes  de  la 
Guerre;  ce  doublement  ceiTa  en  16 ^%. 
les  feuls  anciens  Oârois  furent  confer- 
vés  9  m^is  il  fut  ordonné  que  la  moitié  en 
feroit  appliquée  à  la  même  deftination 
pour  laquelle  ce  doublement  avoit  été 
établi  :  tel  eft  le  principe  du  partage  ^ui 
;  $'eft  fait  des  Oélrois  entre  les  Villes  & 
les  Fermiers  du  Roi,  ceux-ci  doivent 
même  être  appelles  à  l'adjudication  de 
la  moitié  appartenant  aux  Villes ,  finon 
ils  ont  la  préférence  fur  les  Adjudica- 
taires pour  le  même  prix  &  aux  mêmes 
conditions  ;  voyez  l'Ordonnance  de 
I  tf  8 1 .  titre  de  la  première  moitié  des  Oc- 
trois. Ces  droits  ne  font  point  levés  fur 
les  Blfcuits,  Vins,  Huiles,  Chairs  de 
BoBUÊ  &  Pq]:c$  iàlés^  Poli^^n  falé  âc  aur 
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très  denrées,  Boiflbns  &  Liqueurs  pour 
t'aviiaillement  des  Vaifleaux  du  Roi&c 
de  ceux  des  Compagnies  de  Commerce, 
GÎrdes  de  Côtes  &  Vaifl'eaux  particu- 
liers armés  en  Guerre  ou  pour  faire  Com* 
merce  :  &  pour  touc  ce  qui  inréreffé  le 
fervice  du  Roi,  on  obtient  des  Paffe- 
ports  au  moyen  del'quels  en  rapportant 
«s  certificats  de  tlécharge  aux  lieuK 
prefcrits  ,  les  droits  ibrt  remis. 

Un  ArrêtduConfeiidu  14  JuinK^S^, 
%  régie  le  tems  &  la  manière  en  laquelle 
doivent  être  pafltJs  les  baux  des  Octrois 
des  Villes  &  Communautés  du  Royau- 
me: Sçavoir,  dans  les  chefs-tieux  des 
Généralités  après  trois  publications  & 
affiches  de  huitaine  en  huitaine  pardevant 
Mefiîeurs  les  Inte^idans  pour  le  nombre 
d'années  qu'ils  eftimeront  à  propos ,  en 
préfence  des  Maires ,  Echevins  &  autres 
qui  ont  droit  d'y  affifter  ;  dans  les  autres 
Villes  oà  il  y  a  un  Siège  d'EIeflion,  pour 
(ix  années,  pardevant  le  Tréforier  de 
France  qui  aura  fon  département  de  che- 
vauchée dans  ladite  Eleflion.  L'adjudi- 
catioti  doitfe  faire  avec  les  Officiers  du- 
dit  Siège  &  en  préfence  des  Officiers 
Municipaux ,  lelquels  doivent  avertir  le 
Procureur  du  Roi  du  Bureau  des  Finan- 
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ces  un  mois  avant  le  temps  îles  pàblîca^ 
tions  du  jour  que  le  bail  courai|t  dos^Oc* 
trois  de  leur  Ville  expirera ,  à  peiQé-de 
cinquante  livres  d^amende  cpt^treux.  EiT 
Pablence  du  Tréforier ,  les  E3us  peuvent 
procéder  à  l'adjudication.  A  l'égard  de& 
autres  Villes  &  Paroiffes  du  "idR^^ 
TEleélion ,  il  y  doit  être  procédé  de-ljr 
même  manière  par  l'OfficîeiV.de  -fedîtsfr 
Eleâion  cmî  les  aura  dans  fon.1Wjj>arffc 
ment  de  cnevauchée ,  &  qui  doit  èîï  êtw 
prévenu  à  l'avance  comme  le  Tréforîef 
tous  la  même  peine;  à  fon  défaut >  il 
doit  être  procédé  par  les  BïttlKf  i  liîctii' 
tenant  ,  Procureur  d'office  ,  Maire  ^ 
Echevins  &  autres  qui  ont  accoutumé  de 
ce  faire. 

Ces  fondions  font  gratuites  de  la  part 
de  ceux  qui  procèdent  à  l'adjudication. 
Tous  les  droits  du  Greffier  de  l'Eledlion 
font  fixés  par  le  même  Arrêta  dix  livres  } 
reftent  les  frais  des  Huiffiers  pour  les  a  f- 
iîches  ,  publications  &  (igtiificâtions  , 
dont  la  taxe  doit  être  faîte  en  procédant 
à  l'adjudication.  L'Adjudicataire  doit 
cependant  payer  certains  droits  pour 
l'enregîftrement  en  PEleftion,  (çavoîr, 
le  fol  pour  livre ,  enforte  cependantaul 
quelque  fomme  que  l'adjudication  s'ele- 

ve. 


â'OSlroU.  4P 

«,  les  OfEciers  de  l'Eleftion  ne  peu- 
vcai  percevoir  plus  de  cintjuancc  livres 
i  peine  de  concuffian.  La  dellinaticn 
d«  Oârois  étant  pour  l'entretien  des 
ouvrages  publics  dont  cous  les  Habîtans 
profitent,  les  Eccléftaftiques,  Gentils- 
bomioes  &c  autres  privriiégî^s  n'en  font 
point  exempts ,  à  moins  qu'ils  n'aycnt 

i  des  tkr«  particuliers,  ta  cotinoiflance 
dciconteftations  qui  iurviennent  à  rai- 
fim  des  deniers  d'Odrois ,  appartient 
Bnurellenicnt  aux  Officiers  des  Eiec- 
doos,  (\  ce  n'eft  que  par  Lettres  Paten- 
«sd'étabUlTcînent,  l'attrifaution  en  foit 

I     &»àd'aun«B  Juges. 

§.  IIL 

T>is  Deitts  &  Procès  des  Communautéi. 

Sur  la  fin  du  dernier  Siècle,  les  Ville» 

ficCommunami-s  s' étoienr  trouvé  fur-k 

tliargoes  de  deites,  le  comnierce  &  Id 

communication  en  fouffroienc  confidcra- 

L  -ilpnenï  par  Les  failles,  contraintes,  re- 

■Mpnen  garantiequi s' exerçoient contre 

B|m  Officiers  Municipaux  âc  principaux 

F    iîabiEuiS'jiun;  Arrêt  du  Confeil  du  31 

Oâoboe;  1 6âa.  ordomia  cme  les  Com- 
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muiiaudûés  femieot  affigneriéurs  çt&àar 
quififiim  de  U  pabEQaixflA»iSiiisr{ttM4^ 

.ii'£dît<liijapis  d^A.y^i^«rafl^^ 
y4  par  ttftib^i^Ilt«b9Mfii  à^^éArtmié 

lalibené  trovpM^ ^^.Im^SÎIf^ 

4(  cûiiùent;ie  moyen  écàes^cwftSfàmià 
fctombct'^dMSrie  défordr»  ifoiltRlQUift 

Les  Officiers  Mimîaipam  fitfôit  <|ifè* 

gés  par  cet  £dit  de  reqiÈtiWi^ws  txisli 
moiS}  éntf  e  ks  maini  doMéfli  wrs>le$  Iiif 
tendana  »  r<f cat  de  leurs  nev^iui^  sivi^  ^ 
baux  des  dix  dender^A  années  jle&cao^ 
tes  qui  en  a  voient  été  rendus  &  ai^es 
jûitcès  qu'Us:eiliiimef6ient  oéceflairesy!Siir 
urepréfisntatâori  db«esaâea»'Meffieuft 
tés  Intendaas  ont  '  ise&^wn  èciit  de  dé^ 
penfescojrdiaaiiœsdà  'clMqiie.GoMmuBaui^ 
<é  qu'ik  oM  aor^té  iCHk-îmêaics  lerfi}iit 
Vohyst  en  étpfatnédiocre  »  ou  fut  kqucl 
ils  ontrdopiié  l^ur^  avisi  'au  ConfeO  qui 
y^  a.poiiBàfli  par  Aes:Acrêta.  paracuUeri 


Procès  des  Communautés,  y  i 
fonds  certain  ,  6xe  &  annuel  pour  les  ré- 
parations ordinaires  des  Ponts,  Pavés, 
Murailles  &  autres  dépeniés  néceiTaires, 
i  la  charge  d'en  rendre  compte,  avec 
défcnCcs  aux  Officiers  Municipaux  d'ex- 
céder lefdites  Ibmmes  ni  de  les  divertir 
à  d'autres  ufages  pour  quelque  caufe  & 
OCcafion  que  ce  loit,  à  peine  de  radia- 
tion &  d'en  demeurer  relponlables  en 
liur  propre  &c  privé  nom. 
i'Êntas  d'infuffifance  des  revenus  pa- 
trimoniauTc,  il  fut  permis  aux  Habttans 
de  s'aflembler  pour  délibérer  fur  le  fonds 

Îiui  dévoie  être  fait  pour  lefdites  ctépen- 
CS  »  foit  par  impofition  annuelle  fur  tout 
les  contribuables  aux  tailles ,  foit  psr  la 
Mêe  de  (quelques  droits  fur  les  denrées 
dé  Wirr  contommation  ou  autrement ,  Se 
eft  C0Dfé(fuence  des  délibérations  &  des 
avis  de  Mellieurs  les  Incendans  >  il  y  a 
été  pourvu  par  le  Confeîl. 

Les  Communautés  ne  peuvent  em- 
prunter que  pour  caufes  extraordinaires 
Se  déûgnées  dans  l'Edit,  fçavoir,  en 
cas  de  peflei  pour  logement  &  uiïenciles 
de  troupes,  &  pour  la  réédification  des 
Nefs  des  Eglifes  tombées  par  vetufté  ou 
incendie. 
J/çoDgrivic  doit  être  réfolu  à  la  plura^ 
El, 
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\iié  des  v-o'rx  dansfAflembléeg^néfa!*! 
dont  la  delibérarioî)  ne  peut  ctrerédîgé< 
que  par  un  Officier  public ,  fçivoir; 
!e  Greffier  de  la  Communauré  ou  pi 
Notaire,  Se  fignée  de  la  plus  g^âfii 
la  pl(h  faine  partie  des  Habitans. 

Le  même  afte  doit  contenir  les  moviPrt 
dont  ils  voudront  fe  l'ervir  pour  rembotir- 
fer  la  Comme  empruntée,  &  le  toiiriteil 
Jtre  remis  au  Commiffaire  départi  ^ 
obtenir  (à  permiffion  de  faire  l'«i 
dont  il  donne  avis  au  Confeil  quf  pi 
voit  en  confôqucnce  aux  împofitions 
(aire  pour  le  rembourfèment.  La  nécef- 
Cttf  de  cène  permiffion  celTe  dans  le  câ! 
feulement  de  la  maladie  contagîeufe 
mais  trois  mois  après  quVlIe  aura  ceffé 
les  Officiers  Municipaux  doîvent  rendis 
compte  pardcvant  l'Jntendanf;  des  de 
nlcrs  empruntes  &  en  remettre  un  dou' 
bleauGrefti  delà  Juflicedes  lieux i  à 
peine  dd  dera^vrer  rcfponrables  en  leun 
noms  du  pnncîpa!  &  irut^rtts. 

Ceux  qui  prcTenr  aux  Communauté) 
doivent  pretidrc  des  affurances  do  Re- 
ceveur ou  principal  Habitant,  entre  teî 
tnaitis duquel  ils  remettent  les  deniers, 
que  l'emploi  en  fera  fait  fans  aucun  di. 
v'ertifleinènt  eortfe'ttnémént  i  IidéliW' 


'&  Pf^ch  ^i  Cpthmnnautii.  fj 

.  ;  prouvée  &  autorifce.avecpro- 
rendre  compte  &ç  de  juflifict 
■.,'iji  ;  autremciit,  uns  l'obfer- 
liiicn  de  ces  lormalitvs,  U's  emprunts 
fgnt  nuls. 
Pour  empêcher  les  Coramunaurés  de 
igerdans  des  Procès  onéreux  qui 
cuvent  occafionncs  par  ia  paflion, 
ffètou  le  reflentimeîit  de  quelcjues 
^iculîersquî  s'y  fon:  acquis  de  l'ao- 
twit^,  &  qui  veulent  exercer  leur  ef- 
ptit  de  vengeance  fous  le  nom  de  la 
CoiDinunauté ,  &  à  l'abri  des  fuites  per- 
Igaçelles  d'un  Proci:s ,  il  eft  défendu  aux 
Maires  ,  Echevins ,  Syndics,  Jurats  £e 
,Û^^iuls ,  d'intenter  aucune  aélion  tant 
,(fcç§ufepnacipale  que  d'appel,  &  d'or- 
.i^pper  des  dépurations  fous  quelque 
irétexte  que  ce  foit,  fans  en  avoir  au- 
piuravani  obtenu  le  confentement  des 
Habitans  dans  une  AlVemblée  générale , 
dontl'aâede  délibération  doit  être  con- 
firme &  aurorifé  d'une  permilllon  par 
^t  de  M.  le  Commillaire  départi  en  la 
Généralité,  auquel  il  eftrérervé  de  ré- 
gler modérément  le  tems  &  les  dépenfes 
défaites  députations  à  proportioD  des 
journées  qui  font  par  lui  limitées. 
D'autre  part,  afin  que  des  Commu-; 
E  iij 


À 
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nautës  ne  foîent?pôiirt:.troubléei  pzràtt 
aféHoM  t'âkiâ^a^s  Ibi^énië^  «i«âKëUâ 
ibus  d'èsq^féÛ^â  4i^blesV^lé!(iftttf^ 
Edit  défenffi.  bbù^î»^t)?Adus  'éèihèii^ 
d'intenter  contr'dles  en  la  perfiftindâtt 
Maires  &Ëcheyii)fs,  Syn^cs ,  Q^f^vlik 
Jurats  &  Cônfiili  >  aucunéi  ^éHofW^ 
même  pour  ed)|prurits  légkimes  i'qHAa^tAèl 

2u'Us  eh  aurefUt  '^Sbtëfirè  W  Çlénftfflitb^ 
crit  de  Meâiéuf^  k»  CoifeâSffiH^^^ 
panîs  en  cbàcune  Généralité  ^^^ârâ^^ft 
feront  donner  copie  avec  I'Ë)tpk>iti46 
demande  >  à  peine  de  nullité  de  toutes 
les  procédures  qui  pourroient  être  faites 
au  préjudice  »  &  des  Jugemens  rendus 
en  conféquenceé  Un  Arrêt  du  Confeil 
du  14  Avril  i6S$.  porte  auflî  que  léS 
créanciers  qui  fe  trouveront  avoir  hk 
des  demandes  aux  Communautés  de 
Jommes  dont  ils  étoient  payés  9  feront 
condamnés  au  quadruple. 
.  Lorfque  des  Officiers  Municipaux  ont 
entrepris  un  Protès  au  ^om  d'une  Com- 
munauté fans  y  êt^e  autori^  conformé- 
ment  à  ce  qui  eft  dit  ci^eCus^  ils  de»- 
vent  être  condamnés  en  leurs  noms  5  atot 
dépens  »  dommages  &  intérêts  en  réful- 
tans.  Voyez  la  I^éclaration  du  2  Oâo- 
.bie  Tjfoj»  qui  &it  défenfes  aux  Procïir 

iti' 
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&  Procès  àei  Çortimuftamis.  y  ^ 
Ktirs  d'occuper  pour  les  Communautés» 
H.W*-  premiers  Juges  de  rendre  des  Ju- 
ganens  qu'il  ne  leur  lait  apparu  de  la 
délibcfracJon  autorifec  par  Mellieurs  les 
Intendans ,  à  peine  de  nullité.  Un  Arrêt 
duConfeii  du  8  Août  171^.  ordonne 
les  formalités  prefcrites  pour  inten- 
Proçès  fous  le  nom  des  Commu- 
Kfefpnï  obfervées  dans  les  Procès 
ances  auxquelles  elles  feront  def- 
fendcrefles,  &  ce  fous  les  mêmes  peines 
tant  contre  les  Officiers  Municipaux  que 
contre  les  Procureurs. 

La  voye  de  l'arbitrage  eft  non-feu!e- 
mtot  de  droit  en  faveur  des  Commu- 
nautés de  même  que  pour  les  particuliers, 
on  peut  dire  encore  qu'elle  devroit  être 
la  feule  ou  que  leur  défenfe  devroit  être 
pïife  en  main  par  les  Officiers  charges 
du  miniftere  public  >  fans  être  expofées 
comme  elles  le  font  encore  trop  fouvent, 
i  fjpporter  des  impofitions  extraordi- 
naires pour  fe  rédimer  des  frais  de  Pro- 
cès auxquels  elles  ont  été  condamnées. 
ZiCS  intérêts  communs  ne  font  jamais 
fuivis  avec  le  même  zèle  &l  la  même  at- 
tention que  ceux  de  chaque  famille. 
Meffieurs  leslntendans  avant  d'accorder 
Uw  peraùUïon  de  plaider  t  font  da^s  L'u- 
Eiiij 
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âge  dé  fe^m^  pi^duire^dtSiÊQnlUibz 
tiens  d' Avocats ^ui'eftiitiemittfdtiyujEe 
?ùfie  &  foftepcibb'dNîfie  ââedfopriâo* 
mufe.  Ilferoit i défîriff^qa'fls défij^O- 
feiit  eux-mêmes  tes Gonioltans  j:  Sc^'qiii 
ceux-ci»  dont  le  choix  ferôit-ifondttcàur 
Pexcellence  de  leurs  lomiefte^  de  Jeur 
expdriendî  &  de  leur  intégttt^,^  f  qmM^ 
fent  prendre  la  peine  <l^tMnër'4ps>:Rifl(- 
ties  k  tous  les  moyensf  dif  îcdftc^faitioh 
que  les  circonftances  'pourvoiem^'^»* 
mettre.  :    .     .    .   ■  *'■.  i|/ i*v 

La  liquidation  &  Facquitteisiièni)  dés 
dettes  des  Communautés  a  voit  été  fiir« 
fife  au  commencement  de  ce  fîècle  i 
caufe  de  la  Guerre  ;  cette  furféarice  fiit 
levée  par  Arrêt  du  Gonfeil  du  4  Déoem- 
bre  17 14.  portant,  à  l'égard  d^' dettes 
ui  avoient  été  liquidées  paroles  Arrêts 
u  Confeil,  qu'elles  feroîent  payées  con^ 
formément  auxdits  Arrêta  »  &  que  celles 
qui  n'a  voient  pas  été  liquidées  oa  qui 
avoient  été  créées  depuiis  la  liquidation  > 
feroient  vérifiées:  Meifieurs'  les = Inten** 
dans  ont-été  chargés  dé  faire  cette  véri- 
fication >  en  otdotirtant  que  les  créanciers 
feroient  ten wde  remeittïe  leui^  titres  de- 
vant  eux»  dans'iin  ceitaiii  délai  >  pour  les 
itomflMblopMr^Mk  Otfkiers  MudicipAux 


I 


^  Preevs  dès  Càvttmnaarés.    y  7 

xDi*3'y  fburnîtde  jépQnfedans  le  temps 

^çûieurferoicfist.  JLejnéjneArrttpoi;- 

j     wirqulls  fe  feroienidonnecipar  leiîiip 

I  Officiers  MunicipaLW  des  états  par  eux 
jlçrtifiL's  des  revenus  des  Villes  èc  Com- 
otusàutés,  enfemble  des  charges  ordi- 
naires &  extraordinaires  dont  elles  font 
ttloMS ,.  pour  en  drefler  leurs  Procis  ver- 
IrtKqU'ilseDvoyeroieot  au  Conleil  avec 
faurj!iiyis  ,  tant  fur  le  règlement  del'ciiies 
ebarges.quefur  le  lems  ôc  les  moyens 
d'acquitter  les  forames  dont  lefdJtes  Vil- 
les $c  Communautés  fe  crouveroieot  re- 
devables. 

EXTRAIT  de  laUttrtde  M.  Def^ 
MsatarêUt  tn  datte  du  29  Jam-ïer  171  S* 
■^'.  .i.  Mtjfiturs  les  Inttndixns  i  fur  fexé-, 

cntim  dt  cet  Arrêt.  * 

»  Vous  ne  fçauriez  apporter  trop  d'at 
"feation  à  Couljger  les  Communaurës 
"desdettfls  dant  elle5  ont  éiù  charge'es 
"fans  fondement  legitimej  par  la  mau- 
«vaife  adminîftraiion  de  ceux  qui  les  . 

"Ont  gouverné.  Vous  fçavez  que  deux  J 

»  cliafes  font  également  néceffaires  pour  I 

flic  une  dette  de  Communauté,  ta  I 
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3»  pprté  par  uiie  délibérauon  exprc^<dt 
9  la  Qaipnninauté;  a&inbléè  !^6Dr;:6ûM0 
■•(orme»  &  lafeaifide:cftrhf«)âUYC^ 
>>  l'emploi  des  dènkrsyrtodforméiBe&t 
»  à  ladélibëratidn^Ces.deuxcb()fiâlfi:;(tt 
»  j&  eflentielles  oue  quand  vousiûqûcb 
39  trouverez  pas  rçs  preuves  .égaiemone 
»  établies  1  vous  ne  4^c2  asomiafidiii- 
»  égard  auxSçDteà£e85inême<tBi]pAs»£tt 
tt  des  Cours  Supérieure'^  t^iàiiéoûicoiir 
»  damné  les  OoronîunautâiBiilbpajrement^ 
M  Lorique  vous  aurez  dreffé  votreProcèt 
»>  verbal  des  titres  des  créanciers  &  det^ 
»  réponfes  de  ceux  que  les  Communaux»' 
»  tés  auront  prépofe  pour  les  contre^ 
»  dire>  &  formé  votre  avis  fur  chacune 
a?  des  dettes. ,  il  iaudraiL' examiner;  les 
»  moyens  qui  feront  le  moins  à  charge 
»  aux  Communautés  pour  les  acquitter» 
»  Premièrement  >  fi  les  Receveurs  de 
«  leurs  deniers  patrimoniaux  ou  d'oc* 
»  troy  ont  exaâement  compté  y  ic  s'ils 
9  ne  doivent  rien  de  leuiÉianiementqui 
s»  puiife  être  employé;  an  payement  -des 
»  dettes*,  6c  s'ils  n'ont  pas  compté  »  vous 
»  les  obligerez  à  le  faire  inceffamment  ; 
*'  en  fécond  lieu  >  s'il  y.a  quelque  rêve- 
»  nant  bon  fur  les  revenus  après  les 
•charges  acquixxées»  il  faut  encore  l'emr 


e^*  Pr^cès'des  Cûmmtmaatês.    yp 

■  ployer   pféférafalemenr ,    Ôe  s'il  y  a 
'     «qoelqnes  biens  communaux  qui  puîf- 

n  (enr  être  alignes  (ans  que  les  Comœu- 
onaux  en  Ibulïreni  d'ailleurs  aucun  pré- 

■  judice,  vous  potivei  le  propofcr  & 
•  même ,  dans  le  cas  où  vous  le  trouve- 

I  lirez  i  propos,  obliger  les  créanciers  à 
tles  prendre  en  payementrfi  ces  moyens 
cJBanquent  &  ne  fu£fentpas ,  il  en  faut 
«Mmir  àl'imporidon  fur  les  denrées  & 
I  '  «niarchandifes ,  ou  à  celle  par  Capita- 
'  t'tîon  ou  au  marc  la  livre  de  la  Taille  > 
"  Itiivant  que  vous  l'eftimerez  plus  con- 
»  venabJe  :  vous  obferverezfurtout  qu'il 
s  &UC  toujours  commencer  par  le  paye- 
nment  des  principaux  avant  que  de 
«■payerles  intérêts.  J'ai  vûque  dans  la 
•■plupan  des  ArrÉts  de  liquidation  des 
"dettes  de  Communautés  qui  ont  été 

•  expédiés  pendant  le  miniftere  de  MM. 
«  Colbert  &  le  Pelletier ,  on  n'a  guerre 
"•accordé  aux  créanciers  que  cinq  an- 
■  Tiées  d'iniérÉts ,  cependant  il  fera  de 
«ïoirc  prudence  &ae  votre  juftice  de 
ofermer  fur  cela  les  avis  que  vous  crot- 

•  rez  les  plus  convenables. 

La  forme  des  Etats  que  les  Commu- 
nautés doivent  fournir  i  Meifieurs  les 
Iwendajis  conGfte  à  rapporter  en  diffé- 
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rentes  colonises  kmoptant  deieimtw 
venus  patTinionaint9..'de.ceioCxd'oâroi> 
anciens  âc.noavea'ux«:dont  ôh.jfobaejîa 
totaL  Dans  Famde  des  chacgies-QnidUt' 
tingue  les  dépenfes  ordinatros.  fxell» 
que  les  gages  &  taxations. d'OJiQttC&> 
entretiens  des  édifices  publics)  deicdifi 
qui  ne  font  pas  fixes  &  quéï'oni  4vahb 
par  une  année  commune. pnfedfisndflV' 
dernières,  les  capitaux.des.-dbttBSBl^qiur 
dées  avec  la  datte  des  Contrats  »  le4B(te« 
^ant  de  Fintérêt  annuel  de<.ces  cutMi 
avec  le  taux  de  l'intérêt;  Ifticon^amir 
fon  du  total  des  charges  avec.celm  dics 
revenus  Ëiit  connottre  s'il  y  a  un  cMét 
dent  en  revenant  bon  ou  un  mantspie^e 
fondsb  ;.  :  j  .'j  .^   .  •:;,- 

La  faveur  de  la  libération  desComf 
munautés  a  fait  rendre- diffécens  Arrêts 
pour  la  réduction  des  rentes  dont  elles 
etoient  chargées  »  le  presiier  eft  du  24 
Août  17Z0.  portant  qi^Ues  n'en  paye- 
roient  les  arrérages  que  (ur  le  pied  du 
denier  cinquante,  à  l'effet  dequoi  les 
créanciers  en  feroient  leurs  déclarations 
dans  un  mois  devant  Meflieurs  les  In« 
tendans ,  &  mention  en  feroit  faite  fur 
les  titres  de  créance ,  finon ,  il  étoit  per* 
m»  aux  Officiers  Municipaux  d'eroprun; 


ter»  ScfUlme  dtt  s'obliger J  par  léMÀif* 
«Rs^db  P^^x  ^^  aiiréàges  an'  dmîer 
il^  |>Ib^^Vâft^g<nix  au'éltec)>(»intotent 

^g^-ûë^i^mji^yàxéAn^  ne  Jès'pkye; 
K^ém  èlU^^I*^  le  ébdr)^oden^6r  r  «ié^ 
i^iil^,  avi»îdéfeiiidsiatf^  Min; 

frfctpaut;  iSt  ainn'artéfèarHhaii^ 
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nantes.  Ptu'fièufrs  C<iibititthè[^ér)f^a^ia« 
point  exécuté  cet  Arrêt  âaBif^4lâ«Aiii»& 
ont  voulu  y  revenur  nôitibi^  cVSÉgiâ^ 
après»  &  ont  même  dethëB^ié  làl^tt^ 
tioa  des  fommes  qu^ellesr  iîvoièAi^^ë(# 
att^\ièlà  dû  'denier  dhqudtâ^PÈrdânâ»^ 
<nréasder&att{qùet9^ë)p%  ^^[^^afilf^ 
culte ,  la  plû^  fé  (éïk  i^êf^V^^B^ 
criptioo  pour  ce  qu'ils  avcMçnt  tf^V9t 
ont  tranfigé  pour  l'arenir-^  d^aiilféb^; 
font  autosiiës  de  PArrêt  iritèraaé&ûrç 
du  2iFcYrîe!î'l7oi , quefài cî«éi  Jè'i^ 
&cbe  pas-  qu-R^it  i)[>térrenQ^^Adn^^^ 
puififé  &rWr  de  'Këgléftiént  à  cé^'efi^It 
eft  certain  qu'il  &é  faut  pas  ici  ÊnreCëk-^ 

Saraiibn  entre  les  intérêts  dek  réntei 
ûes  par  les  particuliers  >  &  les  dettes  des 
Communautés  >  quoiqu'en  17^0*  les  unes 
&c  les  autres  ayent  été  réduites  au  denier 
cinquante.  Un  particidier  qui  voudroit 
invoquer  laLbi  momentanée  qui  fut  faite 
à  ce  fujet  dans  un  tems  orageux,  ne 
feroit  pas  aujourdffaui  favorablement 
écouté»  QuaAt  aux  Communautés ,  il  n'a 
point  été  dérogé  ni  expreflément ,  ni  ta^ 
dtement  &  l'Arrêt,  du  ks  Déçç^iibra 


er  Procès  des  Conununaatéi.    6f 
ijii  i  fes  difpofitions  font  tellemem  fa- 
ixirabi^  y  qu'il   paroÎE   difficile  qu'on 
piiilïè  »^a  écarter ,  Ti  ce  n'eft  à  l'cgard 
ie^ïentes  qui  onctté  créées  depuis  ,  par 
deseaipnjnt5ctûement  aucorifés,  &dunr 
'    l'emploia  «téfaitcontormémeniauxdé- 
li^6|4tioHS  qui  avoicnt  ccé  prilés  ii  ce  iu- 
jct  En  effet ,  cet  Arrêt  ne  parle  que  des 
■    :  :  les  Communautés  étoienc 
ues;  enionç  qu'elles  oDi  pu 
.icjpuis  à  payer  des  intérêts  iU- 
vaiît  le  cours  ordinaire  »i«I  qu'il  a  été  ré- 
glé par  1^  Edics  pofterieurs. 

Les  dettes  des  Communautés  regar- 
dent tous  ccu>;  qui  en  font  membres  j 
aiiiiî  celui  qui  vient  y  acquérir  domicile 
y  eft  fujet ,  même  à  celles  qui  étoienc  ' 
criées  auparavant ,  parce  que  ,  profitant 
EOOKTte  les  autres  habitans  de  l'emploi 
■•es  revenus  communs ,  il  eft  jufte  qu'il 
participe  aux  charges.  Par  la  même  raU 
(bo  f  celui  qui  transfère  Ton  domicile  ail- 
leur»  ,  cçlTe  d'être  tenu  des  dettes  com- 
munes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contre  lui 
une  obligation  perlbnndle,  indépendan- 
te de  Vi  Communauté.  Au  furplus,  il  efl 
néeeflaire  que  les  Officiers  Municipaux , 
afin  de  gardtr  dans  leur  dcpenfe  un  ordre 
convenable  j  tiennent  un  Regiftre  exadt 


&4     Part,  IL  Des<Joînptes 

de  tous  les  M^'iifdennièh's  àiXJÔîà^nhznçcg 
qu'ils  déliv^eiirc»  ikns  qûpl  Ik^'s^ftS^ft^ 
roiéntà  exéëd'ei'le  fynè^oitk^y^m^ 
difçofer;  &  H  ({dît  être  défendt^^"^ 
fonèr^ou  Rècèvéâr  d'acquitter  •  liyëv^ 


Ejur  la  Vîlld  dëPârîs i  ëhkp:  M  ist  H^ 
es  MMb^ëifs''â»nl  lë'jpà^ 
affign^  ftr  àti'fàriii  é'6éècSP,'flHi9^ 
être  âiiflî  v^  par  I^ntéiiaiffi^^^ 
vince  ,  afin  ^b  ^;'èdllHl^fMr9triceB 
fonds  ne  foîf^^lébt  întetfrferô*.  ;  -  V^H: 

''■'.'    i:    .  '.  '\],  f'-:?  ■  .■■.,hê"-4 

Des  Comptés  dis  CÀmunautét:'^'- 

■  '  ■    *  -  ^ 

H  artive  âîfërtièfwl,' Xtir^tout  dans^ 
Cbmitiùnautéi'  mlfdiocres: ,  'Qu'un.  Tpédil^ 
nombre  de  peftibntfé$'({tti  s'y  lont  accnéf 
dltëes  f  ^gârdcftitJ  lé^htMè  ^ur  fidivûnift 
tratioh  itr^^kf  ;-tes '^Atii  dèsiQvaiesi 
sf^bftiehnént  de~  rëndreP  «compte  de^leor 
gèftiôn;  oU'dcï'^^Kxittîtt^r  de  ce  dont  ib 
jfont  redevables  isnvtfrs  lia  C<»&munadté; 
où  efnfih  fe  paflent  «àutuellen|)snt  dbs  dé« 
penfes  qui'iié^fontpisdahs  le' cas  d'être 

ftlioué^S,  .;    ■•  :•-  v-:  i..    .  vi(];n...';     j 

Dans 


-iJaDs  la  plûpan  lîes  VlUes  con'fîdttà- 

■  btè's", 'Ij  forme  deàreddiiîpns  de  conipii' 

•  a  fré  r?^lée  par  des  Arrêts  particuliers.  '• 

A  l'égard  des  autres ,  il  y  a  eu  divers' 

Réglemens  généraLiK  qui  ont  été  faics  pac 

les  Cours  fupérieures ,  defquels  il  réfulte 

que  les  Communautés  doivent  nommer 

■  clîa^ueann^e  un  certain  nombre  d'Audi- 
teurs qui  ne  doivent  point  être  compta- 
bles-eux-mêmes,  créanciers  ou  débiteurs, 
foit  de  la  Communauté  ,  loir  des  rendana 
comptes  )  niparens  ou  alliés  de  ceux-ci    ' 

■  au  degré  prohibé.  Tous  ceux  qui  ont 
'  reçu  ou  adminiftré  les  revenus  communs 
1  doivent  en  rendre  compte  i  la  fin  de 

chaque  année.  A  cet  .ctFet  ils  fon;  tenus  . 
de  remenre  entre  les  mains  des-Audî- 
'  tetm'o^  à^q^yi\  GEelfi£rdan^;tm  .bref 
^lai  t  ieurs  comptèE  alâtmé»  véritafaUs^f 
-avec  les  ptéces  juAlËçanv^s  ,  flnoo  îl^ 
peairçnt-y  être  contraints  ,.méme  par 
coi:p3,;i^-les.^uditeurs,quI  ferbieht  en 
deiiRui;e^|exatDii^er-,^^olliUer  lefdtcs 
'  comptes  VoÔivent  être  condamnés  en 
leurs  noms  aux  dommages  &  intérêts  que 
le- retardement  peut  occaiionner  S  la 
Communauté. 

Les  comptes  doivent  fe  rendre  en  Ja 
.mailbo  comoume  eu  prélènce  de- tous 
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les  Officiers  Municîpaux  qui  on:  droit 
d*y  aflîfter.  L'Etîjt  de  création  des  Mai- 
res, percent  qu'ils  préfideront  à  l'exa- 
men ,  audition  &  clôture  des  compres 
des  deniers  patrimoniaux  &  autre  nature 
de  deniers  qui  feront  rendus  par  les  Re- 
ceveurs &  autres  Officiers,  de  l'admîrtjf- 
tratîon  qu'ils  auront  eu  des  deniers'  8c 
aSàires  aes  Villes  Se  Comnuinaat(:s.  ', 

Les  comptes  étant  clos  &  arrêtés, 
doivent  être  remis  au  Greffe  de  la  Com- 
munauté avec  les  pièces  juftilicatives , 
moyennant  une  reconnoiffarce  qui  en 
eft.  donnée  aux  comptables;  ceux-ci 
doivent  payer  ce  dont  ils  font  reliqua- 
taires ,  à  peine  d'y  éire_  cqntraims ,  mÊ- 
mepar  corps.  '^^    .,"    1   î^ 

Ceux  qui  ont  ^té  cKar^és  dciii^olDfe- 
ment  d'une  même  adminifiration  .'font 
tenus  folidaireinent  envers  la  Commu- 
nauté ,  encore  qu'ils  en  ayent  fait  entre 
eux  la  divillon  i  parce  qu'ils  doiveot 
s'imputer  la  confiance  mal  fondée  qu'ils 
fine  pu  avoir  l'un  pour  l'autre  ;  la  folî- 
dité  ne  doit  cependant  être  exercée  qu'a- 
près avoir  difcuté  celui  qm  a  mal  géré. 
V.  L.  Il  f.  ad  Municip.  &  L.  I.  Cad. 
^0  ^iq.  ord. 

Meffieun  les  lotendans  feot  Ipédalcr 


des  Communautés.  €j 

ment  chargés  de  veillera  la  bonne admî- 

niftratîon  des  revenus  des  Communautés. 

Xls  dcEvteni  leurs  Ordonnances  parricu- 

Jîeres  pour  fiiirc  procéder  à  ta  reddhion 

oes  comptes  dans  les  Communautés  quî 

négligent  ce  devoir^  &  quoique  les  re- 

■^enus  patrimoniaux  foient  du  reffbrt  des 

.Juges  ordinaires ,  &  ceux  d'o<5lroi.  de  la 

"compétence  des  Cours  des  Aydes  ou 

(Î€S  Chambres  des  Comptes ,  Meflieurs 

*Jes  Intendans  ne  font  pas  moins  dans  le 

■çtroit  d'exiger  que  l'on  juflitie  de  la  red- 

.Jiiion  des  comptes  qui  a  dû  être  faite  de 

jces  parties,  il  n'importe  à  quel  Tribunal. 

_T[1  yamCme  des  objets  qui  font  fpécîa- 

_4emefl!:  de  leur  compétence;  fçavoir , 

poiir  les  deniers  levés  en  vertu  de  leurs 

^.Ordonnances  ou  en  vertu  d'Arrêts  du 

,  Conleil  qui  leur  ont  été  adreffes ,  com- 

jne  pour  penfions  de  Régens  Sc  de  Mé- 

..~4fïPa)4  I^tgememenH  de  Curés,  répanh 

.  .tt%f<r]^ufe9>  conftruâîoa  de  Tte&f: 

j^^l^a.'aaei  fèmblables. 


> 
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TROISIÈME  PARTïBpï 


De  la  direâiion  &  entretien  dès  Ouinqr 

ges  publics.      .!:fo;-7.nio. 

LEs  0|Mrrajgp^public«^^4ft9t4ii(&ea 
don  &  l'entretien  exig^Qti  jfs  fmà 
&  la  vigilance  desOfficiersJVIvinkipiinK) 
font  de  diffijrentes  eCpicts ,  '8^  variesfe 
fuivant  la  différente  pofition  des  V^dl 
&  Communautés;  tels  font  lesPoms^ 
Chauffées  9  Avenues j  Forts  de  comtieo^ 
<t  y  Eglifes  &,  Preibytères  y  HaU^s  ^  Ca- 
zernes ,  Magaûns  y  Auditokes  j^Pki/bb9> 
&  autres  bâtimens  néceflaires  ou .  m^iài 
pour  le  fervice  du  Roi  &  du  Public,  5 . 
Les  corps  de  Ville  ne  doivent  point 
enrreprenare  d'ériger  de  nouveaux  édi- 
fices publics  fans  y  être  autorifés  par  lé 
Roi.  Les  Officiers  Municipaux  qui  ont 
affeîs  de  zélé  pour  former  des  projets  d'é- 
tabliflement  dans  desvûes  d'utilité  pu-, 
blique  »  ou  pour  la  décoration  de  leur 
Ville  9  ne  peuvent  que  mériter  des  élo- 
ges: mais  il  eft  néceffaîre  de  recourir  au 
Souyerj^n  ^  afin  que  Sa  Majeilé  puifTe  ait: 


DireSiion  des  Ouvrages  publics.  6^ 
i>aravaflLfe«6irflJfladinp^fowi|itt  fa '«bien 
qui  en  réfultera ,  &  des  înconvéniens  qui 

S'il  y  a  des  démolitions  à  faire  pour 
formef  Ain.  nouvel  ^allîgnemçnt , >ou  pour 
fervîr  a  '  réfbptacepîieiit  dés  nouvelles 
conftruéKons ,  H  doïc  être*  pourvu  à  l'in- 
demnité des  particuliers  qui  en  fouffrent. 
£t  ^Ikk  "P^^rîétdifé^  ilés'  Maîfons  voi- 
fih^  ^i  îK^Ô^  pôi^t'êiê  retranchées, 
pcoft|ët}tiii'ri»ron'de  rembelliiTement  ou 
de. la^coiAmoâité ^publique,  ils  peuvent 
être  Vomraititis  de  contribuer  à  cette  in- 
^emiSé  piar  prbpprtion-avec  la  plus  va- 
ke  dse  ktits  Mailôns. 
- ..  Il  y'^fti'iaincré'j^etidatlt  quinze  ans  con^ 
tt:eilefe^™t^éi[#ènéufs  dés  Ouvrages  pu- 
bHcspdDr  mauvaife  conftruélion  ou  pour 
la  déféi^uofité-  des  matériaux  qu'ils  ©nt 
employé  y  au  lieu  que  cette  garantie  ne 
dure  que  dix  ans  pour  les  bâtimens  des 
particuliers ,  fuivant  la  Jurifprudence  du 
Cbâtelet  de  Paris. 

Les  Entrepreneurs  d'un  Ouvrage 
public  doivent  être  autorifés  à  fouil- 
ler &  prendre  les  matériaux  par  tout 
où  ils  en  pourront  trouver,  en  d endom- 
mageant les  propriétaires  fur  le  pied  du 
prix  courant  ou  a  dire  d'Experts.  Ge  pri- 
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vil^ge  eftjjne  fuite  de  l'intérêt  .«^e  la 
cho^  publiée  i  mais  par  un  principe  4^é^ 
riv^  de  la  même  fource ,  Il  leur  eA  dié- 
fenduj  &i  tous  autres,  de  fouiller  lî! 
tirer  pierre  ou  moëlon  d'aucune  carrière 
à  quinze  toifes  près  des  grands  chemins.. 
Ponts  &  auires  édifices  publics ,  à  peine 
de punidDD exemplaire.  Arrefi  du  Coiffetl 

Toutes  les  adirés  c^^Çe^R^t^^^^^^ 
iîces  qui  fout  du  domaipe  de  ^ainfltiflE^ 
fe  portent  i  fbn  Confeil ,  ScMélHç'ùnf^ 
Intendans  Ibnt  communément  cîiamb^ 
chacun  dans  leurs  départonenside  Min 
les  adjudications  de  toutes  I4S  çDtrep'd- 
fes  ou  des  réparations  ^i  font  jug^i^Jilf- 
celTaires,  La  dépenfè  len  éfi  ordonËi^èViir 
le  Fermier  du  Domaine»  ou  fur  les  foqds 
particuliers  à  ce  dçflinés. 

Les  Ëngagiftes  des  Bitimens  royaux 
font  tenus  de  les  entretenir,  c'eil  une 
charge  de  Pengagemenr. 

Les  Fonts ,  comme  les  autres  édifîcei 
publics  ,  dépendent  entièrement  de  la 
volonté  du  Souverain ,  foit  qu'il  veuille 
en  faire  lui-même  la  dépenfe ,  Ibit  qu'il 
la  permette  aux  corps  de  Ville. 

On  ignore  s'il  y  avoit  autrefois  en 
France  UQ  fond  public  deftiné  pour  l'en* 


^  emretien  des  Ouvra. puNia.  y\ 
trerien  desPotiis  &  Chauflecs,  Il  patoît 

mp  chaque  Çoiïiniuraiicé  étoit  chargée 
de  reparer  fès  chemirîs  (bus  les  ordres 
Sîi  Juges  des  lieux,  dont  le  plus  grand 
nccibre  avoir  peu  d'afentïon  pour  une 
police  3uïïi  imponanre  au  commerce  âc 
au'  bierf  de  l'Etat. 

tes  Sèigtienrs  qui  firent  confttuîre  des 
p.-r,ri  (";,r  (t'ï  Rlvïercs  S:Fofrës,ou  des 
■1  Lin  s  des  endroits  marécageux, 
^ir  ce  moyen  des  droirs  de 
■  ^^^^,  :.,;::  pour  fe  dédommager  des 
wances  q-.'ils  avoïcrt  faites  lors  de  la 
première  conftruâion  de  ces  Ouvrages, 
que  pour  Être  en  ^lat  d'en  faire  les  répa- 
rations â  mdûré  quMles  deviendroient 
néceffaîres.  Ces  droits  s'étoient  multi- 
plias par  ufurpaiion ,  c'cft  pourquoi  ils 
ont  été  réformés  fur  la  repréfentation 
des  titres  anciens ,  &  relativement  aux 
ciiarges  d'entretien  qui  en  font  la  condi- 
tion néceffdire.  Il  a  clé  établi  à  cet  effet 
un  Bureau  compofé  de  Confeillers  d'E- 
Ut  &  de  Maîtres  des  Requttes.  Tous 
ceux  qui  fe  prétendent  propriétaires  des 
droits  de  Péages,  Paffages, Pontonna- 
ges, Travers  &  autres  qui  fe  perçoivent 
furies  Ponts&  Chauffées,  Chemins, Ri- 
vières navigables  &  Ruiffeaux  y  afRuans 
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dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  doi- 
vent repréfenter  leurs  titres  en  ce  Bureau 
J>our  en  être  fait  l'examen  par  Meffieurs 
es  CommifTaires,  fur  l'avis  defquels  9  oa 
de  l'Intendant  de  la  Généralité ,  les  droits 
font  ou  fupprîmés ,  ou  confirmés  3  ou  ré* 
glés  par  un  nouveau  Tarif  qui  doit  être 
affiché  au  lieu  de  la  perception. 

On  doit  fixer  au  règne  de  Sa  Majeflé 
répoque  de  la  bonne  police  des  Ponts 
&  Chauffées.  Henry  IV.  avoit  créé  un 
Office  de  Grand  Voyer  9  avec  pouvoir 
de  commettre  fes  Lieutenans  dans  les 
Provinces.  Louis  XIII.  fupprima  cette 
Charge ,  &  en  laiffa  les  fonftions  aux 
Bureaux  des  Tréforiers  de  France;  maïs 
ces  Compagnies  n'ayant  jamais  pu  rem- 
plictoutes  les  parties  d'un  objet  qui  peut 
difficilement  fe  concilier  avec  l'expédi- 
tion des  affaires  conrentîeufes  dont  elles 
font  chargées, Sa  Majefté  s'eft  refervé 
la  fur-intendance  de  la  Grande  Voyerie. 
La  direftîon  en  eft  confiée  à  M.  le  Con- 
trolleur  Général ,  &  le  détail  à  un  de 
Meffieurs  les  Intendans  des  Finances. 

On  a  formé  un  Bureau  de  Géographes, 
Elèves  &  Deffinateurs  des  Places  & 
Cartes  des  routes  &  chemins  du  Royau- 
me. Il  y  a  un  premier  Ingénieur,  quatre 

Infpefteurs 


rentTet^4eiU  mirages  publiai,  fj 

ïnfpe(£leurs  Généraux  pour  faire  leurs 
vifites,  dans  les  Provinces  qui  leur  font 
affign^es»  &  des  Ingénieurs  particuliers 
pour  chaque  Généralité. 

Les  Elèves  font  d'abord  employés 
dans  une  partie  de  quelques  Généralités 
à  tiire  de  fous-Ingénieurs.  Leurs  fon- 
ctions conlîftent  à  aider  l'Ingénieur  en 
chef  1  &  à  lui  référer  de  tout  ce  qui  peut 
intéreffer  le  fêrvice.  L'Ingénieur  fait  rap- 
port au  ConamifTaire  départi,  des  ouvra-; 
ges  &  dépenfes  à  faire  pendant  l'année  ; 
ils  dreffçnt  en  conféquence  le  projet  d'E- 
tat du  Roi  qui  eft  envoyé  à  M.  le  Con- 
trpUeur  Généralavec  les  Plans,  Devis  Se 
détails  eftimatifs  des  Ouvrages  neufs  qui 
pàrpiOent  devoir  y  être  employés.  Cet 
£|tat  étant  arrêté  au  Confeil  j  les  adjudi- 
cations des  Ouvrages  fe  fort  au  rabais 
devant  Mefiieurs  les  Intendans;  &  c'eft 
fur  leurs  Ordonnances  que  les  Entrepre- 
neurs, après  la  réception  de  leurs  Ouvra- 
geSj  reçoivent  leur  payement  des  mains 
du  Tréforier  provincial  ,  qui  rend  fes 
comptes  aux  Tréforiers  généraux  >  Se 
ceux-ci  à  la  Chambre. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  31  Mai 
I7$7  )  revêtu  de  Lettres  Patentes  regif- 
irépSL«iKCtaDibre  des  Comptes ,  par- 
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tant  nouveau  Règlement  ûir  les  Cornp'*! 
.  tes  de  laTréforerie  générale  des  Ponts 
&  Cbapifées  ,  Sa  Majeflé  a.  défendu  de 
comprendre  à  l'avenir  dans  aucuns  Baux 
d'adjudications  des  Ouvrages  des  Ponts 
&  Chauffées  ,  les  dépenfes  relatives  à 
Fétabliffement  des  fous-Ingénieurs^  £2é^ 
Ipes,  Deflînateups  &  Géographes,  les  grâ^ 
âik^tions  ou  rembourfeipens  de  fraisex^ 
tr^ordinaires  de  voy  âges.»  ni  les  &ais.pour 
h  levée  des  Plans ,  nivellemens,  fonder 
Recherchés  des  matériaux ,  achats  ^ou«- 
tils  9  falaireà  des  Conduâeurs ,  Piqqéurs 
de  collées  &  autres  employés  à  leurs 
journées.  Il  en  doit  être  dreffé  des  Etats  • 
diftingués  par  Généralité  pow  être  arrê^ 
tés ,  moyennant  quçi^çes  dépen&s  font 
allouées  dans  les  comptes  desTxéfbriers 
gfénérawx  des  Ponts  &  Chauffées.  > 

Là  première  attention  fur  les  objets 
de  la  Grande  Voyerie  >  ell  que  les  Che* 
mins  royaux  &  publics  foient 'Confervés 
dans  leur  ancienne  Jargèur ,  qui  fe  jugç 
communément  par  les  extrémités.  Soi» 
vantTArrêt  du  Confeîl  du  3  Mai  1720^ 
les  grands  Chemins  doivent  être^igis 
jufqulifoixante  pieds  1  &lei5  Cbemin^pu- 
blks  àifrente^fix.  Les  ufages  deplufîeUA 
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confidération  des  pertes  que  fouiïriroient 
les  propriéraires  par  un  retranchement 
trop  confiderable  de  leurs  domaines, 
ont  fait  autant  d'exceptions  à  cette  régie. 

IJenry  IL  eft  le  premier  qui  ait  or- 
donné de  planter  des  arbres  le  long  des 
Chemins  daqs  le  Royaume.  L'Arrêt  du 
Confeil  du  3  Mai  1720  ,  a  renouvelle 
cette  difpofition.  Ces  plantations  peu- 
vent être  une  relTource  contre  la  difette 
du  bois  ,  en  mÉme-tems  qu'elles  procu- 
rent un  embEllîfleinent  digne  de  l'admi- 
;^adon  des  Etrangers. 

.  Les  arbres  doivent  être  plantés  à  ïa 
diftance  de  trente  pieds  les  uns  des  autresj 
de  à  une  Toife  au  moins  du  bord  extérieur 
des  fofltis  des  grands  Chemins. 

L'entretien  des  Avenues  des  Vilks 
qui  ont  des  revenus  fuffifans  pour  y  pour- 
voir ,  eft  à  leur  charge ,  ou  devroit  tou- 
jours y  être,  plû;ot  que  d'obliger  les  Par 
roitïès  de  la  campagne  à  les  réparer  par 
corvées.  Si'il'o;^  appofe  que  ces  Avenues 
ibnt  à  l'ufagcdes  gens  de  la  campagne 
pour  amener  leurs  denrées  ,  la  Ville  qui 
en  eft  Tentrepôt  &  qui  en  profite  ,  foie 
pour  la  confommation ,  foit  pour  le  com- 
ingrce,  foit  pour  la  levée  d'un  Odroi 
'  "  "  "*  '  «4ê??^W  1  doit  bien  plus 
^'—  Gij 
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juftement  en  foire  les  frais.  -  ) 

La  forme  de  radnoiniftradon  en  cette 

matière  de  la  part  des  Officiers  Munid- 

paux ,  eft  de  faire  une  adjudication  à  de$ 

•jEntrepreneufs  qui  fe  chargent  prindp^- 

'leracnt  d'entretenir  les  Chauffées  ouChe- 

inins  roukns  en  bpn  état  3  fans  trous  ni 

ornières ,  de  relever  chaque  année  la 

nqyantité  d=e  tcH&s  de  pavé  marquée  dans 

le  Bail ,  âtix  endroits  qui  leur  feront 

■indiqués  par  les  Prépofés  à  la  vifite  des 

-Ouvrages ,  de  conferver  affez  de  pente 

depuis  le   haut  de -la.  couronne  de  h 

i^hauifée  jjuiqu'aux  foflfe  ou  aux  terrçs 

-voifines,  afin  que  les  eaux  nV croupiflTent 

point ,  &  qu'il  ne  fait  employé  que  du 

pavé  de  l'échantillon ,  tel  (ju'il  aura  été 

déterminé. 

Lprfque  des  Villes  ou  Communautés 
obtiennent  de  l'autorité  fupérïture  que 
-des  ParoiiTes  de  la  Campagne  foient  te- 
nues de  leur  fournir  des  Travailleurs  & 
des  Voitures,  les  Officiers  Municipaux 
doivent  leur  procurer  le  logement,  le 
fourrage  pour  les  Beftîaux  &  des  fecôurs 
pour  la  lubfiftanee  des  Corvéables  qui 
îie  font'^as  en  état  de  fe  la  procurer. 

Les  travaux  par- corvéeè  Tant  une 
charge  j>ôur  le»  Habkans  de  h'  Catptfh 

in  >  * 
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pie  qui  leur  efl:  moins  onéreufe  lorrque 
Tordre  y  eft  obfervé. 

Meflîeors  les  Inrendans  règlent  la  dit 
mbution  des  lâches  générales  dès  Com- 
munautés fur  l'état  de  leurs  lorces  ref* 
peâîves,  c*eft  pourquoi  les  Officiers 
Municipaux  doivent  donner  l'état  par- 
ticuiier  de  leur  Communauté  ,  conte- 
Dam  les  noms  ,  furnoms  &profeffionde 
tous  les  Domiciliés  fujets  à  la  corvée  ,  le 
nombre  des  Voitures,  Chevaux  ScBêtes 
de  fomme. 

Tous  ceux  qui  fjnt  de  condition  taïl- 
iible  fans  charge,  emplov  ou  commii^ 
don  qui  les  obligent^  des  fonftions  publi- 
ques ►  font  fujets  i  la  Corvée,  on  ex- 
cepte auffi  les  Domeftiques  attachés  au 
fervice  perfonnel  des  Eccléfiaftiques, 
Gentilshommes  &  Privilégiés. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  hors  d'éta: 
de  travailler  par  leurs  infirmités  ou  pour 
cau/ë  d'indigence  notoire,  les  Officier* 
Municipaux  doivent  en  faire  l'obferva- 
tion  au  bas  de  leur  dénombrement.  Ils 
doivent  auffi  faire  leurs  rcpréfemations 
fur  les  temps  auxquels  les  travaux  pour- 
ront s'accorder  avec  la  nature  du  terrein 
Se  les  efpeces  de  cultures  qui  fe  font 
dans  le  pays;  communément  c'eft  de-> 
G  iij 
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78     Part.  III.  De  la  dirtSison  J| 
puis  le  mois  de  Mai  jufqu'à  la  récoite 
grains ,  &  depuis  cette  récolte  jufqi 
l'ouverture  des   vendanges  ,  qu'il  y 
moins  d'inconvénient  k   ordonner  I 
travaux.  1 

Les  Communautés  nomment  des  S|^ 
dics  &  Adjoints  pour  veiller  fous  l'îi 
peftion  des  Sous-Ingénîeurs,  Condi 
teurs  &  Piqueurs,  à  ce  que  les  lâcl 
Ibient  diftribuées  avec  juftice  entre 
Corvéables,  &  qu'ils  les  rempliffi 
chacun  avec  exaftimde.  i 

Il  va  des  Provinces  où  l'ufagc  sfi 
introduit  de  condamner  en  l'amer 
ceux  des  Corvéables  qui  ibnt  défaillai 
ou  qui  affeflent  de  remplir  mal  les  tâcl 
qui  leur  ont  été  alTignées  ,  mais  il  paroîc 
beaucoup  plus  régulier  de  faire  remplir 
CCS  tâches  à  prix  d'argent,  condamner 
les  réfraiftaires  à  rembourfer  le  montant 
des  journiîes  qui  ont  éc^  acquittées  pour 
eux,  avec  ies  frais  ncceflaires  pour  les 
obliger  à  ce  rembourfement.  Par  ce 
moyen  on  évite  l'odieux  d'un  reccavre- 
ment  d'amendes  dont  le  peuple  fuppofe 
toujours  que  les  Agcns  fubahernes  font 
leur  profit,  quoiqu'ils  foient  obligés  d'en 
rendre  un  compte  fidèle,  &  que  le  pro- 
duit puifle  en  Ctrc  employé  au  bi 
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&  emret.  des  Ouvrages  pubhi 
la  chofe,  comme  à  récompenfer  ceux 
qui  auroîent  marqué  le  plus  de  diligen- 
ce   &    d'exaftînide    à    remplir    leurs 
tâches. 

Ceux  qui  aiment  le  bien  public  fèn- 
tent  facilement  combien  l'entretien  des 
chemins  eft  utile,  à  ceux  même  qui  fonc 
obligés  de  s'y  employer.  La  valeur  de 
leurs  denrées  eft  augmentée  par  la  liber- 
té de  la  circulation,  ils  acquièrent  des 
débouchés  pour  le  produit  de  pluficurs 
fortes  d'exploitations  ,  dont  auparavant 
ils  ne  pouvoient  faire  l'entreprife ,  en  un 
mot,  ils  profitent  de  tous  les  avantages 
qui  nairteni  des  communications ,  fans 
lefquellesunpaysferoit  ifolc  Scfansref- 
fource. 

Les  moins  clairvoyans  des  Habitans 
de  la  Campagne  pourroient  fe  porter 
avec  plus  de  zélé  à  féconder  les  vues  du 
bien  public,  fi  chaque  Communauté  n'é- 
toit  commandée  que  proportionnément 
à  fes  forces  &  pour  la  partie  du  chemin 
dont  elle  eft  le  plus  proche  ;  c'eft  à  quoi 
Meflieurs  les  Intendans  ont  donné  prin- 
cipalement leurs  foins  en  faifant  mar- 
quer les  tâches  par  des  bornes  ou  poteaux 
iur  lefqucis  font  înfcrîts  le  nom  de  la 
JParoiife  &  le  nombre  des  toiles  de  lon- 
G  iiij 
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'go     Part.  m.  De  la  dire^ion 
gueur  dont  elle  eft  c}iarg(^e. 

On  obferve  auflî  de  ne  point  ei 
ployer  les  Paroïffes  autant  qu'il  eft  p( 
fible ,  à  plus  de  deux  lieues  de  diftai» 
de  leurs  Clochers,  autrement  le  tei 
niîceflaire  pour  aller  au  lieu  du  rravi 
&pour  le  retour,  abforberoit  la  meilleuj 
partie  desjournf^eSj  du  moins,  lorfqu 
y  a  néceffité  ,  leurs  tâches  doivent  el 
moindres  par  cette  confidiîration. 

La  lieue  fixée  à  deux  mille  toifes  i 
une  lieue  tirée  en  ligne  droite  &  à  v 
d'Oifeau,  on  eftime  que  les  détours 
llnuolîtés  produifent  au  moins  une  aq 
mencation  de  deux  cens  toifes  par  liei 

Par  une  Déclaration  du  Roi  du  8  Se 
rembre  1737.  concernant  le  commei 
des  Grains  &  Farines ,  la  lieue  a""  <-_ 
virons  de  Paris  fe  trouve  /î\^c  à  deO 
mille  quatre  cens  toiles. 

Dans  plufieurs  Communautés  ,  pot 
diminuer  la  dépenfe  des  conftruflioi 
ou  des  réparations  d'Eglifcs,  Presbïtj 
res  >  Ports  de  Commerce ,  Quais ,  Abrc 
voirs  &  autres  ouvrages  femblables, 
arrive  quelquefois  que  l'on  prend  une 
délibération  par  laquelle  le  tranfport  des 
matériaux ,  le  remuement  des  terres  Se 
autres  travaux  feront  faits  gratuitemei 


&ef9tref,ditOimr.agisp9éUc$.  8i: 
tfar  les  Habitansû  On  doit  piiobablemmej 
ides  contributions  volontaires  de  cetce. 
elpece»  plufieurs  monumens  anciens  qui 
&irent  élevés  par  l'émulation  des  peuples^. 
En  pareil  cas  »  il  efl  toi^ours  necefîàire 

2ue  Fentreprife  foit  autonfée»  &  les  0& 
detÈ  Municipaux  doivent  veiller  à  ce. 
que  le  travail  foit  répand  avec  juftice  i; 
éc  ren^pli  avec  exaâitude. 

La  réédification  des  Nefs  des  Egltles 
tombées  par  vçtufté  ou  incendie ,  eft  un 
des  cas  exprimés  dans  la  Déchration 
du  Roi  du  mois  d'Avril  1683.  pour  leip 
quels  les  Coiâmunautés  peuvent  être  au«- 
xonHéts  par  Meflieurs  les  Intendans  à 
faire  un  emprunt  en  vertu  d'une  délibé* 
ration  en  bonne  forme ,  reçue  par  le 
Greffier  ou  par  un  Notaire  9  fignée  de  la 
plus  grande  &c  de  la  plu$  faine  partie  des 
Habitansy  contenant  les  moyws  dont 
ils  voudront  fe  fervir  pour  rembourfev 
la  fbmme  qui  fera  empruntée  »  (bit  par 
impofitîon  ou  fur  les  denrées  de  leur 
confommation  Se  en  combien  d'années* 
Par  Arrêt  du  Confeîl  du  itf  Décem- 
bre 1584.  le  ^oî  ^  ordonné  qu'en  en- 
voyant par  les  Sieurs  Archevêques  ou 
Evêques^  aux  Sieurs  Intendans ,  copie 
des  Procès  verbaux  qui  auront  été  par 
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82     Part.  III.  De  la  àircSlioiî 
eux  faits  ou  par  leurs  Archidiacres  i 

Grands  Vicaires  par  leurs  ordres. 
Nefs  des  Eglilcsou  des  Presbitèresa 
conviendra  condruire  ou  réparer  a 
les  Villes ,  Bourgs ,  Villages  &  Paroiff» 
dépendant  de  leurs  Dioc^fes ,  il  fera  pat 
lefdics  Sieurs  Intendans,  nommé  des 
Experts  pour  procéder  à  la  vifite  defdites 
Nefs  dcsEglifes  &  Presbîtères  contenus 
aux  Procès  verbaux  à  eux  enveyés  par 
lefdits  Sieurs  Archevêques  &Evêques, 
&c  aux  devis  &  eftimation  des  ouvrages 
qu'il  conviendra  faire,  en  préfence  des 
Maires,  Echevins  &  Syndics  des  lieux^' 
&  enfuite  faire  une  A'ffemblée  d'Habi- 
tans  en  la  forme  portt'e  par  ladite  Dé- 
claration du  mois  d'Avril  1683.  pour 
avifer  aux  moyens  qui  pourront  être  pra- 
tiqués à  l'effet  de  fournir  à  la  dépenfe 
à  laquelle  montera  l'adjudication  defdiis 
ouvrages  ,  pour  être  le  tout  remis  aux- 
dits  Sieurs  Intendans  &  par  eux  envoyé 
au  Confeil  avec  leurs  avis  fur  iceux ,  afin 
d'y  être  pourvu  par  Sa  Majelié  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

L'Edic  de  ■'Î95.  concernant  la  Jurif- 
diâion  Eccléfiaftique,  porte  en  l'arti- 
cle ï2.  «Seront  tenus  pareillement  les 
•  Habitans  defdites  ParoilTes,  d'entr 


eret.dei  Ouvrages  publics. 

itenir  &  de  réparer  la  Nef  des  Eglifeà 
ï  &  la  clôture  des  Cimetières ,  &  de  four- 
"tiir  aux  Curés  un  logement  convena- 
»  ble  ;  voulons  à  cet  effet  que  les  Arche- 
"  vêques  &  Evêques  envoyerit  à  notre 
a  très- cher  &  féal  Chancelier  j  &  aux 
o  Intendans  &  Commiffaîres  départis 
<'  dans  nos  Provinces  pour  l'exécution 
»  de  nos  ordres,  des  extraits  des  Procès 
B  verbaux  de  leurs  vifites  qu'ils  auront 
»  dreffé  à  cet  égard  ;  enjoignons  auxdirs 
=  Intendans  &  Commiflaires  départis, 
»  de  faire  vifiter  par  des  Experts  lefdites 
»  réparations,  d'en  faire  dreflèr  des  de- 
^  vis  &  eftimfltions  en  leur  préfencê  ou 
»  de  leurs  Subdclégués ,  le  plus  prompte- 
»  ment  qu'il  fera  poflîble  ,  les  Maire  & 
»  Echevins ,  Syndics  8c  Marguilliers  ap- 
"  pelléS)  &  de  donner  ordre  que  celles 
"  qui  feront  jugées  néceffaires,  feront  faî- 
»  tes  inceflamment ,  &  de  permettre  mê* 
»  me  auxdits  Habîtans  d'emprunter  les 
n  fommeidont  il  fera  befoin,  le  tout  en 
«  la  forme  portée  par  notre  déclaration 
»  du  mois  d'Avril  1Û83. 

Suivant  l'article  précédent,  les  Ec- 
cléfiafliques  qui  jouilleni  des  dîxmes  dé- 
pendantes des  Bénéfices  dont  ils  font 
pourvus  Ac  fubfidiairement  ceux  quipof- 
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84    Part.  ïII.  Dé 

fedent  des  dixmes  inféodées ,  font  ti 
de  réparer  &  entretenir  en  bon  en 
Chœur  des  Eglil'es  Paroiffiales ,  dan: 
tendue  defquelles  ils  lèvent  lefditeSL 
mes ,  &  d'y  fournir  les  Calices ,  Oi 
mens  &  Livres  néceflaires ,  fi  les  rcvi 
des  Fabriques  ne  fuififent  pas  pour 
effet. 

S'il  y  a  plufieurs  gros  décîmateurî 
en  font  tenus  folidairement  fauf  lem 
cours  les  uns  contre  les  autres.  L'Evt 
peut  les  y  contraindre  par  cenfures 
cléfiafliques  ,  &  les  Juges  Royaux 
faifie  de  leur  temporel.  Meuieurs 
Procureurs  Généraux  des  Parlemens . 
charges  d'y  tenir  la  main. 

La  queftion  s'eft  préfentce  de  fça 
f\  lors  de  la  reconllruâion  totale  d' 
Eglife  ,  le  dccimateur  devoir  feul  k 
njr  àla  dépenfe  du  Chœur,  ou  files! 
"  is  dévoient  y  contribuer,  Le  Bé 
r  n'étant  qu'ufufruitier  ne  doit 
Il  obligé  de  fournir  un  capital  qui 
•ela  ps^ie  du  revenu  dont  il  a  be 
r  fubfifter  &  faire  le  fervice.  S'il 
'lot  à  lui  imputer,  ou  à  fes  pré 
^  «€015,  d'avoirnégiigé  les  réparât 
d'entretien ,  &  par  ce  moyen  d'à 
nné  lieu  au  dépériflemem  total 


&  entret.  des  Ouvrages  publics,  Bf 
Mtimens  du  Chœur,  on  doit  lèalement 
l'obliger  à  contribuer  d'un  tiers  de  fon 
revenu  pendant  un  nombre  d'années  fuf- 
iîfant  pour  acquitter  les  frais  de  cette  re- 
conftnidion.  Voyez  l'Ind.  au  droit  Ec- 
def.  de  M.  de  Fleury ,  féconde  Partie , 
Chap.  2;. 

Lorfque  les  Communautés  n'ont  pas 
afléz  de  revenus  pour  fournir  aux  dépcn- 
fes  qui  concernent  ïes  réparations  des 
Nefs,  Presbytères,  clôtures  de  Cime- 
ticres,  la  voye  de  l'impofition  leur  cft 
commiHiëment  moins  onéreufe  que  celle 
d'un    emprunt  qui  les   affujettiroit   au 

fiayetnent  annuel  d'une  rente.  Si  par 
eur  délibération  elles  ont  préféré  de 
demander  une  impoficion,  Meffieursles 
Intendans  ordonnent  qu'il  fera  drefféun 
plan  avec  un  devis  &  état  eftimatif  pat 
des  Experts ,  en  y  appellant  les  Officiel 
Municipaux.  Ils  font  enfuite  procéder 
devant  eux  ou  devant  leurs  Subdélé- 
gués, à  l'adjudication  provifoire  de  ces 
réparations;  ils  envoyent  le  tout  à  celui 
deMeflîeurs  les  Intendans  des  Finances 
qui  a  ce  détail ,  pour  faire  autorifer  ces 
adjudications  par  Arrêts  du  Confeil  por- 
tant que  le  prix  des  ouvrages  néceffairas 
au  Choeur  fera  payé  par  les  gros  déci- 
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à  la  charge  de  la  î^^oiile  îera  impc^ 
fur  les  Propriétaires  de^  biens  nobles  .^B 
ruraux  fitués  dans  l'étendue  de  la  PÎ- 
ToiiTe  >  à  proportion  de  ce  que  cbaçup 
y  po0ede ,  ai^d  que  fur  les  Habitant 
exempts  &  non  exempts  fuiyant  lf|ç^ 
acuités^  i;)d(^^8ne  9  en  vertu  dçs  roUes 
■qui  feront  fia^ks  par  les  CoUf;âei»s.à  op 
nommés  &  qui  îèront  vérifiés  4c  rendi» 
exécutoires  par  Meflieurs  les  Intendaiis 
ou  leurs  Subdélégués.  Les  mêmes  Ârré^ 
portent  aye  les  deniers  en.pro>;foao^,(e- 
ront  employés  fa^  aucun  diyevàffemefli 
au  payejpent  da  prix  des  adjIudicHFÎqv 
fur  les  Ordonnances  de  Meffieuxsjeflii- 
tendans. 

Lorfque  la  fomme  à  impofer  eft  coff- 

fidérable»   eu  égard  aux  facultés  des 

Contribuables ,  TArrêt  porte  que  Km- 

.podtion  fera  diviféje  en.plufiieurs  années. 

Quand  il  y  a  moyien  dé  procurer  au  Çuf^ 

tin  logemenlxconvenable  en fMnampne 

Maifon  à  titife  de  loyer  ;  Ips  Habitans 

ont  la  faculté  de  préférer  cette  voye  à 

icelle  d'acquérir,  ou  de  conilruiire  un; 

-Maifoû  ¥ttiibysér9liéy^9t\  ^^us. ç#,  h^ 

i£Wéi  doiwiK  ft  coocenfer  d«  l'iiabitar 


^^•i&  entrer,  des  Ouvrages  mbtics.  fj 
mes  de  la  modeCHe  &  ae  la  fimplîclté 

qui  convient  à  leur  état ,  c'eA  unique- 
ment ce  que  leurs  Paroifficns  font  obli- 
gés de  leur  fournir. 

Il.'ufage  ,  en  pays  de  Taille  réellej  eft 
d'impofer  fur  toutes  les  Paroiifes  dépen- 
dantes d'une  même  Jurifdlélion ,  les  rér 
parations  d'Eglifes  &  de  Presbytères  ,  ce 
qui  rend  cette  charge  beaucoup  moins 
fenfibie. 

Les  réparations  des  Eglifes  Paroifiîa- 
les  font  un  objet  tellement  privilégié 
qu'aucun  Habitant  ou  Propriétaire  n'eft 
exempt  d'y  contribuer,  &  il  fembleque 
chacun  devroit  s'emprefler  d'y  concou- 
rir. L'intérêt  de  la  pairie  ne  peut  être  fé- 
paré  de  celui  de  la  religion,  te  culte  de 
la  Divinité  ell  le  principe  &  le  terme  d« 
la*fociété  ,  ainfi  les  établiffemens  de 
piété  doivent  tenir  le  premier  rang  dans 
l'ordre  de  ceux  qui  peuvent  être  en  h 
difpoficion  desOfficiersMunicipauK.Oa 
compreml  dans  cette  clafTe  les  Collèges  > 
Hôpitaux,  établilVement  de  Régens  Se 
Régences  ,  &  tout  ce  qui  peut  contrif 
buer  foit  à  l'inftruûion  &  à  l'édification 
publique  foitau  foulagemcnt  de  l'huma? 

"tr. 

«L'éducation  des.  jeunes  gens  mérite 
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€8  Part.  III.  De  la  àireêîion  . 
les  premières  attentions ,  c'ett  elle  (_ 
dilïipe  les  préjugés,  la  grollîeretéi 
barbarie,  la  dépravation  des  moeurs, 
produflions  naturelles  de  l'ignoranct 
Les  fruits  de  l'éducation  le  perpétuent 
d'âge  en  âge,  le  bien  qui  en  réfulte  fe 
communique  à  toutes  les  conditions ,  & 
comme  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  puilTe 
fournir  des  fujers  vertueux  &  inielligens, 
capables  de  fervir,  d'honorer,  d'illuf- 
trer  même  leur  patrie ,  on  doit  en  con- 
clure que  l'inllruftion  eft  due  même  â 
ceux  qui  font  né?  dans  l'indigence  ,  & 
qu'il  eu  efTeniiel  d'ouvrir  des  Ecoles  oii 
tous  les  enfans  foient  à  portée  d'appren- 
dre au  moins  les  premiers  principes. 

Je  ne  puis  m'empêcher  à  ce  fujei  de 
rendre  ici  rémoignagc  aux  bons  effets 
que  l'on  a  éprouvé  en  diiFérentes  "VW- 
lesj  de  l'erabtiffement  qui  s'y  eft  fait 
des  Frères  de  l'Inftitut  des  Ecoles  cha- 
ritables de  Saint  Yon.  Les  Enfans  qui 
auparavant  étalent  errans  &  vagabons 
dans  les  rues ,  fans  difcipline  &  livrés  \ 
l'ignorance,  ont  été  réunis  par  leurs  foins 
dans  des  Ecoles  ofi  on  leur  apprend  Ij 
principes  de  la  Religion,  à  lire,  ài' 
re,  les  règles  de  l'arithmétique,  le 
gratuitement.  Ils  font  exercés  à  falr 


'Ô"  entrer,  des  Ouvrages  publics, 
boD  emploi  du  temps,  au  lieu  de  Ae- 
meurer  dans  une  faîneantife  qui  n'eût 
pas  manqué  de  les  conduire  au  liberti- 
nage, Ô£  peut-être  aux  plus  grands  dé- 
fordres. 

L'ctabliffement  de  ces  Frères  dans  la 
Ville  de  Rouen  remonte  à  l'année  1705. 
il  fut  confirmé  au  mois  de  Septembre 
1724.  par  Lettres  Patentes  de  Sa  Majef' 
t^  qui  leur  en  a  donné  de  pareilles  au 
mois  de  Mars  J75p.  pour  la  Ville  de 
Bordeaux. 

Les  Maifons  dellinées  à  la  correflion 
des  Femmes  &  Filles  de  mauvaîfe  vie, 
&  au  traitement  des  maladies  qui  lont 
le  fruit  de  la  débauche,  font  particu- 
Kerement  néceffaires  dans  les  grandes 
Villes,  où  l'afflucnce  des  Etrangers  in- 
troduit facilement  la  diffolution.  Mef- 
fieursles  Jurats  de  Bordeaux  ont  obte- 
nu au  mois  de  Décembre  1757.  des 
Lettres  Patentes  par  lefquelles  Sa  Ma- 
jefté  leur  a  permis  de  faire  conflruire  une 
Maifon  de  force  deftînée  à  y  renfermer 
des  Femmes  &  Filles  de  mauvaife  vie 
au  notnbre  de  foixante ,  avec  des  Infir- 
meries tant  pour  les  hommes  que  pour 
les  femmes. 

ffii'bumanité  exige  que  l'on  ouvre  un 
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ce  Part.  III.  De  h  direclion 
aivî:rcurU  ic.b^excn:  5c  la  guérifbn 
ce  cî:u\  c  je  îe-rs  i^l:?rdres  ont  rédait 
2  iî^  i-.f.rrîircs  h  /.rriliar.res  %  à  plus  forte 
ri.iVr.  \i  Szz'x-it  doit-elle  s'intërcffcr 
p.  j.:  Ci^  e7:'ir<  qjf  des  pirer.s  crîxnînels 
eu   rr.ilr.eurcux    crt   abandonné  i  la 


w-.'r.':eT:r5  r:;:::ri5  a  y  recevoir  ces 

jf.  .-5  r>:.:r  *:.::  cc~fîr\er  la  vie  &lcs 

\  ^'..■.;*7  ij  "^r^!.-:  z.:':'.ï  ruiilcnt  de- 

\c?  r  k:c5  :..  ,::5  u:  Us  à  î'E:2r. 

Arr^<'c>  O.  vr:*:;?  P-bi:cs  doniTob- 
«     •*       ».        «-^     •      *•%      11* 

!.î»:cT.cr.:  ic  /"r.:rr.--r.::i.,  i'édacatîon  de 
h  .'..irc-^c*  \-e-rer:  ce-jx  qu:  fontné- 

c.-.V,»  :,>  ;^v^..r  i":;i  ~r.  ftrùTi.'^r  i.t  la  JuC 

•  •  • ..         •»  ^«.«      *     «...       .  .^     ^«s    I     ^«T^n^rA^^a        1^ 
«  <^   •     .  N  «•.    i«t    -  .■  K  V     k>M    V»  «.  •  ;ii»4W  »  wC  j    ta 

ivir.  V. .'..:.  c:cs  11.  r.:ar>  •  &  entin pour 
IV:r.>c!i  luw.cr.:  cs:  Ij   décoration  des 

L*cr.:rc:-cr.  ic?  Pshîs  •  Auditoires  & 
Priions  n'cîî  I  !^  chsrpe  des  Coramu- 
nau:e$  que  dirs  io  cas  cù  l.i  haute  Juf- 
tîce  kur  apparient,  ou  lortqu'^'^w  la 
"tiennent  par  enffigeroent.  Le  prod  air  des 
Miriaux  &  des  pts^fits  de  Jut 
mt  aâfeae  à  cet  entre- 


&  emret.  des  Ouvrages  publics,  p  i 
'  n;  il  en  eft  de  même  des  dépenf^s 
ceCaires  pour  fournir  ie  pain  aux  Pri- 
mîers  décenus  pour  ci-imes ,  pour  I'IdC 
mâion  de  leurs  Procès,  &  pour  leur 
conduite  ou  tranflation  ,  tant  fur  Pappel 
que  pour  l'exécution  des  Jugemens 
cantr'eux  rendus. 

Les  Officiers  Municipaux  des  Villes 
mariiiines  &  de  ceilea  qui  fonc  pris  des 
Kivieres  îiavigables ,.  font  charges  de 
veiller  à  l'entrenen  des  Porrs  &  Quais 
pour  la  facilité  de  la  navigation  &  l'în- 
icrâ  du  commerce.  Il  y  a  comnouné- 
ment  des  fonds  particuliers  deflincs  A 
cet  objet  ;  s*il  n'y  en  a  pas  on  peut  di'- 
piander  que  les  dépenfes  en  foîcnt  em- 
ployées fur  l'Etat  du  Roi ,  corriine  celles 
des  Ponts  &  ChaulKes ,  &  il  y  auroit 
lieu  de  l'obtenir  principalement  s^il  s'a- 
g'.ffbit  delà  conftruilion  ou  de  la  répa- 
ration d'uD  Port  qui  fervîi  à  un  grand 
commerce ,  finon  ce  feroit  le  cas  d'y 
faire  travailler  par  corvées  avec  le  fe- 
cours  des  Pareilles  les  plus  à  portée. 

Les  Officiers  Municipaux  des  Villes 
maritimes  doivent  auffi  fingulieremenr 
veiller  à  l'exécution  des  Réglemens  qui 
prefcrivent  des  précautions  à  l'égard  aM 
bâtlmens  fufpeâs  de  contagion-  î;it 
Hij 
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5)2   Part.  III.  De  la  direSlion 

Les  Halles  6c  Marches  font  des  oKîJ 
îetsde  première  nécelfité  dans  une  VUl 
afin  que  les  Habitans  puiflcnt  s'y  poi 
voir  commodément  de  tout  ce  qui  e 
néceflaîre  pour  leur  fubfillancc  ,  c'eJfr. 
d'ailleurs  un  attrait  pour  les  Etrangera* 
qui  les  engage  à  fréquenter  la  Ville,  noiK  t 
feulement  pour  y  vendre  leurs  denréesi   , 
mais  encore  pour  y  faire  eux  mêmes  dcf  | 
achats,  ce   qui   fait  valoir  les  arts.  Il 
main-d'œuvre  &c  le  commerce  dans  la 
proportion  du  concours  qui  fe  fait  àccs 
Marchés. 

Les  Fontaines  publiques  ne  font  pas 
moins  des  objets  d'utilité  que  de  déco- 
ration. L'eau  étant  une  des  chofes  les 
plus  nécelTaires  à  la  vie,  c'efl  un  avaih 
tage  très  précieux  que  celui  d'en  proca 
rerladiflributicn  dans  les  ditférrnsqua 
tiers  d'une  Ville ,  fur-tout  pour  ceux  qi 
font  éloignés  de  la  fource  ,  &  l'on  pei 
en  tirer  un  grand  fecours  en  cas  d'inceit 
die.  La  Ville  de  Paris  doit  en  Partie  fo 
accroiffement  à  fes  fontaines,  dont  on 
fucceflîvement  augmenté  ie  nombre.  L 
Ville  de  Rheims  a  fait  depuisjquelquesaj 
néesia  dépenfed'un  établiffement  fi  utili 
&  en  dernier  lieu,  celle  de  Bordeaux 
fuivi  ce  même  exemple.  Ses  Habitans 


me  rouUe  continuellement  une 
bulev^e  par  le  flux  &  le  reflux. 
Ville  doit  déjà  beaucoup  aux  foins 
ellîeurs  de  Tourny  père  &  fils ,  lo- 
is de  la  Province  ,  le  font  donnés 
'embellir  &  y  commencer  des  éta- 
lensauffiimportans.  Le  digne  Ma- 
qui  leur  a  fuccedé ,  occupé  comme 
;  cous  les  objets  d'utilité publique- 
:ra  la  dernière  main. 

entreprifes  les  plus  utiles  pour- 
échouer  parles  fréquens  change- 
îes  Officiers  Municipaux,  s'il  n'y 
■ourvû  par  beaucoup  d'ordre  dans 
niflration  des  Ouvrages  publics. 

s,  l'un  de  MelEeurs  les  Echevins 
jours  commis  pour  avoir  l'infpec- 
ir  les  Quais  ,  Ports  ,  Fontaines  , 
&  il  n'efi  expédié  aucun 
pour  les  dépenfes  qui  con- 


p^  Part.  III.  De  la  direStion^  &ci 
pendant  leur  Magiftrature ,  pour  la  dé- 
coration de  la  Ville  y  police  dès  Ports  » 
commodité  du  commerce  $  navigation 
6c  affaires  de  la  Jurifdiâion  »  avec  det 
Mémoires  inflruâifs  de  ce  qu'ils  jugent 
devoir  être  fiait  pour  le  bien  de  la  Ville 
&  l'utilité  publique.  VleyeTi  l'Ordonnance 
de  la  Ville  de  Paris,  chap*  «•  art.  ly* 
&i8. 
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'  QUATRIÈME  PARTIE. 

Des  Impojitions. 

CHaque  Citoyen  profite  detomes 
les  dcpenfes  publiques,  dont  l'ob- 
jet eft  de  lui  procurer  le  néceffairej  l'u- 
tile 8:  mOme  l'agréable;  il  eft  doncjufte 
qu'il  con'ribue  ,  félon  Tes  facultés  ,  aux 
charges  de  l'Etat;  c'eft  un  devoir  que 
l'équité  a  fait  établir  dans  tous  les  Etats 
policés,  8c  qui  eft  textuellement  prefcrit 
pn  la  Loi  Divine.  Cai  trièutum  ,  mbu- 
Wn ,  rtddite  Cdfari  e^ux  func  dfaris. 

Les  Impofitions  ont  pris  néceffaire- 
inetrtdes  formes  différentes  depuis  que 
nos  Rois  ont  eu  des  Troupes  réglées  à 
leur  folde  ,  &  que  la  plus  grande  partie 
ds  lears  fujets ,  à  titre  de  Vaflaux  &  de 
Cenfitaires  ou  Emphitéotes  ,  ont  cefTé 
«i'Étre  dans  le  cas  de  marcher  en  per- 
sonne à  la  guerre. 

La  Taille  ,  la  Capitation ,  &  quelque* 
siitres  impofitions  extraordinaires  ,  lor- 
ffieront  la  matière  de  plufieurs  Articles; 
dans  lefquels  nous  aurons  foin  de  mar- 


S^S   ?  ART.  IV.  De  laTaille 

quer  (pedalèment  ce  qui  intérefle  lei 
fonétions  des  Officiers  Municipaux.  Les 
Elus  généraux  des  Pays  d'Etats  procè- 
dent au  département  de  toutes  les  impo« 
fitions  ,  au  lieu  que  dans  les  Pays  d*E-f 
leâions ,  c'eft  l'Intendant  de  la  Province 
qui  prédde  à  cette  opération  de  la  ma-. 
niere  qui  fera  expliquée  dans  la  fuite» 

§•  Premier. 

De  la  Taille  en  général. 

On  fixe  l'époque  de  la  perpétuité  àeS 
.Tailles  fous  Charles  VIL  en  l'année 
1445.  cependant  elles  fe  levoient  aupa- 
ravant f  nou'^feulement  au  profit  du  Roi  4 
mais  encore  au  profit  des  Seigneurs  dans 
l'étendue  de  leur  Domaine.  On  trouve 
une  Ordonnance  du  Roi  Saint  Louis  de 
Pan  1 270 ,  intitulée  :  Comment  l'on  dMt 
affioit  Tailles  es  Villes  notre  Sirele  Re/L 
Il  y  eft  dit  qu'il  fera  fait  choix  d'un  cer- 
tain nombre  de  perfonnes  connues  par 
leur  Religion  &  leursJumiçrespQur  faire 
Paffièttte  des  Taillés ,  &  faire  procéder 
au  recouvrement.  Telle  èft  Torigine  des 
Bureaux  d'Eleâion  fubordonliés  aMX 
Cours  des  Ay des. 
V  Ces 


^  en  généra.  97 

BuCes  Cours  furent  compoTifes  d'abord 
HfewrTonnes  conftituées  dans  les  digni- 
j   téstccléfiaftiqucs,  de  Gentilshommes  fie 
[    Officiers  conûdcrables  dans  la  Province, 
^    fous  le  dtre  de  Centraux  des  Aydes. 
On  les  nommoit  ainfi,  parce  que  leur 
Commiffion  avoic  pour  objet  de  veiller 
icEque  la  levée  des  Aydes  ou  fecours 
(donnés  pour  les  befoîns  de  l'Etat,  fe 
lavec  juftice.  Voyez.  ,  Paquîer,  Rcr 
beiches  de  la  France ,  L.  IL  ch.  7. 
Avant  que  nos  Rois  euffent  député 
des  Maîtres  des  Requêtes  dans  les  Pro- 
vinces pour  y  avoir  l'Intendance  des  ob- 
jets qui  ont  rapport  à  b  Juftice  ,  à  la 
Police  &  aux  Finances ,  fuivant  l'auribu- 
lion  qui  leur  en  eil  faite  par  diffe'rens 
Eits, Déclarations  &  Arrêts  du  Con- 
fell ,  le  département  des  Tailles  fe  faifoît 
conjointement  par  les  Officiers  du  Bu- 
reau des  Finances  à  ce  députés,  &  par 
«UK  des  Elevions. 

Les  Trcforiers  de  France  ont  encore 
If  droit  de  députer  l'un  d'entr'eux  pour 
affilier  rimendant  lors  de  cette  opéra- 
tion ;  mais  ils  n'en  jouifTent  plus  dans 
pluGeurs  Généralités. 

La  Taille  eft  perfonnelte  dans  la  plû- 
faiide»  Pays-d'Eleftionî  c'efl-à-dirs  , 


Uk 


•p%  P  art:  I V.  De  la  Taille 
que  te»  tiB-confidere  que  la  qualité  des 
perfonnes  pour  les  y  alfujetrir  ou  les  en 
exeepter,  aLi  Hch  que  dans  c^uelt^ues  G^ 
néralitiis  du  Midi  de  la  France ,  la  Taille 
eft  réelle,  parce  que  c'ert  la  qualité  d« 
biens  nobles  ou  roturiers  qui  fcrt  de  ré- 
gie, indcpendammeni  de  la  qualité  des 
poâ'elTeurs. 

L'une  6c  l'autre  ont  des  principes  qui 
leur  font  communs.  Nous  refervons  i 
mettre  dans  un  article  feparé ,  les  diffï- 
rencesquiont  lieu  parrapponàlATaillï 
réelle. 

§.  II. 


lUi^ 


De  la  Taille  perfonnelle. 
^rt.  i^'.  Nomnatioa  dtt  Cali 

Les  Paroiffes  de  Taille  perfonnelle  ont 
leurs  Colleâeurs  en  nombre  impair, 
comme  3.  5.  &  m(;aie  jufqu'à  7.  félon 
leur  (étendue  3c  la  force  des  impofitions. 

La  Déclaration  du  14  Mai  1717,  con- 
cernant la  nomination  des  CoUei^eun. 
l'a  ainfi  réglé  par  l'article  I V.  pour  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourroicnt  naîtra 
en  cas  de  partaffe  d'avis. 
.  .MeâîeurïUsuiiendamçnvoyemd 
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|Hf  perfomielU,  p^ 

||[!^^Mirs  du  mois  de  Mai  ou  de  Juin , 
BBe  Ordonnance  pour  la  nominaiion  des 
CirileâeiirSi  en  exécution  des  Déclara- 
Quas  du  Roi  des  28  Août  H585  ,  pre- 
mier Août  i/iiî  ,  24  Mai  I7i7,&9 
Août  171  j.  Pour  faciliter  les  opéiationï 
rebtives à  cette  nomination,  Meffieurs 
Il  Uslntendans  font  imprimer  à  lafuite  de 
I  leoTs  Ordonnances,  des  modèles. tant  du 
Tableau  de  la  Coilede  ,  que  desRégle- 
mens  qui  doivent  en  être  faits.  L,e  Ta- 
bleau eildidribué  en  différentes  colon- 
nes; la  première  conôent  les  noms  de 
l  cetut  qui  func  exempts  de  la  Coîleifte, 
F  cemms  les  Gentilshommes ,  les  Officiers 
lufquels  le  privilège  d'exemption  de  la 
Colleftc  ell  attribut?  ,  les  Maîtres  de 
Porte  >  les  Septuagénaires  »  &c.  Les  au- 
tres colonnes  forment  diiFérentes  claflcs. 
A  la  première  *  on  met  les  noms  de 
cïiix  qui  font  capables  d'être  principaux 
CoHefteurs;  &  les  ajtres  colonnes  font 
en  proponion  du  degré  des  focultés  & 
lie  la  capacité.  On  fuit  dans  chacune  l'or- 
dtc  de  l'entrée  en  Taille  ,  ou  fi  elle  cft 
inconnue  à  l'égard  de  quelqu'un  ,  c'efl 
U  date  de  fon  mariage  qui  détermine. 

»  Voulons  auHl  que  dans  les  cas  où  la 
"çtauve  de  Tannée  en  laquelle  un  taîK 


< 


lôo  Part.  IV.  De  la  Taille 

»  lable  aura  été  impofé  la  première  fois  j 
»  ne  fera  point  raportée  «  le  rang  dudic 
»  taillable  pour  venir  à  la  coUeâe  foit 
9>  déterminé  par  l'année  de  fon  mariage. 
Déclaration  du  Roi  concernant  la  nomi* 
nation  des  Colleâeurs ,  du  24  Mai  17 179 
art.  V. 

Comme  les  tranilations  de  domicile 
pourroient  fe  pratiquer  à  deflein  d'^éviter 
la  coUeâe  ,  ceux  qui  font  nouvellement 
établis  dans  une  Paroilfe  doivent  être 
infcrits  fur  le  Tableau  pour  être  CoUec» 
teurs  en  la  même  année  qu'ils  auroient  pu 
l'être  dans  les  Paroiffes  qu'ils  ont  quitté/ 

Le  Tableau  doit  être  recolé  9  c'eft'v 
i-dire ,  revu  chaque  année ,  &  réformé 
fuivant  les  changemens  qui  font  furve- 
nus.  Dans  ce  recollement ,  on  ôte  les 
noms  de  ceux  qui  font  décédés  &  de 
ceux  qui  ne  peuvent  plus  être  nommés 
Colleâeurs ,  comme  »  s^ils  font  fords  de 
la  ParoiiTe  9  s'ils  ont  atteint  l'âge  de 
foixante-dix  ans ,  s'ils  ont  acquis  des  priv 
viléges ,  ou  enfin  |  s'ils  font  tombés  dans 
un  état  de  pauvreté ,  de  caducité  ou  d^inr 
firmité  inalliables  avec  cette  charge. 

Le  Tableau  &  le  recollement  doivent 
être  faits  dans  une  aflemblée  d'Habitans 
fonvoquée  aux  formes  ordinaires  ^  à  )<i  > 


perfonne/le.  i  ô  I" 

diligence  du  Syndic  &  des  CoHefleurs 
CD  charge. 

n  doit  en  être  remis  un  double  au 
Greffe  de  rEleflion  avant  le  15  Juillet 
Ytjti.,  Déclaration  du  9  Août  1713  ^ 
lit.  II. 

L'autre  demeure  entre  les  mains  du 
Syndic  pour  fervir  au  recollement  de 
Iionée  uii vante. 

L'Extrait  du  Tableau  contenant  les 
noms  de  ceux  qui  doivent  êtreCoilec- 
teiHs  l'année  fuivante ,  doit  leur  erre  fi- 
gnifié  &  Regiftré  au  GrefFe  de  l'Elec- 
tion ,  le  tout  avant  le  premier  Oflobre. 

Si  les  Habiians  n'ont  point  fatisfait  à 
ce  qui  eft  ci-deflus  ptefcrit,  Mcflîeurs 
lointendans  nomment  des  Colleâeurs 
foffice  dans  le  nombre  de  ceux  qui  font 
icsplus  hauts  en  Taille ,  &  qui  ont  réfufé 
<i'ifli(ler  3  l'aflemblée  ou  d'y  donner 
iwts  voix ,  encore  qu'ils  fulTent  Syndics 
ou  Marguilliers.  Vvyeî. ,  la  Déclaration 
litJïS  Août  i(î85,&l'arr.  Xin.  delà 
Déclaration  du  Roi  du  9  Août  1723. 

Suivant  cette  première  Loi ,  les  Col- 
lefteurs  nommés  ne  font  plus  recevables 
<  nîclamer  contre  leur  nomination  aprts 
t]«inzaine  du  jour  que  la  Signification  leur 
en  a  été  faite.  Au  furplus  ,  ceux  qui  ont 


'loa  Part.  IV.  Département, 
éxé  nommés  d'office  par  MelTieurs  les 
IntendanS)  ne  peuvent  fe  pourvoir  que 
devant  eux  ;  éc  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  éx.é  nommés  en  l'aÛemblée  des  Haoî- 
lans  ,  c'eft  à  l'Elet-lion   qu'ils  doivent 

Îiréfenrer  leur  Requête  en  opponiioti  > 
e  tout  dans  la  quinzaine  >  {auf  l'appel 
OD  la  Cour  des  Aydes. 

Art.  1 1.   Du  Déparitaent 

Le  Brevet  de  la  Taille  s'arrête  ordit 
nairement  au  Confell  du  KoJ ,  dans  fat 
cours  du  mois  de  Juin  ou  de  JuilletJ, 
&M.  le  ConiroUeur  Général  en  envtjyç 
les  Extraits  à  chscun  de  MelTieurS  les  1% 
tendans  ,  pour  ce  qui  concerne  leiiq 
Généralités  ,  afin  qu'ils  en  falTent  la  ""* 
partition  fur  les  Elections. 

Ce  Brevet  comprend  non-fei 
la  Taille ,  mais  encore  ce  qui  doit  êl 
impofé  pour  la  folde  des  Maréchauffécs  , 
les  Etapes  &  autres  dépenfes  ordinaires; 
&àla  itn  il  efl  dit  qu'outre  ces  Tommes* 
on  impofera  auflî  celles  qui  auront  été 
ordonnées  par  des  Arrêts  du  Confeil  » 
ainli  que  le  tout  fera  réglé  par  les  Cosi' 
iniiHons. 

Chacun  de  Meflîeurs  les 


;  IntcDdaifl 


^P  De  la  TailU  loy 

4tMroye  au  Confeil  un  £iat  des  appa- 
rences de  toutes  les  efptces  de  recolces 
qù  forment  un  revenu  dans  leurs  Gé- 
néralités; ils  forment  cet  Etat  fur  la  con- 
noîifance  qu'ils  en  or.t  prife  par  eux- 
mêmes  ,  &  fur  les  inftruiSiofls  qu'ils  ont 
reçues  de  la  part  de  leurs  Subdélegués, 
des  Officiers  Municipaux ,  de  ceux  des 
ËleâioQS  Se  d'autres  perfonnes  intelli- 
gentes &  dignes  de  confiance;  ils  y  ajou- 
tent leurs  avis  fur  la  Taille ,  dans  lequel» 
après  avoir  expofé  la  fitiiation  de  leur 
Généralité  par  rapport  aux  accidens  qui 
ont  pu  altérer  les  moiffbns  ou  déranger 
le  cours  du  commerce,  ils  concluent  à  fa 
diminution  qu'ils  eftiment  néccffaire.  Le 
Miniftre  qui  a  fous  les  yeux  tous  ces 
Etats  &  Mémoires  ,  eu  fait  fon  rapport 
au  Confeil,  qui  régie  &  diibibue  aux 
Généralités  la  remile  qu'jl  plaît  au  Roi 
ée  faire  fur  les  Tailles. 

Le  Miniftre  envoyé  dans  le  mois  de 
Septembre  les  Commiflîons  des  Tailles , 
ôc  donne  avis  de  la  diminution  fur  la 
Taille  aux  Intendars  ,  en  leur  recom- 
mandant d'en  faire  un  utâge  avantageux 
en  faveur  des  feules  Communautés  qui 
ont  effuyé  des  accidens  fâcheux. 

C'eft  pourquoi  ies  Officiers  Munici-i 
liiii 
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paux  ne  doivent  pas  négliger  de  fournît 
un  Mémoire  exaft  des  pertes  que  leurs 
Communautés  ont  foulFertes  >  &  de  Pa- 
drclVer  à  l'Intendance  affez-tôt  pour  que 
la  vérification  puifle  en  être  faite  de 
bonne  heure ,  &que  Ton  y  ait  égard  lors 
du  Jcpanement, 

Les  Commillîons  des  Tailles  pour  cha« 
que  Ele^ilîon  .  s'cnvovent  de  la  Cour 
»vec  une  Lettre  de  cactiet  pour  les  Offi- 
ciers du  Bureau  des  Finances  j  afin  qu'ils 
mctreot  leur  attache  fur  chacune ,  fui- 
vant  Tancîen  ufage. 

Enfuite  M.  l'Intendant  va  faire  fa 
tournée  dans  chaque  Eleftion  pour  y 
procéder  avec  les  Elus  au  département 
des  impofitions  fur  les  Paroilfes  ,  félon 
ce  que  chacune  doit  poner  pa^^apport  à 
fes  revenus. 

Il  cft  du  devoir  des  Officiers  Munici- 
paux de  mettre  fous  les  yeux  de  AI.  l'In* 
tendant,  lorfqu'il  l'exige  d'eux,  un  état 
cxaft  dîftribué  en  différens  articles  qui 
expliquent  la  fituation  de  la  Juriididion 
ou  Paroifle ,  fon  Commerce ,  fes  Foires 
fie  Marchés ,  la  nature  &  qualité  des  ter« 
res ,  prez ,  vignes  &  bois  >  le  tout  diflin- 
gué  en  trois  claflfes  >  de  bons  fonds  ,  de 
Biédiocres  >  fit  de  mauvais  ^  la  compoûr 
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p(Ju  Journal  ou  autre  mefure  ufitée 
kle  lieu,  &  la  quantité  de  ces  mêmes 
'  .,quî  eft  pofTedéej  foit  parlesTail- 
.Ibitparles  Privilégiés.  C'eft  par 
mparaifon  de  ces  tableaux  fournis 
«haque  ParoilTe  ,  que  Meflîeurs  les 
ttidans  font  en  état  de  faire,  en  con- 
fence  de  caufe ,  une  première  répar- 
to  générale  t  qui  doit  cependant  rece- 
voit  annuellement  quelques  variations  à 
raifon  des  tranfiations  de  domicile,  des 
acquifitions  taices  par  des  Privilégiés ,  & 
priccipalement  des  accîdens  tels  que  les 
inondations  ,  la  grêle  ,  les  incendies, 
les  mortalités.  Les  chevauchées  que  les 
Elus  doivent  faire,  en  fe  diftribuant  cha- 
que année  les  Paroilles  de  leur  reflbrt, 
ont  été  établies  par  les  Réglemens  pour 
qu'ils  en  connoiffent  la  fituation  ;  ils  doi- 
vent en  reprérentcr  les  Procès- verbaux 
3u  Département  pour  être  vifés  &  exa- 
minés par  M.  l'Intendant,  au  cas  qu'ils 
fe  trouvent  faits  avec  l'exaélitude  &  la 
légulatité  requifes  ,  finon  leurs  gages  ne 
leur  font  pas  payés.  Voyez.,  au  Code  des 
Tailles  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du 
premier  Mars  itfcjô,  l'Arrêt  du  Confeil 
du  1 6  Juillet  1 7 1 8  ,  &  la  Déclaration 
dus»  Août  1723. 
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to6    Part.  IV.  Départemem, 
Lorlque  par  les  circonilaDces  il  n'cd: 

Sas  pofltble  aux  Officiers  de  t'Ëleâioa 
e  vérifier  par  eux.-  mêmes  tous  les  acci- 
dents qui  font  furvenus  en  certaines  P»» 
ItoifTes ,  ils  doivent  commettre  quelque 
Officier  de  Juftice  à  portée  d'en  dre&r 
\in  Procts-vetbal;  mais  Meflieurs  les  In* 
tendiins  ,  lur  les  Mémoires  des  Officiers 
Municipaux ,  ont  aufli  l'anention  de  ôof 
ger  leurs  Subdéleguts  ou  autres  perfon* 
pes  de  confiance  ,  d'en  dreffer  un  rapporr 
fidèle  &  circonftancié. 

Ces  Procès-verbaux  &  rapports  doi- 
Ventcontenirl'énonciation  des  accidensi 
leur  époque  ,  leur  durée  &  leurs  effets, 
avec  une  évaluation  de  ce  que  la  Pro- 
vince a  perdu  relativement  au  total  de 
fes  revenus  ;  &  c'eft  en  conféquence  de 
toutes  ces  inllru^ions  que  l'impoUtioneft 
diftribuée,  avec  l'attention  &  les  égardi 
que  chacune  peut  mériter. 

L'aiTiette  des  Tailles  eft  figncetant  de 
M.  l'Intendant  que  des  Officiers  de  l'E- 
leflion  ;  elle  eft  quadruple ,  fçavoir,  une 
pour  M.  rinrendant ,  la  féconde  pour  le 
Bureau  des  Finances ,  la  troîfiéme  pour 
fefter  au  Greffe  de  l'Eleflion  ,  la  qua* 
tri<£me  eft  pour  le  Receveur. 

Les  Mandemens  delHnés  à  Être  en* 
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wy^s  incontinent  à  toutes  les  ParoiiTes 

Er les  foins  des  Receveurs  des  Tailles, 
nt  également  lignés  de  M.  l'Intendant 
&  des  Elus. 

Par  chacun  de  ces  Manderaens  il  eft 
otdorné  ce  que  la  Ville ,  Bourg ,  Paroifle 
ou  Communauté  à  laquelle  l'adrefTe  en 
eft  faite ,  devra  payer  pour  fa  portion  des 
lof^ons ,  &  on  y  rapelle  les  difpofi- 
is  principales  des  Réglemens  fur  la 
padere. 

Arr.  1 1 1.  Reîlel  de  la  Taille. 


Le  Mandement  doit  être  publié  le  pre- 
mier Dimanche  après  qu'il  a  été  remis, 
à  TiiTue  de  la  Meife  de  Paroifle  ou  de 
VOpres  ,  &c  il  doit  ttre  procédé  dans  la 
quinzaine  à  la  confeélion  du  Rolie  dans 
lequel  la  fomme  de  chaque  coite  doit 
être  écrite  en  toutes  lettres ,  &  tirée  en-: 
fuite  en  chiffres  hors  ligne. 

L'énonciation  de  chaque  cotte  doit 
Être  faite  par  le  nom  ,  furnomi  qualité 
&  profeiîion  du  cottifé. 

Les  CoUcileurs  ne  peuvent  diminuer 
leurs  cottes  ni  celles  de  leurs  parens  ,  & 
ceux  qui  (brtcnt  de  charge  ne  peuvent 
Être  augmentés  qu'à  proporiion  de  l'aug- 
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nentanon  de  b  Taille  ou  de  leurs  (acitl 
tés. 

IjCS  Fermiers  &  Regiffeurs  à  gage) 
doivent  être  taxés  par  des  cottes  difUn^ 
âes  Se  feparées  ,  relativement  au  profit 
qu'ib  font  cenfés  faire  annuellemeot. 
V«j^z.  j  la  Déclaration  du  Roi  du  ijf, 
Mars  1747.  , 

Ceux  qui  exploitent  des  terres  labou' 
rables.Prez, Vignes, Moulins  Scautreâj 
fonds,  font  cenfés  profiter  au  double  d^; 
ceux  qui  ne  font  que  Fermiers  des  Dix-, 
mes  ,  Rentes  ou  Droits;  &le  bénéfice 
de  cel^ii  qui  a  donné  en  fojs-fermes  tour: 
tes  les  parties  de  fbn  Bail  génënl  ,  eft. 
encore  cftimé  une  fois  moindre.  A  l'é- 
gard du  Regiffeur,  c'eft  le  montant  di 
fes  gages  qui  doit  fervir  de  bafe.  Voyex.f 
la  Déclaration  du  19  Mar?  1747. 

Il  efl  défendu  aux  Communautés  dé 
faire  avec  aucun  contribuable  des  Con' 
trats  d'abonnement  tendant  à  lui  aOurcTi 
une  diminution  ;  &  le  CoUcfleur  qi 
compoferoit  avec  un  Taillable  pour  \{ 
règlement  de  la  cotte ,  feroit  fuje:  à  âtrë'j 
pourfuivi  comme  criminel  de  conçut 
ïion. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  conC  li 
tituées  en  dignité ,  ou  qui ,  par  le  crédit 
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je  leurs  Charges  &  Emplois ,  ont  quel- 
ipie  autorii^  dans  une  Paroifle,  de  s'îm- 
Biilcer  dans  la  faélion  des  Rolles  k  àeC- 
fein  de  faire  diminuer  leurs  Fermiers, 
Métayers  ou  autres.  L'entière  liberté 
iûii  être  laifli^e  aux  CoUefleurs,  fans 
QUe  l'on  puiffe  les  troubler  dans  leurs 
boâions  ,  ni  prendre  connoiiTance  de 
leur  affiette  &  rcpartiùon. 

S'il  y  a  jufte  fujet  de  craindre  dans 
une  Cominunauté  l'effet  des  brigues  & 
cabales  ,  ou  quelqu'animofîté  de  la  part 
deiCoUeÛeurs ,  Meflîeurs  les  Intendans 
font  autorUcs  par  i'Edit  du  mois  d'Aoiît 
i7ij,&par  des  Arrêts  du  Confell,  à 
faire  procéder  d'office  pardevani  eux  à 
la  confedion  des  Rolles,  ou  devant 
ceux  qu'ils  jugent  à  propos  de  commet- 
tre, ce  qui  doit  être  fait  fans  frais. 

Le  Rolle  étant  fait  ',  doit  être  porté  à 
un  Officier  de  l'Elcâîon  ,  pour  être  par 
iiii  vérifié  dans  les  trois  jours  au  pliîtard, 
ÎCtendu  exécutoire  »  le  tout  fans  frais  , 
fcauDimancbe  qui  fuit,  la  publication 
doit  en  être  faite  à  l'ilTue  de  la  Mefle 

Ssroiffiale  ou  des  Vêpres  ,  afin  que  les 
[abitans  foient  informés  des  fommes 
aufquelles  ils  font  impofés  ,  &  du  teras 
dans  le.juel  ils  doivent  y  fatisfairç. 
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Art.  IV*  Exempts  &  FrivUé^és. 

Les  Exempts  &  privilégiés  doîvefit 
être  compris  au  Rolle  dans  un  chapitre 
diftinâ  &  feparé.  Voyez. ,  Notes  hiftoriq. 
fur  les  caufes  de  tous  ces  privilèges  »  au 
Traité  des  Eledions. 

Les  Réglemens  accordent  aux  EccM* 
(iaftiques  9  aux  Chevaliers  de  Maldie  & 
aux  Nobles  9  la  faculté  d^exploiter  paf 
eux  -  mêmes  ou  par  leurs  Domeftiques 
non  taillables ,  la  quantité  de  terre  ^He 

Juatre  charrues  peuvent  labourer,  &  ce 
ans  une  feule  &  même  Paroiffe  i  outre 
les  maifons  confiftant  en  clos  &  vignes. 
Les  Officiers  privilégiés  par  des  Char- 
ges qui  n'annobliiTent  point,  au  lieu  de 
quatre  charrues ,  n'en  peuvent  faire  valoir 
[ue  deux  ;  tout  ce  qui  excède  doit  être 
[onné  à  ferme  à  gens  qui  puiifent  en 
payer  la  Taille  ;  autrement ,  ces  Exempts 
&  Privilégiés  doivent  être  eux-mêmes 
cottifés  pour  l'excédent,  comme  le  leroic 
un  Fermier. 

Le  privilège  des  Eccléflaftiques  n'a 
point  lieu  pour  leurs  acquêts ,  mais  feu- 
lement pour  les  biens  de  leur  propre.  Un 
Curé  peut  prendra  à  ferme  les  Dixmes 


3 


Ù"  Privilégiés.  i  j  i 

defaParoiffe,(Kojreî.,Arrêt  duConfeil 
du  11  Oiftobre  ifi/i  )  au  lieu  que  rout 
Privilégié  qui  fe  rend  Fermier ,  doit  être 
impofé  à  la  Taille  pour  raifon  de  fa 
Ferme. 

Les  Veuves  des  Nobles  &des  Offi- 
ciers privilégiés  doivent  Être  confervées 
iiai  la  jouifiance  des  privilèges  dont 
litirî  maris  jouiflbieni  lors  de  leur  décès , 
pourvu  qu'elles  n'y  ayeni  point  dérogé. 

Les  Officiers  Commenfaux  ne  jouif- 
Tent  de  leurs  exemptions  &  privilèges 
pirrapponà  la  Taille,  que  dans  le  cas 
o&  ils  font  employés  dans  les  Etats  du 
Roi ,  rcgiftrés  en  la  Cour  des  Aydeî , 
pour  foixante  livres  de  gages  au  moins, 
dont  Us  doivent  juftifier  ,  ainfi  que  de 
leur  fervice  aftuel ,  par  des  Extraits  Se 
Cenificars  en  forme. 

La  Déclaration  du  Roi  du  17  Avril 
1759  ,  ayant  ordonné  la  fufpenfion  du 
privilège  d^exemption  de  Taille  attribué 
à  tous  les  Offices ,  excepté  ceux  des 
Cours  Supérieures  &  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  Offices  Militaires,  &  ceux  des 
perlbnnes  qui  fervent  dans  tes  Troupes 
de  la  Maifon  du  Roi  ,  les  Officiers  doD 
les  privilèges  font  fufpendus  ,  doivent 
Être  taxés  d'office  par  Meffieurs  les  In- 
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teodans  ;  &  à  cet  effet  ils  doivent  être 
compris  au  RoUe  dans  un  diapitre  {èpai4* 
Les  Officiers  Commenfàux  de  la  Mû* 
fon  du  Roi  nommés  ou  non  dans  la  Décb- 
ration  du  17  Avril  1759 ,  &  tous  ceux 
qui  JQuiiTent  du  privilège  de  Comoienfa- 
lité ,  ont  été  rétablis  dans  l'exemption  de 
la  Taille  perfonnelle  feulement  j  &.par  ce 
moyen  ils  ne  peuvent  exploiter  &  faire 
valoir  en  exemption  leurs  biens  propresf 
de  quelaue  nature  qu'ils  foient,  tels  que 
terres  laoourables^  prez  ,  bois  9  vignes,^ 
chennevieres  9  enclos  portant  revenu^  ^ 
moulins  à  bled  ou  à  foulon  j  forges  9 
udnes  &  autres  genres  de  biens  quelcoor 
ques  ;  &  en  cas  d'exploitation  defdits 
biens  ^  ils  feront  impofés ,  comme  les  au- 
tres taillables  ,  pendant  la  durée  de  la 
fufpenfion  ordonnée  par  ladite  Déclara'^ 
tion.K(^f;L  la  Déclaration  du  1 8  Septem- 
bre 17  6q. 

Les  Commis  des  Fermes  ne  peuvent 
être  cottifés  dans  la  Paroiife  de  leur  réii-^ 
dence»  à  moins  qu'ils  ne  Payent  été 
avant  leur  Commiiîion ,  ou  qu'ils  ne  s'y 
foient  mariés  depuis ,  y  ayant  acquis  des 
biens  immeubles,  ou  en  cas  de  commerce 
ou  de  trafic. 
{iÇS  Salpêtriers  ne  peuvent  être  impo-^ 
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fés  qu'à  5  livres  de  Taille  pour  leur  cotte 
perfonnelle»  fauf,  en  cas  qu'ils  faflÇent 
quelqu'autre  commerce  ou  exploitation, 
à  être  taxés  d'office  par  Tlntenaant.  Voyez^ 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Février  1748. 
art.  L 

Les  Miliciens  qui  ont  fix  ans  de  fervice/ 
jouiiTcnt  de  l'exemption  de  Taille  pen- 
dant un  an';  &  s'ils  fe  marient  dans  le 
cours  de  l'année  ,  leur  privilège  dure 
deux  ans ,  tant  pour  leurs  biens  propres 
que  pour  ceux  de  leurs  femmes  ;  &  en 
cas  qu'ils  prennent  dans  ledit  tems  des 
Fermes  ou  exploitations ,  il  eft  refervé 
à  l'Intendant  de  les  taxer  d'office  mo- 
dérément. Voyez. ,  Ordonnance  du  Roi 
du  6  Août  1748,  art,  XV. 

Les  Maîtres  des  Poftes  font  exempts 
de  Taille,  tant  à  raifon  de  leurs  facultés 
perfonnelles,  commerce  &induftrie,  que 
de  tous  les  biens  fonds  à  eux  appartenans 
quMls  font  valoir  à  leur  main ,  &  de  ceux,' 
jufqu'à  concurrence  de  cent  arpens*  qu'ils 
tiennent  à  ferme  *  loit  dans  la  Paroifle  de 
leur  établiflement,  foît  dans  des  Paroîfles 
voifines.  Voyez,  y  le  Livre  intitulé  :  De 
fUfage  des  Toftes. 

Ceux  qui  font  le  deflechement  des 
Marais  julqu'alors  incultes  ,  ou  qui  en-^ 
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treprennent  des  pUntanoos  de  ( 
dans  les  lieux  non  cuinvés,  ne  f 
£tre  impofês  à  ta  Taille  euxoi  leun 
ployés  à  cetce  exploicaiioR  , 
yingt  années  i  po  ur  raifoR  de  h 
ou  du  profit  à  faire  fur  ces  e 
Viyei. ,  l'EdJt  de  1 707 ,  la  1 
de  i£4t  »  &  l'AiTct  du  Coofeil  i 
Février  1755. 

Art.  V.  Des  Villes  Franchit. 

Plufieurs  Villes  ont  obtenu ,  en  coi 
dération  des  fervices  rendus  à  l'Etat 
franchife  des  Tailles. 

Cela  fe  réduit  communément  .k 
iexemption  perfonnelle  en  faveur  des 
hitans  qui  font  nés  dans  la  Ville,  ou 
par  une  habitation  du  nombre  d'ani 
réglé  parfes  Statuts  particuliers,  y  oi 
acquis  le  droit  de  Bourgeoifie,'  mais 
l'égard  de  leurs  terres  &  domaines  ,  " 
doiveht  les  donner  à  des  Fermiers  qui 
payent  la  Taille  pourle  foulagemsntdll 
peuple;  autrement  ils  feroienieux-mê^; 
mes  cottifés  pour  les  exploitations  qu'ib' 
feroicnt  de  leur  propre  bien  ,  à  l'excep^- 
non  des  Maifons  cooriflances  en  clos  fic 
vignes ,  qu'ils  feroient  valoir  par  leUB|. 
Domeftigues. 


Franchi.  j  i  y 

^^^4es  Bourgeois  des  Villes  de  Paris  ; 
^Hf)n  y  &  quelques  autres,  ont  en  outre 
HnîvUége  de  tenir  parleurs  mains  juT* 
^^K  la  quantité  de  terre  qu'une  charrue 

Îieut  faire  valoir,  pourvu  que  ces  terres 
eut  appartiennent,  à  l'efFet  de  quoi  ifs 
font  tenus  d'en  faire  encegiilrer  les  titres 
éc  propriété.  Voyez.,  la  Déclaration  du 
Koi  du  1 5  Mars  17x2,  qui  prononce  la 
peine  de  '^oo  livres  d'amende  contre 
ceuK  qui  feroient  convaincus  à  cet  égard 
d'avoir  fait  de  fauiTes  déclarations. 

Ce  privilège  en  général  a  été  fufpenda 
pir  h  Dcclaraùon  du  Koi  du  17  Avril 

'759- 

Au  furplus ,  il  ne  fuftt  pas  d  avoir  ac- 
SfÎM  le  droit  de  Bourgeoifie  dans  une 
VjUe  franche  ,  il  faut  y  réfider  chaque 
année,  au  moins  durant  lepcmois,  pour 
ttre  en  droit  d'ufer  du  privilège. 

Art.  V  I.  Tranflatien  de  domcUe, 

Il  peut  arriver  que  pour  fe  fouftraîre 
au  payement  de  la  Taille ,  ou  pour  fe 
procurer  une  diminution  de  cette  charge, 
on  prenne  le  parti  de  transférer  Ion  do- 
micile dans  une  Ville  franche  ,  ou  dans 
UQe  Coou&uoauté  qui ,  par  une  concet 
Kij 
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fion  du  Souverain  y  a  obtenu  un  abon;;^ 
nement,  c'eft-à-dire ,  une  fixation  mo^ 
dérée  de  cette  nature  d'impofition.  Les 
Loix  ont  pourvu  à  ce  que  par  Teffet  àt 
ces  tranflations ,  les  Paroifles  ne  ^fTent 
pas  expofées  à  une:  dëfertion  qui  leur 
îeroit  onéreufe,  en  même-tems  qu'elle 
fie  pourroit  manquer  de  porter  le  plus 

frand  préjudice  à  la  culture  des  terres  & 
l'intérêt  du  commerce  :  d'un  autre  côté  » 
Cependant,  nos  Rois  n'ont  point  entendu 
priver  leurs  fujets  d'une  certaine  liberté 
iiir  le  choix  des  endroits  du  Royaume 
ioà  ils  peuvent  avoir  d'autres  raiions  d^ 
fixer  leur  réfidence  ;  c'eft  pourquoi  il  a 
été  pris  des  tempéramens  propres  à  pré- 
venir les  fraudes  fans  gêner  la  liberté 
autrement  que  par  l'obligation  de  payer 
encore  pendant  quelques  années  la  même 
impofltion  à  laquelle  on  étoit  fujet. 

Ainfi,  ceux  qui  fortent  d'un  lieu  tail- 
lable  pour  aller  demeurer  dans  une  Ville 
franche,  continuent  d'être  impofésdans 
le  lieu  taillable  pendant  dix  années ^  qui 
eil  le  tems  néceifaire  pour  acquérir  do- 
micile en  cette  matière.  VoyecA^  Règle- 
ment de  1 534. . art.!LX. 

Ceux  qui  paiTent'dàn^une  Ville  abon- 
née ,  ne  font  cottUables  dans  le  lieu  qu'ils 
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quittent  >  que  pendant  cinq  ans  ,  à  com- 
pter du  jour  de  la  publication  de  leur 
tranflation  de  domicile  >  Se  durant  ce 
t«DS  ils  ne  doivent  point  être  taxés  dans 
h  Paroiffe  abonnée.  Voyet. ,  Règlement 
d«i(!4î.  art.  XXV  I. 

A  l'égard  de  ceux  qui  paffent  d'un 
lieu  tailUble  dans  un  autre ,  ii  c'eft  d'une 
Elcdion  différente ,  ils  demeurent  impo- 
]  fcbles  dans  la  Paroiffè  qu'ils  quinent, 
i  durant  trois  années  à  compter  du  jour 
deU  publication  de  leur  iranflation  de 
domicile  j&  fi c'eft  delà  mêmeEleflJon, 
pendant  deux  années ,  à  moins  que  ce 
nefoit  des  Laboureurs  qui  ayent  aban- 
donné l'exploitation  qu'ils  y  avoient , 
auquel  cas  ils  n'y  demeurent  impofablcs 
^ue  pendant  une  année. 

L«  tranflat  ons  de  domicile  doivent 
Être  publiées  au  Prône  ,  &  fignifiéesaux 
Syndic  Se  Habitans  avant  le  premier 
Oflobre  ,  qui  eft  l'époque  à  laquelle 
commence  l'année  pour  la  Tsille  ;  & 
(Jsns  les  trois  mois  fuivans ,  c'eft-à-dirc , 
3vant  le  premier  Janvier,  la  iranllatlon 
doit  ^tre  jugée  par  les  Officiers  de  l'E- 
Uâion,  8i  exécutée.  KoTft.  Règlement 
du  10  Mars  167-^.  art.  X.  &  XI. 
On  doit  aufli  aller  faire  fa  déclaration 


K. 
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au  Greffe  de  l'Eleâion  dans  le  reflbrt  de 
:  laquelle  eft  iîtuée  la  Paroifle  où  Ton  veut 
s'établir.  Voyez. ,  la  Déclaration  du  x5 
Août  1^83.  art.  XIIL 

Ceux  qui  ont  fatisfait  à  ces  formalité^ 
ne  peuvent  point  être  augmentés  pour  lê^ 
années  qu'ils  font  taxés  par  droit  de  fuite 
dans  la  Paroifle  qu'ils  ont  quitté  >  li  ce 
n'eft  en  proportion  &  au  fol  h  livre  de 
Taugmentadon  générale  qui  a  été  oùfe 
fur  la  Paroifle. 

Ceux  qui  9  fans  changer  de  domicile  p 
exploitent  des  biens  en  différentes  Pa«- 
roilTes ,  font  impofables  au  lieu  de  leur 
réiidence  9  &  dans  tous  les  lieux  qù  ilis 
font  valoir  des  biens  9  foit  à  titre  de  pro- 
priétaires »  foit  comme  Fermiers  j  \  mom% 
aue  y  defirant  être  impofés  pour  le  tout 
ans  le  lieu  de  leur  domicile  9  ils  n'en 
feflfent  leur  déclaration  au  Greffe  de  l'E- 
leélion  avant  le  premier  Septembre  9  & 
qu'ils  ne  la  faffent  fignifier  dans  huitaine 
aux  Syndics  &  CoUedeurs  des  lieux  o& 
^ils  ont  des  exploitations  ;  cette  déclara-- 
tion  doit  être  fans  fraude  &  contenir  le 
.détail  &  la  j&tuatipn  des  exploitations  9 
•auquel  cas  ils  ne  feront  cottifés  pour  le 
tout  qu'au  lieu  de  leur  domicile  9  pourvft 
qvie  les  biens  qu'ils  exploitent  foient  fi- 
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taés  dans  le  refforc  de  la  même  £leâion. 
Kçtf^  »  la  Déclaration  du  Roi  du  17' 
Février    1728. 

§.  III. 

De  la  Taille  Réelle. 

Il  y  a  .peu  d'anciennes  Ordonnances 
de  nosHois  concernant  la  Taille  réelle. 
on  n'en  trouve  que  pour  le  Languedoc , 
xaportées  dans  Fontanon*  Par  une  Dé- 
claration de  Charles  VIL  donnée  i 
Montils-les-Tours  le  30  Janvier  1445. 
il  eft  dit  que  les  Tailles  étant  réelles  en 
Languedoc  9  elles  doivent  être  payées 
par  un  chacun  es  lieux  où  les  poflemon^ 
font  aflîfès  5  &  au  prorata  de  leur  conte<p 
nance  9  encore  que  leur  domicile  foit 
ailleurs. 

On  prétend  que  les  tributs  furent  tou* 
jours  réels  dans  les  différentes  Provinces 
du  Midi  de  la  France ,  où  cet  ancien 
u&ge  qui  venoit  des  Romains  s'efl  con- 
(èrvé  pour  la  Taille  |  mais  la  forme  dç 
la  répartition  n'efi  pas  la  même  dans 
tous  ces  pays*  fin  Dauphiné  les  Tailles 
(è  payent  à  proportion  aune  eftimation 
générale  des  fonds  qui  a  été  faite  paf 
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Arrêt  du  Confeil  de  l*an  itfjp ,  en  îotmt 
de  Règlement  perpétuel.  Cet  Arrêt  a  dé- 
claré quelle  nature  de  biens  feroicnt  cfti*, 
mes  nobles  y  &  par  conféquent  exempts» 
&  ceux  qui  font  roturiers ,  c'eft-à-dîre  » 
fujets  à  la  Taille  y  en  quelques  mains 
qu'ils  puiflent  paffer.  Ce  qu^il  y  a  de  fin- 
gulier  dans  le  recouvrement,  c  eft  la  fo- 
lidité  entre  les  contribuables  &  les  terres 
d'un  même  arrondiffement ,  au  moyen 
de  laquelle  la  rentrée  des  deniers  fe  fait 
3f  cet  égard  prefque  fans  contraintes  & 
fans  frais. 

Dans  les  Eleâîons  du  reiTort  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Montauban  ,  la 
Taille ,  quoique  réelle ,  y  participe  néan- 
moins de  la  perfonnalité ,  en  ce  que  l'on 
y  a  introduit ,  pour  foulager  les  poffct 
leurs  de  fonds ,  une  efpéce  de  Tarif 
d'induftrîe  félon  lequel  les  effets  mobi- 
liers qui  font  la  matière  du  trafic ,  font 
împoiés  par  une  régie  de  proporrion 
pour  contribuer  à  l'acquit  de  la  Taille. 

Dans  les  Eleftions  du  reffort  de  la  Cour 
5des  Aydes  de  Guyenne  où  la  Taille  eft 
réelle ,  fçavoir,  l'Agennois ,  le  Condom- 
TBois  *&  les  Lannes ,  on  a  confervé  la 
réalité  fans  faire  participer  à  la  Taille  les 
meubles  lucratifs  «  quoique  par  l'article 

XXI. 
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ÏXr.  d'une  Déclaration  du  Roi  du  15 
Juillet  ifijS,  le  Roi  en  eût  donné  la 
permiffion ,  fi  mieux  n'aimoient  les  Habi- 
tdns  en  iifer  ainiî  qu'ils  avoient  fait  par 
lepaifé. 

A  ces  différences  près,  les  régies  font 
les  mêmes  pour  l'afiiette  &  le  recouvre- 
ment de  la  Taille  réelle. 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  Coramu-^ 
itauié  un  Cadaftre  ,  c'eft-à-dire  un  Re- 
giftre  Terrier  où  le  détail  des  héritages 
cft  énoncé.  Les  biens  nobles  font  com- 
pris dans-un  chapitre  particulier,  &  ne 
ibnt  point  fujets  à  la  Taille.  Les  autres 
héritages  font  eftimés  relativement  à  leur 
valeur  ,  c'eil  ce  que  l'on  appelle  abon- 
nement ;  &  pour  une  plus  grande  faci- 
lité dans  la  répartition  de  la  Taille  ,  la 
fomme  totale  des  abonnemens  eftdivifée 
en  livres  livrantes  de  vingt  fols,  de  ma- 
ricre  qu'à  côté  de  chaque  tenement,  il 
cft  marqué  combien  il  y  entre  de  livres, 
de  fols  &  de  deniers  ;  c'eft  ce  que  l'on  a 
nommé  alivrement.  Si,  par  exemple,  une 
Communauté  eft  taxée  à  3000  livres  de 
Taille ,  Se  que  la  fomme  totale  de  fes 
abonnemens  ne  s'élève  qu'à  aooo  livres 
livrantes  ,  il  s'enfuivra  qu'un  tenement 
^A^gé^une  livre  Evraate ,  devra  payQt 

Si 
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i  liv.  lo  fols',  &  ainfî  des  autres  héritt^r 
ges  chacun  "à  proportion  de  leur  i^yie^. 
ment. 

.  L^s  Réglçjtpens -de  1(^84.  pour  le  r«f-f 
fort  des  Cours  des  Aydes  de  Moutaubw 
fjxc,  deMompdllier»  &  la  .Déclaratioa'du 
i^oi  du  4  SepCismbre  i  ô^H^  pour  les  ptyi 
de  Taille  réelle  qui  font  dans  le  refifort 
de  la  Cour  des  Aydes  de  Bordeaux  ^  ont 
fixé  la  Jurifprudence  fur  la  nobilité  de$ 
fonds  &  fur  les  privilèges  par  rapport  à 
la  Taillé  réelle.  1 

i  X^s  biens  dont  la  nobilité  eft  .préfui» 
mée  de  droijt  >  font  ceux  dépendans  des 
'f^lifes  principales  »  comme  Cathédrales^ 
Aobatiales,  Commanderies  ou  autres 
de  fondation  royale ,  même  des  Eglifes 
paroiflîales  dans  l'étendue  de<  burs  Fà^ 
f  oiiTes  j  &  ceux  pofiedés  par  les  Seigneurs 
'îuiliciers  dans  l'étendue  de  leurs  Jùriir 
idiftions  9  pourvu  que  lefdites  Eglifes  & 
lefdits  Seigneurs  en  ayent  eu  lapoireflion 
en  l'année  i5oo  ou  auparavant  9  &  qu'il 
n'y  ait  aucun*  Aâè  qui  prouve  la  roture 
dçidits  biens. 

Ces  biens  fondés  en  préfompxion  de 
fiobilité  9  ne  peuvent  être  cottifés  k  la 
Taille  parles:  Communautés  »  xpi'en  rap- 
jportant  paVc^Uos  ^làU  .Cour^^s-^dàs 


t.  ■ 
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des  Lettres  de  roture  en  bonne  forme, 
comme  anciens  Compoix  ou  CadaUrss, 
Contrats  d'acquifition  ,  Baux  à  cens , 
rentes  foncières,  champarts  ou  agrier, 
TranGiftions  &  autres  équivalens  ,  fur 
lefquels  tiidite  Cour  accordera  la  permif- 
fion  de  cottifer  &  alivrer  lefdits  biens  , 
fi  elle  trouve  que  les  titres  foient  fuffi- 
fans  pour  détruire  la  préfomption  de  no- 
bîlité.  Voyez,  la  Déclaration  du  Roi  du 
13  Janvier  172 1  ,  concernant  la  cottifa- 
tîon  à  la  Taille  des  biens  préfumés  no- 
bles, regiftrée  en  la  Cour  des  Comptes," 
Aydes  &  Finances  de  Montpellier. 

A  l'égard  des  autres  biens  prétendus 
nobles  ,  les  poiTelfeurs  doivent  en  prou- 
ver la  nobiUcé  ,  foie  par  les  titres  pri- 
mordiaux: de  l'inféodation ,  foit  par  un 
hommage  au  moins  ,  lequel  foit  ancien 
de  cent  ans  ou  au  deflus  ,  Se  fuivi  d'un 
dénombrement  reçu  dans  toutes  les  for- 
mes ,  foit  par  d'autres  titres  fuffifans. 

Les  fonds  nobles  peuvent  être  affu- 
jectis  à  la  Taille ,  ioit  par  tranfaftion ,  foie 
par  le  payement  que  les  potTefleurs  en 
auront  tait  volontairement  depuis  trente 
ans;  mais  on  ne  peut  acquérir  par  les 
voycs  contraires,  l'immunité  de  laTaille, 
^eu-à-dire,  qu'une  Communauté  qç 
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!3eut  l'accorder  par  convention ,  &  que 
a  pofleflion  même  immémoriale  de  l'imr 
munité  de  la  Taille ,  ne  peut  former  uq 
titre  fuffifant  pour  s'y  maintenir. 

Cette  immunité  eft  accordée  aux  fonds 
où  font  ^nftruites  les  Eglifes ,  les  Semi« 
naires,  Maifons  Prefbytérales ,  Maifons 
Religieufes  &  Hôpitaux ,  t^nt  &  fi  Ion» 
guement  cjue  lefdit^  fonds  ferviront  à  ces: 
ufages. 

Les  mêmes  Réglemens  prefcrivent  les 
formalités  néceflaires  pour  fe  décharger 
dopayement  de  la  TaUle  par  le  déguer* 
piilement  dçs  héritages  qui  y  lont  aflii*. 
jettis.  Les  poflefTeurs  doivent  abandon- 
ner tops  les  fonds  qu'ils  ont  dans  le  mê-« 
me  terroir,  payer  les  arrérages  de  Tailles 
&  deDroîts  Seigneuriaux  qui  font  échus, 
&  faire  recevoir  leur  déguerpiffement  en 
llEleftion  contradiéloirement  avec  le 
Procureur  du  Roi ,  les  Officiers  Muni-r 
çipaux  &  les  Seigneurs  Cenfierst 

-Les  impoGtions  açceflbires  de  la  Taille» 
même  celles  qui  fe  font  pour  les  affaires 
particulières  des  Communautés ,  ne  font 
afiifçs  que  fur  les  mêmes  biens  qui  font, 
fujets  à  la  Taille  ;  cependant  les  biens, 
nobles  doivent  contribuer  à  celles  qui 
(ont  £aites  pour  la  conferv^tion  du  XQX%i 
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tr&  autres  cas  femblables  où  il  s'agit 
le  leur  utilité  particulière. 
Les  Eleiftions  dans  lefquelles  la  Taille 
ft  réelle  ,  font  compofées  de  Commu- 
!  Mutes  ou  Jurifdiélions ,  defquelles  Aé* 
I  pendent  plufieurs  Paroilles.  Il  y  a  dans 
lechef-lieu  de  chaque  Communautc  un 
Cûlleifleur  principal  ,  &  dans  chaque 
Paroifle  en  dépendante, des Collcfteurs 
pirdculiers  qui  font  chargés  du  recou- 
vrement, &  d'en  remettre  les  deniers 
il]  CoUeéleur  principal  de  la  Commu- 
nuté ,  qui  feul  paye  aux  Receveurs  des 
Tailles  le  fonds  de  l'itnpofitîon. 

LesConfuIs  du  chef-lieu,  en  pays  de 
Taille  réelle  ,  ont  confervé  leur  autorité 
fur  les  Paroifles  dépendantes  de  leur 
Jurifdiflion  ,  8c  veillent  à  procurer  ieui 
intérêt  commun.  Cette  fubordination 
qui  lie  tomes  les  parties  d'un  certain 
arronditTement  à  un  même  centre,  dé-. 
rive  de  l'ancien  ufage ,  fuivant  lequel  les 
objets  relatifs  à  la  Juûice  ,  à  la  Police 
âc  aux  Finances,  avoient  un  même  ret 
fort ,  au  lieu  qu'en  pays  de  Taille  per- 
fonnelle,  chaque  FaroilTe  fait  aujour- 
d'hui un  corps  à  part.  Le  reffort  des  Ju- 
rifdiélions  ne  s'y  eft  maintenu  que  pour 
ce  qui  concerne  l'adininidration  de  la 
Juftice.  L  Uj 
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La  coUede  eft  ose  charge  beaucoup 
moins  ODéreufè  en  pays  de  Taille  réelle 

aa'aiUeois  »  parce  que  les  fonds  répon- 
cnt  de  nmpofition  ;  c'eft  pour  quoi  i 
k  lailbn  de  la  taxation  oa  renûiè  qui  eft 
£ûte  au  CoUeâeiir ,  il  aniye  que  cette 
charge  eft  même  quelquefois  recherchée» 
Une  Dédaration  du  Roi  du  7  Mai  iT^tf» 
legifirée  en  la  Cour  des  Aydes  de  Bor- 
deaux ,  a  prefoit  la  manière  en  laquelle 
il  dent  être  prxxrédé  à  la  nominsoion  des 
CoUeâeurs  dans  les  Eledions  de  Taille 
réelle.  Les  Officiers  Municipaux  doi* 
vent  £sdre  dreiTer  dans  une  aflembléé 
tenue  en  leur  préfencê  9  un  Tableau 
pour  la  Paroifle  principale  9  &  donner 
commiffion  à  un  principal  Habitant  dans 
chaque  Paroifle  particulière  d'en  faire 
(drefier  un  en  la  même  formet  Ces  Ta-- 
fcleaux  doivent  avoir  trois  colonnes; 
dans  la  première  on  y  infcrit  ceux  qui 
font  exempts  par  leurs  qualités  s  privi- 
l^es ,  vieilleflê  9  pauvreté  s  infirmités 
ou  autres  caufes  légitimes  ;  dans  la  fe« 
conde  font  tous  les  Habitans  les  plus 
hauts  taxés  9  capables  d'être  CoUeâeurs 
AU  premier  rang  ;  &  dans  la  troifiéme  les 
«utres. 
'  Chaîne  Paroifife  doit  avoir  deux  Col- 
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WâeuTS  '.  mais  Tun  des  Conlnls ,  s'il  eïi 
Jolvable  ,  a  droit  de  demander  la  prtft- 
Vence  pour  être  Collc^eur  principal  ds 
"a  Communauté.  Il  doit  en  faire  fa  fou- 
ilion  entre  les  mains  du  Stcretairc  de 
■la  Communauté  avant  le  premier  Oéto- 
Ibre,  autrement  il  n'y  lêrcit  plus  reçu. 

Les  Secrétaires  des  Communautés 
f  font  renus  de  fixer  dans  les  RoUes  le 
'  pied  de  Taille  de  chaque  particulierpar 
rapport  à  la  quantité  des  fonds  qu'il  poP- 
fede }  &  de  mettre  à  la  fuite  de  l'article 
de  chaque  contribuable,  en  toutes  let- 
tres ,  la  fomme  à  laquelle  revient  le  total 
de  fon  împolition ,  dont  le  montant  doit 
être  encore  par  lui  tiré  en  chiffres  à  côté 
de  la  page  dans  une  colonne  à  ce  deiH* 
née.  Cette  forme  a  été  établie  pour  pré- 
venir les  erreurs  &  les  fraudes  qui  fe 
commettoient  au  préjudice  des  contri- 
buables ,  dans  certaines  Communautés  » 
oîi  l'on  fe  contentoit  de  faire  mention 
de  la  quantité  de  journaux  ,  carterées  , 
cefterées ,  concades  ou  efcats  des  fonds 
de  chaque  particulier ,  fans  fpécitîer  à 
quelle  (ommerevenoit  le  montant  de  (on 
impontion.  Il  arrivoït  auflî  que  des  Con- 
fuls  &  Secrétaires  de  Communautés, 
pour  faciliter  la  levée  ij^s  CoUedeurs 
"  L  iiij 
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principaux ,  refervoient  pour  !e  RoUe  dn 
chef-lieu  les  cottes  des  plus  hauts  Xxxhi 
dont  les  fonds  dépendoient  des  Paroiffe» 
particulières  ;  c'eft  ce  qui  leur  a  été  dé- 
fendu par  la  même  Déclaration  du  f 
Mai  1716,  à  peine  d'en  répondre  enlcufl 
propre  &  privé  nom,  &  de  cent  livre*' 
d'amende.  , 

Quoique  le  Colleéleur  principal  liSt 
fait  au  Receveur  des  Tailles  l'avance  dtfl 
montant  des  împofiuons  de  la  Commu» 
nauté,lesCollei5ieurs  particuliers  quîfe 
trouveroient  en  divertiffement  ou  qid 
négligeroient  de  s'acquitter  envers  \t 
Collefteur  principal ,  n'en  font  pas  moint 
ïbjets  aux  mêmes  contraintes ,  comme 
rétention n aires  des  deniers  royaux  dont 
le  privilège  fubiifte  au  profit  du  CoHeo^ 
teur  principal.  Voyez,  la  Déclaration  ds 
Roi  du  3  o  Odobrc  1 7  î  i ,  regiftrée  cl^; 
la  Cour  des  Aydes  de  Bordeaux.        < 

s.  IV.        i 

De  la  Taille  PreporticKrtelU.         " 

On  appelle  Taille  proportionnelle  orf 
tarifée  celle  qui  eft  répartie  en  conféi 
fluence  d'un  tajjf  des  revenus  de  chaque 


Proportionmlie^         ti$ 

contribuable,  tant  en  fends  de  terre'» 
beiHaux,  maifons  fit  rentes  >  qu'en  cfoml- 
merce  Ou  profits  d'induftrie  j  &  Ce  tdiif 
eft  formé  mr  les  déclarations  refpedives 
des  tadUables  ^  .&  fur  les  efiimations  des 
principaux  Habitans. . 
-  Elle  a ,  comme  on  le  voit ,  beaucoup 
de  rapports  avec  celle  des  Eleâions  de 
Taille  réelle  dans  lefquelles  on  enca^ 
tUftre  9  ainfi  que  lés  fonds,  tous  les  meu* 
blés  portant  revenu  ;  cependant  la  pro- 
porâonnèlle  ou  tarifée  conferve  les  pria* 
dpes  de  h  Taille  perfonnelle  par  rap« 
-port  aux  exemptions  9  fans  égard  à  la 
Qualité  des  héritages  nobles ^u ruraux/' 
•'  "  Elle  a  été  autorifée  par  le  Confeil 
dans  la  vue  de  remédier  aux  inconvé- 
niens  de  la  Taille  perfonnelle ,  dont  la 
répartition  arbitraire  excite  des  plaintes 
aufquélte^  les  Afléeurs'  &  Colleâeurs 
peuvent  donner  lieu  ,  foit?  parce  quMls 
négligent  de  prendre  de$  cohnôiifances 
-fuffifantes  des  facultés  de  chaque  contri- 
-buable  9  foit  parce  qu'ils  cèdent  fouvent 
à*  tout  autre  fentiment  que  ceux  de  Té-  ^ 
quité. 

■  Le  plus  grand  inconvénient  de  la  Taille 
tarifée ,  confifte  en  ce  que  chacun  eft 
obligé  de  faire  la  déclaration  de  fes  &^ 


I 
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cultes ,  &  il  y  a  certaines  profcfîions  j  fu 
tout  dans  le  commerce  >  oi  l'on  crai 
d'expofer  fon  crédit;  c'eft  pour  quoi 
femble  que  le  larif  de  proportion  coi 
vient  moins  aux  Villes  commerçant! 
mais  on  ne  peut  difconvenir  qu'il 

Îiuiffe  être  de  la  plus  grande  utilité  dans 
es  campagnes  pour  remédier  à  !a  rivalité 
des  contribuables  ,  diminuer  les  frais  dé 
recouvrement  par  l'effet  d'une  répai 
tion  alTife  fur  toute  nature  de  revei 
qui  en  foit  le  gage  ,  &  fmgulierement 
pour  faire  connoîire  avec  plus  de  certi- 
tude tes  forces  refpeiSives  des  Commu- 
nautés ,  afin  que  la  mafle  de  l'impofition 
puifl'e  leur  être  didribuée  avec  plus  de 
juftice  lors  du  département  général. 

Ces  tarifs  de  proportion  fe  dreflent  dans 
chaque  Communauté  fur  les  déclarations 
des  contribuables,  vérifiées  enpréfence 
du  Syndic  >  CoUedeurs  &  principaux 
Habitans.  Ces  déclarations  font  fourmes 
en  vertu  d'une  Ordonnance  de  M.  l'In- 
tendant qui  nomme  un  Commifiailfi 
pour  les  recevoir  &  préfider  à  toutes  Kfi 
opérations.  i 

Ces  CommifTaîres  font  porteurs  d'ini 
truélions  dont  le  but  eft  de  porter  à  (am 
véritable  point  l'eftimaiion  commune  de' 


^P  éj'  autres  Importions, 
chaque  nature  de  revenu.  Les  fonds  de 
tsrre  peuvent  être ,  chacun  dans  leur 
efpéce ,  réduits  à  trois  claffes  ;  l'une  des 
bons  fonds  ,  l'autre  des  médiocres ,  & 
latroifiéme  des  mauvais.  On  établit  auffi 
différentes  dalles  de  Journaliers  &  Artî- 
fans  pour  l'eftimation  de  leurs  journées  ; 
8c  l'on  fait  différence  entre  ceux  qui  ont 
des  enfans  âgés  de  feize  ans  ,  en  état  de 
tes  aider,  &ceux  qui  ont  des  enfans  en 
bas-âge.  Quant  à  ceux  qui  font  hors  d'é- 
tat par  leurs  infirmités  ou  leur  âge  avan- 
cé ,  de  continuer  leurs  profeflîons  ,  on 
ceffe  de  les  comprendre  au  tarif  pour  rai-r 
£on  des  profits  d'induHrie. 


:fl 


§.  V. 

Det  autres  Impo/iftofif. 


IGn  parlant  des  impcfitions,  autres  que 
Taille,  foit  qu'elles  foient  au  nombre 
des  charges  ordinaires  ,  foit  qu'elles  dé- 
pendent des  tems  de  guerre  ou  de  paix; 
&descJrconftances  des  lieux,  nous  n'in- 
fifterons  que  fur  celles  qui  peuvent  inté- 
refler  paniculierement  le  minîflere  des 

Ecîers  Municipaux. 
L 


Part.  IV.  Gabelles. 

".  Gabelles  ou  Droits  fur  le  Sel. 

La  Gabelle  efl  un  impôt  qui  futulîw 
cliez  les  Romains  ,  &  dont  l'époque  re- 
monte en  France  jufqu'au  règne  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Il  V  H  plufieurs  Provinces 
qui  ont  été  affranchies  de  ce  droit.  Dans 
i    celles  oii il  a  lieu,  le  déparremeni  s'en 
F  fcit  par  Meflieurs  les  Intendans  avec  les 
■  ^  Officiers  des  Greniers  à  Sel.  On  envoyé 
'     dans  chaque  Paroifle  les    Mandement 
contenant  la  lomme  qu'elle  doit  payer, 
fur  des  RoUes  où  les  Habitans  font  impo- 
I    fés,  eu  égard  à  la  quantité  de  Sel  nëcef- 
faire  pour  leur  famille,  &  qui  leur  eft  dé- 
livrée. 

On  nomme  des  Collcfteurs  comme 
pour  la  Taille  ;  &  huze  par  les  Habiians 
■de  les  avoir  nommés  &  d'en  avoir  fait 
reglftrer  l'Afte  au  Greffe ,  au  premier 
Kovembre  j  Meflieurs  les  Intendans  en 
faomment  d'office  à  la  requifition  des 
iâleceveurs  des  Greniers.  Voyez.  l'Ordon- 
Ôiance  de  i  âSo.  fur  le  fait  des  Gabelles. 

j4yiief. 

On  appelle  Aydes  les  diffïrens  drons 
'gni  fe  lèvent  fur  les  Vins ,  Eaux-de-vie, 


/ 

f    Cidre  ,  Poiré,  Bierre  &  autres  boiflbns. 

'  vendues ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  dans 
le  Royaume ,  à  l'exception  des  Provin» 
ces  qui  en  ont  été  affraiicbies  par  aboil«, 
nement  ou  autrement»  .      .     > 

:  Ces  droits  ont  été  fuccefliv  eo^Dt  éta-, 
\ià&  pour  les  heibins  de  l^Ëtat,  foitoar; 
fiourme  ^eidroits  d'entrée  dans  les  Viilf  s 
feÇourgs  9  foit  i  titre  de  luxations  d'Of; 
fiçifi$  orées  pour  infpe^ejr  M  boiflbns 
oajeo  jauger  les  vaifleàux.  vOn  y  a  joint 
meloucs  autres  parties ,  comiçe  les  (tfoi«r 
a'Ini^^eui^  aux  Boucheries.  :    ; 

.  p^  iirbitt  étant  dûs  fvir  la  cboifè  j. 
font  payés  par  les  vendeurs  fans  dlilin-^ 
9&on  ides  peiibnne^ ,  fî  ce  n'eiOb  que  les 
Cabareders  en  doivent  un  qui  leur  ei| 
particulier  à  titre  d'annuel,  pour  lafacul*' 
té  détenir  Hôtellerie. 
.  .L'hofpitalité  gratuite  fut  àutrefpis  pra-; 
tiquée  avec  beaucopp  plus  d^émulatioa 

âu^elle  ne.l'eft  dç  nos  jours.  Les  droite 
'Âydes  prirent  leur  origine  autemsqu^ 
ks  Auberges  n'étoient  pas  devenues 
Fholpice  néceflaîre  des  Voyageurs  les. 
plus  gens  de  bien  ,  de  fpi^vent  les  plus» 
qualifiés^  ; 

Les  vignes  lîe  s'étoîentrpas  aufl[i  mul-, 
tfpU^S  ««-  ppiut  pu  ellesJe  (ont,  Daç*^ 
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des  pays  oà  le  Vin  ne  peut  fervîr  au 
commerce  extérieur,  foit  en  nature ifcHt 
en  E*i-de-vie  9  les  propriétaires ,  pour 
en  avoir  le  débit ,  font  obligés  de  le  faire 
confommer  fur  les  lieux  à  quelque  prix 
ue  ce  foit ,  dans  leurs  maifons  ou  aans 
es  Cabarets  9  ce  qui  efl  une  occafion 
de  diifolution  pour  le  peuple;  &  comme 
le  produit  en  eft  néceifairement  médio^ 
cre  j  les  vendeurs  >  fur-touç  les  Cabare- 
tiers,  pour  amoindrir  la  chargiQ  de  fim*» 

{)ôt  qui  abforbe  une  grande  partie  de 
eurs  profits ,  s'étudiant  à  tromper  le  Fer«9 
mier,  fe  trouvent  journellement  engagés 
dans  des  procès  ruineux. 

Il  feroit  à  défirer ,  d'une  part ,  que  la 
plantation  des  vignes  fut  feftreinte  dans 
les  bornes  prefcrites  par  les  fages  Régler 
mens  qui  ont  été  faits  à  ce  fujet;  &  de 
l'autre  ,  que  les  droits  d*Aydes  qui  font 
compliqués  fous  tant  de  dénominations  9 
fuifent  fimplifiés  &  rendus  uniformes. 
Le  mieux  feroit  encore  que  les  Villes  ou 
même  les  Provinces ,  punent  obtenir  des 
abonnemens  au  moyen  defquels  le  débit 
des  Vins  &  boiffons  ne  feroit  aifujettî 
à  d'autres  régies  qu'à  celles  de  la  police, 
&  le  peuple  ne  feroit  plus  expofé  aux 
feûs^  aux  Édiâcaëons  &  aux  amendes' 


Réeih.  laf 

[  foir&  autres  cas  femblables  oà  il  s'agit 
I  de  leur  utilité  particulière. 
j      Les  Eleflions  dans  lefquelles  la  Taille 
tdl  réelle  ,  font  compofées  de  Commu- 
lutés  ou  Jurifdiftiûns,  dcfquclles  dé*' 
Endent  plufieurs  Pareilles.  Il  y  a  dans 
«chef-lieu  de  chaque  Communauté  un 
Collefleur  principal  ,  &  dans  chaque 
Psroifle  en  dépendante ,  des  CoUedeurs 
particuliers  qui  font  chargés  du  recou- 
vrement, &  d'en  remettre  les  deniers 
au  Collcâeur  principal  de  la  Commu- 
rsuté  ,  qui  feul  paye  aux  Receveurs  de» 
Tailles  lefondsdel'împofition. 

LesConfuls  du  cher-lieu >  en  pays  de 
Taille  réelle ,  ont  confervc  leur  autorité 
fur  les  Paroiffes  dépendantes  de  leur 
Jurifdiélion,  &  veillent  à  procurer  leur 
intérêt  commun.  Cette  tubordination 
qui  lie  toutes  les  parties  d'un  certain 
arrondiflèment  à  un  même  centre,  dé« 
rive  de  l'ancien  ufage ,  fuivant  lequel  les 
objets  relatifs  à  la  Juûice  ,  à  la  Police 
&  aux  Finances,  avoient  un  même  ret 
fort ,  au  lieu  qu'en  pays  de  Taille  per- 
fonnelle,  chaque  ParoiiTe  fait  aujour- 
d'hui un  corps  à  part.  Le  reflbrt  des  Ju* 
rifdiflions  ne  s'y  eft  maintenu  que  pour 
ce  qui  concerne  l'adminiftrarion  de  la 
Juftice.  L  iij 
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La  collefle  eft  une  charge  beaucoi 
moins  onéreufe  en  pays  de  Taille  réeS 

3u'ailleurs,  parce  que  les  fonds  réporf 
ent  de  l'impofition  j  c'eft  pour  quoîf 
à  raifon  de  la  taxation  ou  remife  qui  eft 
faite  au  Collefteur  ,  il  arrive  que  cette 
charge  eft  même  quelquefois  recherchée, 
Une  Déclaration  au  Roi  du  7  Mai  iTtSu 
reginrée  en  la  Cour  des  Aydes  deBojjfl 
deaux ,  a  prefcrit  la  manière  za  laquellfl 
il  doit  être  procède  à  la  nomination  dS 
CoUefteurs  dans  les  Eleftions  de  TailM 
réelle.  Les  Officiers  Municipaux  dol^ 
vent  faire  drelTer  dans  une  affemblée 
tenue  en  leur  prcfence  ,  un   Tableau 
pour  la  Paroiffe  principale  >  &  donner 
commifTion  à  un  principal  Habitant  daotJl 
chaque  Paroitîe  particulière  d'en  faiiM 
(drcuer  un  en  la  même  forme.  CesTi^ 
bleaux  doivent  avoir  trois  colonnes  ; 
dans  la  première  on  y  infcrit  ceux  qui 
font  exempts  par  leurs  qualités  ,  privi- 
lèges, vieillelle  ,  pauvreté,  infirmitél 
ou  autres  caufes  légitimes  j  dans  la  fe<* 
conde  font  tous  les  Habîtans  les  plidî 
ïiauts  taxés  ,  capables  d'être  CoUeftetrfl 
au  premier  rang  ;  Su.  dans  h  troifiéme  Idl 
autres.  J 

Chaque  ParoiiTe  doit  avoir  deux  C(^ 
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Su  tarif  1  feroient  impofés  &  cottifés  pair 
les  fleurs  Intendans  fur  le  pied  de  celle 
defdites  clafles  à  laquelle  ils  auront  plus 
de  rapport  par  leur  profefSon  &  qualité. 

EtAtïy  que  toutes  les  conteftations  qui 
pourroîent  furveiiir  pour  le  fait  de  Fim* 
pofition  &  recouvrement^  feroient  jugées 
fbmmaireinent  &  fans  frais  par  lefdits 
fleurs  Intendans  ;  &  à  l'égard  de  la  Ville 
dé'  Paris ,  par  le  Prévôt  des  Marchands 
êc  Echevifis.  Au  mois  de  Mars  de  la 
même  année  »  il  fut  rendu  un  Arrêt  du 
Confèil  portant  que  Meffîeufs  les  Inten-; 
dans  nommeroient  dans  chaque  Ville  un 
Syndic  pour  le  recouvrement  de  la  Ca- 
jntation* 

Suivant  une  Déclaration  du  4  Juin 
itîp/  9  les  reprifes  ne  doivent  être  al- 
louées dans  les  comptes  de  la  Capitation 
pour  non-valeurs  ,  qu'en  raportant  par 
les  comptables  certificats  des  Curés  >  des 
CoUeâeurs  &  des  Officiers  Municipaux, 
portant  que  ceux  fous  le  nom  defquets 
ta  reprife  fera  employée ,  font  infolvâ- 
bfes. 

Cette  împofitîon  fut  fupprîmée  en 
itfjS  ;  maïs  eh  170 1  efle  fut  rétablie  par 
une  Déclaration  du  i  i  Mars ,  pour  fub- 
yenir  aux  frais  de  la  guerre  concernai^: 

M        ' 


1ij8  Part.  IV.  De  la  dotation: 

la  (ncceffioa  dn  Doc  d'Anjou  au  Tiône 
d'Elagué.  ^  Nous  avons  râblu ,  eft-U 
s»  dit  au  pr&mbule  »  en  rëcabliflant  h 
9  Caphadon  ,  de  Faugmenter  »  &  de 
a»  fixer  celle  de  notre  bonne  Ville  de 
«>  Paris  &  de  chacune  des  Généralités 
»  ou  Provinces  de  notre  Royaume  9  aux 
»  fbmmes  que  nous  eftimons  qu'elles  peur 
a»  vent  porter. 

L'article  IIL  exempte  de  cette  impo* 
£tion  le  Clergé  qui,  pour  s'en  racheter» 
avoir  payé  cette  année  150000  livres» 
&  s'étoit  engagé  à  payer  quatre  millions 
pendant  chacune  des  huit  années  fui-, 
vantes. 

L'article  V.  ordonne  que  chacun  des 
redevables  payera  ùl  taxe  en  deux  ter- 
mes &  payemens  égaux  ;  le  premier  dans 
le  mois  de  Mars  9  &  le  fécond  au  mois  de 
Septembre  de  chacune  année. 

Les  articles  fuivans  déterminent  com«^ 
ment  les  Compagnies  fupérieures  8c 
inférieures  de  Paris  &  des  Provinces  » 
feront  leurs  répartitions  ,  comment  fe 
feront  celles  des  Gentilshommes ,  des 
Militaires  &  autres. 

L'article  XX.  défend  d'exiger  des 
redevables  aucun  droit  de  quittance  >  à 
iDeine  de  concttffion* 
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L'ardcle  XXL  pem^çt  d^ufer  contre 

ceux  qui  font  en  demeure  de  payer ,  de^ 

contraintes   ordinaires  &  accoutumée! 

peur  le  recouvrement  des  deniers  du 

-L'article  XXI L, exempte  toutes  les 
^expéditions  relatives  à  la  Capitation^  deg 
4lroits  de  ControUç. 

Lefurplus  desdifpofitlonseftconforr 
me  à  b  Déclaration  de  169$, 

Une  Déclaration  du  1 2  Mars  ijoii 
fixe  les  taxations  de  ceux  qui  font  com^ 
misa  la  recette  de  la  Capitation. 
.  Far  Déclaration  .du  prjemier  Janvier 
j  J06  9  il  eft  ordonné  que  la.  Capitatioa 
de  chacune  année  fera  payée  par  préfér 
rence  à  tous  créanciers  fur  les  revenus 
des  terres ,  échus  &  à  échoir ,  pendant 
la  même  année  9  nonobftant  tous  Mande- 
mens  acceptés  par  les  Fermiers  fur  le  prix 
de  leurs  baux  qui  n'auroient  pas  été  ac^ 
quittés. 

Far  Déclaration  du  Roi  Louis  XIV; 
du  9  Juillet  171 5  y  il  fut  ordonné  que  la 
levée  &  impofition  de  la  Capitation  fe^ 
roit  continuée  en  la  forme  &  manière 
i^u'elle  avoir  été  établie  en  exécution  de 
b  Déclaration  du  1 1  Mars  1701. 

Far  Arrêt  du  Confe^l  du  .1 5  Décenv^ 

Mîj 


fi40  Part.  IV.  De  la  Cc^itation. 

bre  17x2  ,  portant  règlement  pour  b 
confe^ion  des  RoUes  &le  recouvrement 
'de  la  Capitation  fur  les  Bourgeois  &  Ha& 
bitans  de  la  Ville  de  Paris  i  41  eft  on- 
donné  qu'à  l'exception  des  pauvres  qtf 
|)ar  leur  âge  ou  leurs  infirmités  i  (ont  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie ,  des  femmes 
communes  en  biens  &  demeurantes  avec 
leurs  maris  >  fans  exercer  aucun  commer- 
ce ou  métier  particulier ,  des  enfans  ayant 
pete  &  mère  demeurant  avec  eux  ou  faî- 
lant  leurs  études ,  fans  avoir  acquiis  aucun 
bien  par  fucceffion  ou  autrement  >  &fans 
'exercer  aucun  état ,  emploi ,  commerce 
ou  métier,  &  encore  excepté  fësMînîf-. 
très  des  Princes  étrangers ,  avec  leurs 
Officiers  &  Domeftiques  logeant  dans 
leurs  Hôtels ,  &  les  Suiifes  &  Genevois 
•originaires  non  pourvus  d'Offices,  en«^ 
femble  leurs  veuves  &  enfans  feulement; 
tous  les  autres  Bourgeois  &  Habitans  de 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  même 
les  Etrangers  après  fix  mois  de  demeure 
aftuelle  >  feront  impofés  à  la  Capitation 
à  proportion  de  leurs  facultés, 

La  Déclaration  du  Roi  du  mois  de 
Février  ifôo ,  a  ordonné  le  double- 
mentde  la  Capitation  pour  ladite  année 
Ifeulement  &  la  fuivante  ^  à  ^exception 


De  ia  Capîtatien.  •■  l^^t 
8es  taîllables  ^  afin  de  procurer  à  l'Etat 
des  iècours  néceflaires  pour  terminer  par 
une  paix  prompte  &  folide  y  une  guerre 
entreprîfe  pour  la  défenfe  des  intérêts  de 
la  couronne  &  du  cômmetce  des  Sujets 
dti  RoL 

^  SÀitpays  de  Taille  perfonnelle  ^  le 
mcKitsint  de  la  Capitation  des  taillables 
d'une  Communauté  ^  s'impofe  fur  eux  au 
marc  la  livre  de  leurs  cottes  de  Taille, 
^  les  CoUeâeurs  font  communément 
chargés  de  faire  la  répartition  &  la  levée 
de  cette  impofition  moyennant  4  deniers 
pour  livre  qui  leur  font  attribuas ,  tant 
pour  les  fixais  de  RoUê  que  pour  ceux  de 
la  coUeâe.  Il  eft  feulement  du  devoir 
des  Officiers  jVf  unicipaux  à  cet  égard  s 
de  donner  aux  CoUeftèurs  un  état  exaft 
de  tous  ceux  qui  9  fans  être  taillables ,  de 
fiins  être  de  la  clafTe  des  privilégiés ,  doi» 
vent  néanmoins  être  compris  à  la  Capi- 
tation ,  comme  tous  les  enfans  de  famille 
mineurs,  mais  jouiiTant  de  biens^acquis, 
ou  mariés ,  ou  exerçant  quelque  métier 
ou  emploi  feparément  d'avec  leur  père 
&  mère ,  &  tous  domeftiques ,  foit  des 
taillables ,  foît  des  privilégiés ,  afin  qu'ils 
puiiTent  être  impofés  à  la  décharge  de  la 
Communauté.  "* 


1^2  VkKT.ïV.  De  laCûpaa$ian. 

Les  maîtres  doivent  p^er  les  fommai 
pour  lefquelles  les  domeuiques  fo|it  emr 
ployës  à  la  Capiution.  Voyez,  Arrêt  da 
Confeil  du  4  Juin  16^  i.  .  > 

Quant  aux  pays  de  TaiUe  réelle  9  i| 
n'eût  pas  été  jufte  de  répartir  la  Capitar 
tion  au  marc  la  livre  de  la  Taille»  piirce 
qu  il  y  a  trop  peu  de  proportion  entre  un 
impôt  réel  Se  celui  qui  eft  relatif  aux  qua** 
lit^  &  à  l'aifance  formée  par  toutes  les 
différentes  efpéces  de  revenus.  La  répaiy 
tîtion  fè  (ait  donc  dans  ces  Communau* 
tés  comme  dans  les  Villes  franches  des 
pays  de  Taille  perfonnelle  1  par  les  Offi* 
ciers  Municipaux  3  à  proportion  des 
biens  »  facultés  9  commerce  ou  induflrie 
de  chaque  domicilié ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  doivent  être  impofés  aux  Roi* 
les  des  Nobles  &  Privilégiés ,  ou  dans 
ceux  des  compagnies  d'Officiers  de 
Juflice. 

Les  Officiers  Municipaux  doivent  . 
avoir  l'attention  d'envoyer  avant  le  i  $ 
^ptembre  de  chacune  année  »  un  état  de 
ceux  qui  ont  transféré  leur  domicile  dans 
leurs  Communautés  ou  qui  en  font  fortis»' 
afin  que  lors  du  département  des  impo* 
iitions,  il  piiiCeêtre  pourvu  à  l'augmen* 
-  fation  ou  à  la  diminution  qui  doit  en  ré^ 


l„„W=nsprovtes    '^     „,„ç,s  de  la 
dément  q»>  <:." ,» '=^',  Uccembre  .7»' • 
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144   Part,  tV.  f^ingtiême. 

détermina  Louis  XIV.  à  l'établiflemeflt 
du  Dixième  du  revenu  de  tous  les  fond% 
&  généralement  de  tous  les  biens.  L'im- 
pofition  en  fut  ordonnée  par  Edit  daté 
du  7  Oâobre  ^  &  ce  fiit  un  des  princi- 
paux motifs  qui  déterminèrent  les  enne- 
mis à  la  paix ,  en  conféquence  de  laquelle 
la  remife  du  Dixième  fiit  annoncée  en 
1 7 17  pour  l'année  fuivante  par  Edit  du 
mois  ŒAoût. 

Les  mêmes  circonftances  l'ont  fait  n& 
tablir  en  1733  par  Déclaration  du  17 
Novembre  ,  &  lupprimer  en  i737» 

Dans  cet  intervale  le  Clergé  obtint  le 
23  Mai  1734, un  Arrêt  du  Confeil por- 
tant que  tous  propriétaires  de  fonds, 
héritages ,  maifons  &  offices  qui  lui  do>* 
vent  oes  rentes  ou  penfîons ,  ne  pourront 
en  retenir  le  Dixième,  fauf  à  eux  à  pré- 
fenter  leurs  Requêtes  aux  fieurs  Inten- 
dans  des  Provinces  pour  en  demander  la 
déduélion  fur  celui  qu'ils  payent ,  des 
revenus  de  leurs  fonds,  en  juuifîant  par 
•eux  de  la  réalité  defdites  rentes  &  pen- 
fions ,  &  en  raportant  les  Contrats  &  ao^ 
très  Aftes  &  cenèc'effaîres. 

Par  Déclaration  du  29  Août  1741; 
le  Dixième  fut  rétabli  pour  fubvenir  aux 
lict  de  la  guerres 

Un 


,.  ^  XJii  Arrêt  du  Confeil  du  7*Novembre 
^e  la  même  année»  ordonna  que  les  Pré* 
J^£és  par  les  fleurs  CommifTaires  dépar-* 
lis  pour  le  recouvrement  du  Dixième  V 
ibroient  tenus  de  faire  leurs  diligences 
contre  les  dénommés  dans  les  RoUes  »  6c 
d'en  payer  le  montant  de  quartier  en  quar-> 
tier ,  à  peine  d'y  être  contraints  en  leur 
nom  3  &  que  lef^ts  Prépofés  feroient  tsh 
xés  d'office  >  fans  pouvoir  être  augmen^ 
tés  y  8c  exempts  de  colleâe ,  tutelle  »  cu^ 
râtelle  >  nomination  à  icelle  9  de  la  foii- 
dite  &  de  la  milice  9  tant  pour  eux  que 
pour  un  de  leurs  enfans.  Ces  exemptions 
étoieiït  fondées  ^fur  ^intérêt  du  recou*» 
vrement  de  cette  impofîcion ,  afin  que 
ceux  qui  en  étoient  chargés  jpufTent  y 
vaquer  fans  être  expofés  au  reffentiment 
de  ceux  contre  lefquels  ils  étoient  obli*- 
gés  de  faire  des  pourfuites^ 

Par  autre  Arrêt  du  Confeâ  da  26 
Décembre  fuivant ,  il  fut  ordonné  qu'en 
cas  d'oppofîtion  aux  Rolles  arrêtés  pour 
la  levée  du  Dixième  9  les  oppofans  fe 
pourvoîroîcnt  devant  les  fîeurs  Inten- 
dans  9  &  qu'il  ne  feroit  fait  droit  fur  ces 
oppofîtîons,  qu'autant  que  les  oppofans 
îuflifîeroient  du  payement  de  la  moitié 
des  quartiers  échus  avant  la  préfentation 
de  leurs  Requêtes,  N 
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1^6    Part.  IV.  Vingtième     *■ 
Un  Edic  du  mois  de  Décembre  1 746  » 
ordonna  la  levée  pendant  dix  années  des 
Deux  fols  pour   livre  du  Dixième ,  à 
compter  du  premier  Janvier  1747.  Il 
ctoit  nécelTaire   d'avoir   de  nouveaux 
lecours  pour  fournir  aux  (jais  de  la  guerre 
d'une  manière  qui  pût  procurer  la  paixj" 
&  celuk'Ci  parut  moins  onéreux  que  ioa| 
ceux  que  l'on  eue  pu  employer,  parcf 
que  la  charge  en  devoit  êtri;  repartie  e 
dix  années ,  à  proportion  de  la  contribi 
tion  du  Dixième  *  &  fans  nouveaux  fra 
de  recouvrement. 

Au  mois  de  Mai  1749  y  la  fuppreâî 
du  Dixième  pour  l'année  1750,  liiivitli 
conclufîon  de  la  paix  ;  cependant  »  poi 
en  acquitter  les  dépenfes ,  5c  pour  prc 
curer  l'extinélion  des  dettes  de  l'£tar|J 
la  levée  du  Vingtième  fut  fubflituèe  à 
celle  du  Dixième,  qui  ne  doit  plus  être 
lerçû  que  fur  le  revenu  des  Charges , 
emplois  &  Commiflions,  &  générale- 
ment fur  toutes  les  panies  prenantes  es 
Etats  du  Roi ,  ou  qui  fe  payent  au  Tré- 
forRoyaljà  l'exception  des  gages  qui 
ont  èie  réduits  au  dénier  cinquante  »  ou 
des  quittances  de  finance  qui  ne  portoK- 
plus  intérêt  qu'à  deux  pour  cent.  " 
eâfcts  ne  font  fujets  à  aucune  1 
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dii^K)fitlons  de  VEâk  qui  fittdoMi 
^ce.£4et^  Qfit  6ké  Its  prîoc^>e»  fiif  h 
«latkn^  Suivam  Tarncb  IV^  toâ$P«c>, 
^pd^if!es  OH  l%ifiiN»a!Sf  NjdU^  ^A4* 
tqfkK#Frii^gîés&tioxi  tmû^é$i 
n^imCi  k$  AppanagUbs  &  ËJiga^es  » 
dam»Dt:pajrerie  Vîngtîéme  «hiTer^nu 
de  tout  ]09  f<Hxâ%9  tserr^f  IweE>  Iteb^ 
rigO€^iiB»stmy  pacages ,  u&ge^^ng% 
lAvterw»  ipcniluis  >  forges  »  £ounte8ttx:di 
matem^ditm  »  een^  rentes  »  dinies^cbflm» 
pMGif  droits  fei|§^iidau:K  »  pâ^  »  p«£» 
'ugeSft  droits  de  ponts  >  bacs  ât^mefes» 
dimtsi  de  cxaaxm  ^  &  génâralaoeitt  de 
cous  Autiees  droits  fie  biens  de  quelque 
flÉtnre  qE^ilsibient»  tenus  à  rentre  ^  m&h 
mes  en  non  affermés* 

^  Suivant  Farticle  V.  le  Vifigtiéne  doit 
Stre  paye  é\x  revenu  des  œaîibns  des 
Villes  &  Fauxbcnn'gs  du  Royaume  > 
louées  ou  non  louées  j  .eofeotble  pour 
cell^  de  la'  campagne  qui  étant  louées». 
pfx>curent  un  revenu  aux  propriétaires 
ou  ufiifiiûtiers ,  même  pour  les  parcs  de 
enclos  défaites  nuufons  étant  en  valeur  » 
de  jnamere  que  le  Vingtième  ne  ibit 
levé  furchaoue  nature  de  biens  contenus 
dans  le  prélent  &  dans  le  précédent  ar« 
tide  >  f^cH  égara  au  revenu  1  déduSim, 

Nij 


1 48  P  A  R  T.  ï  V,  Fingtiéme* 
faite  des  Charges  fur  lef quelles  lefdits  pro^ 
friétaires  ou  ufufruitiers  nejourroient  êtf^ 
autorifés  à  faire  la  retenue  au  vingtième!^ 
&  à  C  égard  des  Forges  ^  Etangs  &  Mou^ 
lins  ^  ils  ne  doifvent  être  împojes  au  Ving^ 
ttéme  que  fur  Us  trVts  quarts  du  revenue 

Suivant  l'artîck  VlII.  xoutes  rentes 
établies  par  Contrats ,  Jugemens  ou  au- 
tres Aétes  en  faveur  des  Particuliers  « 
Corps  âcCommunautësy  même  les  oârois 
&  revenus  patrimoniaux»  communaux  & 
autres  biens  &  héritages  des  VlUes  « 
Bour^  &  Communautés  ,  même  les 
droits  de  Meffagerie ,  tant  par  terre  que 
par  eau ,  font  fujets  à  la  levée  du  Ving- 
tième ;  mais  à  l'égard  des  rentes  »  pen- 
fions  &  intérêts  >  les  débiteurs  foat  au»> 
torifés  par  l'arti<ile  IX,  lors  du  paye- 
ment outils  feront  des  arrérages ,  à  rete»- 
nir  le  Vingtième ,  eu  juftifiantpar  eux 

Ju*ils  Pont  payé  fur  les  revenus  de  leurs 
)nds  y  ce  qui  a  lieu  fuivant  l'article  X^ 
en  faveur  des  Corps  &  Communautés 
dont  les  revenus  patrimoniaux,  commu-* 
Baux  ou  d'oélroi  &  autres  droits ,  font 
chargés  du  payementjde  rentes  y  pendons 
ou  intérêts  aquelque  titre  que  ce  foit;. 
-  Les  biens  des  particuliers  coromer- 
fanSf  âiitrçs  que  ceux  énopcés  ayx  artii» 


P^'ingîîêhie:  14P' 

«les  IV.'  &  V.  ne  font  poînt  fujets  à  déi- 
claratîon  de  leur  part,  fuîvant  l'article 
XI.  Mais  comme  il  à  paru  jufte  qu'ils 
jgontfibuaflent  au  payement  du  Vingtiè- 
me, ils  y  font  impofeblès  à  proportion 
des  revenus  &  profits  que  cette  naturô 
de  biens  peut  produire. 
.  L'article  XII.  porte  que  Te  Vihgtîë* 
nae  doit  être  payé  en  quatre  termes 
jégaux ,  dans  les  mois  de  Janvier,  Avril  9 
Juillet  &  Oâobre  r  par  préférence  à  tous 
^créanciers ,  douaireà>&  autres  dettes  priA 
vil^iées  &  hypotéquaires ,  de  quelque 
nature  qu'elles-ÊDient,. même  aux  autres 
deniers  royaux, 

L'anîcle  XUI.  dâend  aux  Fermiers  5 
îboc^ires ,  Regiffefirs  &  autres  Admî- 
niftrateurs  &  Débiteurs,  de  vuider leurs 
fnains  qu'en  juftifiant  par  les  Propriétaî** 
Te^^ou  Ufufruitiers  qnîils  fe  font  acquit*-' 
tés  des  quaitiers,  échus  du  Vingtième  Si 
du  courant ,  il  mieux  n'aiment  lefdits 
Propriétaires  que  lefdits  Fermiers  &  au-; 
très  en  faflenr  le  payement  y  auquel  cas 
les  quittances  doivent  leur  être  allouées 
dans  leurs  comptes. 

La  peine  de  ceux  qui  refufent  dé  don- 
ner là  déclaration  de  leurs  biens  fujets  au 
iÇingtiéme ,  eft  du  double ,  &  duqu,adruf 

N  llj; 


lyo   Part,  IV,  Vingtième. 

51e  en  cas  de  faufle  déclaration  :  Article 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  1 3  Odtobre 
1750  9  il  a  été  ordonné  que  les  cens  & 
rentes  feigneuriales  feroient  payées  aux 
Seigneurs  fans  retenue  de  Vingtième  de 
la  part  des  Ceniitaires ,  aufquels  il  en 
doit  être  fait  déduction  fur  les  revenus 
de  leurs  biens  chargés  de^dits  droits. 

Pafr  autre  Arrêt  du  Confbil  du  29  Juin 
17  5 1^  il  eft  ordonné  que  les  déclaQtfions» 
\e^  RoUes  arrêtés  en  conféquence  ^  les 
Quittances  9  Exploits  &  toutes  les  autrea 
expéditions  quiauront  lieu  pour  le  recou^ 
vrement  du  Vingtième  9  pourront  êtce 
fsdtesfur  papier  orditiaire  &:  non  timbré  1' 
&  qu^elles  lèrbnt  déchargées  duTIon^. 
trolle  des  Exploits, 

Les  Propriétaires  de  fonds  &  hérita^ 
ges^  maifons  &  offices  compris  dans  let 
Rolles  du  Vingtième  >  qui  fe  trouvent 
débiteurs  de  rentes  8c  au^es  redevances 
de  quelque  nature  qu^elles  foient ,  en* 
vers  le  Clei^é  de  France  »  peuvent  fe 
pourvoir  devant  Meflieurs  les  Intendant 
des  Provinces ,  à  l'effet  d'obtenir  fur  le 
Vingtième  qu'ils  payent  des  revenus  de 
leurs  biens  fonds ,  la  déduâion  du  Ving*-^ 
tième  des  atrerages  de  centes  ou  rede  vain 


Vingtième.  iji 

^es  dont  ils  font  débiteurs  envers  le 
Clergé  3  en  juftifiant  de  la  réalité  deidites 
rentes  &redevance8  parla  repréfentation 
des  Contrats  &  autres  Adbs  à  ce  néceP- 
iàires.  Voyez,  Arrêt  du  Çonfeil  du  a} 
Décembre  X 751. 

La  même  chofe  a  été  ordonnée  par 
«litre  Arrêt  du  Coniçil  du  4  Décembre 
175  a  tpour  les  rentes,  penfions  âc  autres 
tedeirtnces  dues  aux  Hôpitaux  »  les  dé- 
hkcttis  ne  pouvant  faire  la  retenue  du 
Vîtigtiéme  de  ces  rentes ,  de  même  qu^à 
Fégardde  celles  qui  font  dues  au  Clergé. 

\)nt  Déclaration  du  Roi  du  7  Juillet 
S7$6f  a  prorogé  pendant  dnc  années  la 
levée  des  Deux  fols  pour  livre  en  fus  du 
Diirtfm'e  ;  &  pat  autre  du  même  jour, 
Fépoque  de  la  ceflation  du  Vingtième  eft 
iSxée  a  dix  années  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  paix  9  la  levée  du 
lêcond  Vangtiéme  ordonnée  par  la  même 
Déclamtion  »  à  compter  du  premier  .Oc- 
tobre fuivant  »  devant  cefler  trois  mois 
après  cette  publication* 

Enfin ,  par  PEdit  du  mois  de  Février 
17^0,  la  levée  d'un  nouveau  Vingtième 
a  été  ordonnée  avec  les  Deux  fols  pour 
livre ,  à  compter  du  premier  Oftobre 
précédent  ^  pour  Tannée  préfente  &  la 
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1 Ç-2    P  A  R  T.  I V.  Vingtième. 
lùîvante  feulement ,  à  titre   de  fecoa^* 
extraordinaire  ,  pour  être  en  état  de 
mettre  fin  à  la  guerre. 
LeVingtiéme  desOffices&Droitss'af- 
jèie  au  Confeil  où  il  faut  fe  pourvoîT 
devers  M.  le  ControUeur  Général  pouf 
obtenir  les  décharges.  Dans  les  autres 
cas  il  fuffit  de  s'adreli'er  à  Meflîeurs  los 
Intendans,  qui,  fur  la  preuve  qui  leol 
eft  raportée  des  pertes  fouffertes  par  dfll 
accidens  fur  les  récoltes  ou  autrement^ 
peuvent  accorder  telles  modérations  ot» 
décharges  que  le  cas  requiert,  en  ordoa — " 
nant  que  les  fommesremifes  pafl'eront  ca- 
non-valeur dans  les  comptes  du  ReceT5 
veur.  i 

Le  Vingtième  d'Induftrie  n'eft  point  J 
une  fomme  fixe  qui  foit  demandée  a  une  " 
Ville,  Bourg  ou  Communauté,  comme 
on  en  avoit  conçîi  le  préjugé  en  certains 
lieux.  L'anicle  XI.  de  l'Èdit  du  mois  de 
Mai  1 749 ,  veut  feulement  que  les  reve- 
nus &c  profits  des  Commerçans  contri- 
buent comme  ceux  des  biens  fonds,  à 
l'acquit  du  Vingtième;  cela  ne  concerne 
|Ue  les  Particuliers  qui  font  tout  genre 
le  commerce ,  dont  le  produit  annuel 
peut  former  un  revenu  comparable  ' 
Celui  des  biens  fonds  »  6c  non  l'indi 
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Impofuions  MUitairer.      i  j  j 
/  trie  des  Artifans  qui  travaillent  fur  U 

f  matière  d'autrui^  Se  ne  peuvent  être  ré- 
putés Commerçans  ni  Entrepreneurs. 

Imvefiiiom  Militaires^ 

Les  Villes  &  Communautés  taillables 
apportent  encore  ,  en  tems  de  guerre» 
nue  impofition  arrêtée  au  Confeîl  fous  le 
titre  d'Uftenfile  j  pour  fubvenir  à  la  dé- 
penfe  des  Troupes  qui  retient  fur  les 
ffontieres ,,  &  dont  les  Habitons  de  l'in- 
t^neur  du  Royaume  ne  fupportcnt  point 
le  logement.  Lalbmme  que  chaque  Ville 
doit  payer  pour  rUftenfile  de  l'Infante- 
rie ,  ell  fixée  par  l'Arrêt  du  Confeîl ,  Se 
le  furplus  qui  eft  pour  l'Uftenûle  de  la 
Cavalerie ,  eft  réparti  fur  les  ParoifTes  du 
Plai-pays.  Cette  diftiniîlion  provient  de 
la  deftination  naturelle  des  lieux  propres 
au  logement  de  l'une  &  de  Taiitre  efpé- 
cede  Troupe.. 

Les  dépenfesquife  font  pour  la  folde, 
armement ,  équipement  &  uftcnCles  des 
Milices  Garde-cÔEes  qui  ont  été  ailem- 
blées  dans  les  Provinces  maritimes ,  s'im- 

Eofent  auffi  fuivant  an  Arrêt  du  Con- 
:i!,  au  marc  ta  livre  de  la  Capitation, 
6ir  les  Privilégiés  &  non,PrivUégi^«, 
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I Î4    P  A  R  T.  I V.  Impojttiofji 
même  dans  les  Provinces  de  l'intéricaffi 
actenda  que  la  défenle  des    Côres  leli 
iniéreire  toutes  ,  &  qu'il  eft  jurte  q 
tous  les  Sujets  du  Roi  y  contribuent. 

En  tems  de  paix  ces  impolîiions  n'ont  1 
point  lieu,  il  ne  reftc  que  celle  connue 
fous  le  nom  de  fourrages,  qui  eftr'  " 
par  un  Arrêt  du  Confeil ,  tant  pourpayet 
la  dcpenfe  des  fourrages  que  le  Roi  paye 
à  la  Cavalerie  ,  que  pour  l'entretcne- 
ment ,  rhabillement  &  les  autres  d^penjj 
fes  concernant  la  Milice  :  rimpofmo^T 
s'en  fait  au  marc  la  livre  de  la  TaUt?r]j] 

Implùitftit  LecaUl. 

Enfin,  il  y  a  des  importions  qui  i 
concernent  que  certaines  Provinces,  ( 
feulement  des  Communautés  panict 
lieres. 

Lorfcjuedans  une  Giînëralit^  les  VikS 
les  ne  font  point  chargées  de  fournirfc' 
logement  en  nature  ou  en  argent  aint 
Officiers  Généraux ,  à  ceux  du  Génie  & 
de  l'Artillerie,  &  aux  Commiffaires  des 
Guerres  qui  s'y  trou  *fent  employés,  cette  j 
dépenfe  s'arrête  au  Confeil  pour  en 
impcfée  fur  ta  Généralité  au  maiclallvi 
de  la  Taille. 
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En  certaines  Provinces  on  a  jugé  à 
■\iropos  de  donner  aux  Maîtres  de  Pofles 
l'aiiernaiive  de  jouïr  de  l'exemption  de 
Taille ,  ou  de  recevoir  une  gratification 
à  proportion  du  nombre  des  lieues  dont 
ili  font  le  fervice. 

Le  fonds  de  cettte  gratification  ,  réglé 
par  un  Arrêt  du  Conleil ,  eft  impofé  au 
marc  la  livre  de  la  Taille  dans  les  Com- 
munautés qiîi  profitent  de  la  renoncia- 
tion du  Maître  de  Pofte  à  la  jouiffance 
de  fon  privilège. 

Un  Maître  de  Pofte  ne  peut  donner  la 
démiffion  qu'à  charge  de  continuer  en- 
core le  lervice  pendant  fîx  mois  :  fi  après 
ce  tems  perfonne  ne  s'offre  pour  lui  fuc- 
ceder,  la  Communauté  du  lieu  de  i'éta- 
bliifement  eft  tenue  de  nommer  un  Syn- 
dic pour  ri^gir  la  Pofte.  Ce  Syndic  doit 
juftifier  de  fes  dépenfes ,  &  rendre  com- 
pte à  la  Communauté  du  produic-de  fon 
exercice.  Le  Roi  lui  paye  des  gages  com- 
me aux  autres  Maîtres  de  Pofte  j  <&  fi  la 
dépenfe  excedele  produit,  cet  excédent 
doit  être  pris  fur  les  revenus  de  la  Com- 
murauté;  ous^ils  font  infujîifans,  l'im- 
pofition  doit  en  être  faite  au  marc  la  livre 
de  la  Taille  ;&  s'il  en  réfutce  une  charge 
trop  onéreofe  pour  cette  Communaute> 


I 
I 


1^6     Part.  IV.  Impo/irions 
elle  peut  demander  que  les  Paro3 

voifines  foient  Tenues  d'y  contribu 
McITieurs  les  Intendans  des  Provîni 
font  autorifés  à  l'erdonnerainli  pour  fn 
pléer  aux  Pofte»  qui  fom  vacantes  ( 
abandonnées.  Voyez.  l'Arrêt  du  ConÛ 
du  13  Septembre  1735. 

Les  Communautés  qui  prennent 
part! ,  pour  fe  difpenfer  du  logenM 
effectif  des  Troupes,  de  leur  fournir 
corps  de  Cazernes ,  ou  de  louer  des  m 
fonspourétre  employées  au  même  ufai 
font  dans  le  cas  ou  d'en  prendre  la  c 
pcnfe  fur  leurs  revenus  ,  ou  d'obtenir  h 
permiïïion  d'en  faire  l'impofîtion  au  mart 
la  livre  de  la  Taille. 

Il  en  eft  de  mCme  des  frais  qui  fe  font 
pour  la  levée  &  le  petit  équipement  des 
Miliciens,  dont  le  Syndic  &  principaux 
Habitans  doivent  faire  l'avance ,  &  qi  "" 
eu  jufte  de  leurrembourfer. 

Il  arrive  trop  fouvent  que  des  Ci 
munautés  d'Habitans  fuccombeni  danï- 
des  Procès  qu'elles  ont  à  foutenir  contre 
leurs  Seigneurs  >  ou  à  l'occafion  despri*- 
viléges  contr'elles  prétendus  pour  raifbn 
de  la  Taille  ;  alors  ces  Communautés 
ayant  été  duement  autorifées  par  ITnteth 
dant  de  la  Province  pQur  intenter  ctt. 


Locales.  f  5"  7 

^^rocès  ou  pour  y  défendre ,  tant  en  pre- 
'^eré  inftance  qu'en  caufe  d'appel ,  s'A 
ne  leur  efl:  pas  poflible  de  prendre  fur 
leurs  revenus  le  .montant  des  condam- 
nations qu'elles  ont  fubi ,  tant  en  prin- 
cipal que  pour  les  dépens  qui  excédent 
toujours  l'objet  litigieux ,  il  eft  néceffaire 
de  recourir  à  l'impolition.  Le  Confeil  en 

Ïareil  cas  9  pour  foufiraire  les  Officiers 
lunicipau^  auxçourfuites  que  l'on  exer-* 
jeeroit  pefibnnell|||ient  contr'eux,  mioi«r 
qu'ils  li'eufTent  agi  qu'en  noms  qualifiés 
pour  l'intérêt  de  la  Communauté ,  or- 
donne que  le  montant  des  condamna- 
tions fera  impofé  en  pludeurs  années  fur 
ks  Habitans  proportionnément  à  leurs 
fêicultés  &  aux  impofitions  royales  qu'ils 
fupportent,  fuiyant  les  Ordonnances  psar- 
tîculietes  qui  feront  à  cet  effet  rendues 
par  le  fieur  Intendant  de  la  Généralité  , 
pour  les  deniers  être  levés  par  les  Col- 
leâeurs  en  charge  chaque  année,  &  par 
eux  remis  à  fur  &  mefure  du  recouvre-^ 
ment ,  es  mains  du  Syndic  qui  en  doiç 
£aîre  l'emploi,  fans  aucun  divertiffement, 
au  payement  du  créancier ,  auquel  l'Ar- 
rêt fait-défenfes, au  moyen  de  ces  difpo- 
fitions ,  de  pourfaîvre  pçrfonnelleme;iî 
aucun  des  Habitan^^ 
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S'il  s'agiflbitau  Procès,  de  Taille  ou  Jc 
quelque  droit  Seigneurial  qui  n'intéref- 
iat  que  les  taillables  &  les  non-priviW- 
giés,  l'impofition  doit  fe  faire  aujnareii 
livre  de  la  Taille  ;  mais  s'il  s'agiflbit  in- 
diftintftemcnt  del'intérêtde  tous  les Hï- 
bitans ,  tous  dev  roient  contribuer  à  l'im- 
pofirion. 

Il  fe  fait  dans  pluHeurs  Communaurés 
àes  Eleftions  de  Taille  réelle, des  impû- 
firions  particulières  paiH  fubvenir  à  cer- 
taines dcpenfes  locales  qu'on  appelle  frais 
municipaux  ,  attendu  que  les  gages  dcS 
Confuls  ou  Jurats  en  foiit  communémenC 
partie  ,  &  qu'en  tout  cas  les  deniers  em- 
provenant  ont  pour  objet  l'acquit  di 
charges  publiques  &  municipales.  Ci 
frais  doivent  être  réglés  par  l'autorité 
Confeil ,  &  il  en  fioi:  être  rendu  com] 
devant  l'Intendant  de  la  Province, 
peut  mettre  au  rang  de  ces  frais  locaux , 
les  penfions  que  les  Communautés  ac- 
cordent k  des  Régens  &  Régentes ,  ainfi 
qu'à  des  Médecins  &c  Chirurgiens,  pour 
donner  gratuitement  leurs  foins  en  faveur 
des  pauvres.  Nous  ne  parlons  pas  des  ré» 
parafions  d'Egiifes  &  Preftytéres ,  il 
a  été  queftion  dans  la  trcifiéme  Partiel 
en  traitant  de  la  direAJOD  Se  entretii 
des  ouvrages  publics. 
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Droits  Domaniaux.        ijp 

Droits  Domamauxm 

■ 

Nous  croyons  à  propos  de  dire  auifi 
quelque  chofe  des  Droits  Domaniaux 
qui  font  à  la  charge  des  Communautés» 
Lorfqu^elles  acquièrent  des  immeubles  > 
elles  doivent  payer  au  Roi  dans  l'an  ic 
jour  du  Contrat ,  k  cinquième  de  la  ya*^ 
kur  du  fonds  5  fî  c'eft  un  bien  noble  ,  Se 
le  fixiéme  9  s'il  eft  tenu  en  roture.  C'eft 
ce  que  fon  appelle  droit  d'AmortiiTe^ 
ment  9  parce  que  les  fonds  acquis  parks 
Communautés  ceffent  d'être  dains  le  com« 
merce  »  &  de  faire  la  matière  de  certaines 
importions  royales.  Lès  acquifitions  qui 
ont  pour  objet  la  décoration  des  Villes , 
fans  produire  un  revenu  à  la  Commu- 
nauté ,  font  exemptes  de  ce  droit.  Voyex, 
la  Déclaration  du  Roi  du  itf  JuU:let 
1702. 

La  même  faveur  a  été  accordée  par 
divers  Arrêts  du  Confeil  9  aux  fondations 
£aitçs  en  faveur  des  Ecoles  de  charité  oi^ 
au  profit  des  Pauvres  malades  des  Pa« 
roiiles. 

Il  avoit  été  établi  dans  la  Province  de 
Normandie ,  en  vertu  des  Edits  donnés 
par  les  Rois  Henry  III^  6c  Henry  IY« 
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en  1581.&  nSo5.  desControUeursi 
Titres  ,  à  l'efFec  d'en  aflurer  les  dates  re 
latîvement  à  ta  priorité  d'hypot^quti 
Louis  XIV.  au  mois  de  Mars  i69ît 
donna  fon  Edit  pour  l'ctabliiTeiDentda 
Controlle  dans  tout  le  Royaume  ,  en  y 
affuiettiffant  tous  les  Ades  reçus  par  lei 
Notaires;  puis  par  Edit  du  mois  d'Oiflo- 
brc  1-05  1  il  a  été  ordonna  que  tous 
Ailes  fous  fignature  privée  fcroient  con- 
troUés.avarn. qu'on  en  pût  faire  aucune 
demande  en  Jufiice,  à  l'exception  des 
Lettres  de  change  ,  Billets  à  ordre  &  lu 
porteur,  des  Marchands  ,  NégociansSc 
gens  d'affaires.  Nombre  de  Réglemcns 
ont  é:é  la  fuite  de  ces  Edi's  ;  il  nous  M- 
fira  d'obferver  ici  ce  qui  peut  întéreffeï 
firg  jlierement  les  Officiers  Munîcîpauï. 
Le  Controlle  n'eft  que  la  relation  qui 
efl  faite  fur  un  Regiftre  de  l'extrait  d'un 
[Afte  contenant  feulement  la  qualité  du* 
dit  Aéle ,  fa  date  &  les  noms  tant  des 
parties  contrariantes  que  de  l'Officiet 
toub!ic  devant  lequel  il  a  été  paiTé.  Ce 
Jlegiflre  ne  doit  ttre  donné  en  commu> 

Sîcstion  que  par  une  Ordonnance  de 
uftîce,  à  la  difFi:rence  du  RegîRre  des 
nlînuationst  fur  lequel  Louis  XIV.  a 
prdonoé  par  fès  Edits  des  mois  de  Dé- 
cembre 


Domaniaux.  i6i 

cembre  1703.8c  Jull!eci704i  que  tous 
Aftes  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir 
connoiiTance  ,  feroient  inlînués  ,  c'eft- 
à-dire  tranfcrits,  C'efl:  en  vertu  de  ces 
mêmes  Edits ,  que  pour  tous  Aifles  trant 
latifs  de  propriété  des  biens  immeubles , 
les  nouveaux  poffeiTeurs  font  tenus  da 
payer  le  Centième  denier  de  la  valeur.  - 

Les  délibérations  ou  conventions  des 
Communautés  ne  font  fujettes  au  Cor> 
irolle  que  lorfqu'oUes  font  en  forme  no- 
tariée ,  c'eft-à-dire ,  lorfqu' elles  font  ra- 
■çûes  par  un  Greffier  ou  Secrétaire  qui  en 
donneafteaux  Parties  comme  étant  faites 
pardevan:  lui ,  ou  lorfqu'on  veut  s'en  fec*- 
-«ir  pour  faire  un  Afte  en  conféquencc, 
ou  les  produire  en  JuRice  pour  former 
une  demande. 

Régulièrement  les  Officiers  Munici- 
paux doivent  ■  pafler  des  Baux  devant 
iiloiaires,  des  revenus  de  leurs  Commu- 
nautés. L'ûbligp.cion  leur  en  a  été  impo 
fëe  parune  Déclaration  du  Roi  du  iS 
Mars  i(Ï9(î,ainlî  qu'aux  autres  gens  de 
maimmorte ,  fous  différentes  peines. 

Si  les  Officiers  Municipaux  eux-mô" 
Hiesou  leurs  Greffiers  rédigent  ces  Baux> 
ifs:  doivent  les  faire  controller  dans  iâ  • 
izaney,  àpéine  da nullité  ôc de  aca  ■■ 

o  ' 
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livres  d'amende.  Mais  lorfqu'il  à  étë  £ût 
une  adjudication  de  ces  revenus  parde- 
vant  l'Intendant  de  la  Province  »  akn 
TÂâe  eft  exempt  de  la  formalité  &  des 
droits  de  Controlle. 

Les  Baux  des  Boucheries  font  fiqeci. 
aux  droits  de  Gïntrolle  9  excepté  ceux 
cpi  fe  font  pour  le  Carême  à  h  dtligewf 
'dés  Adffliniftrateurs  du  Bureau  desf^u- 
vres. 

Il  eft  encomd^ufage  dans  les  pays  de 
Taille  réelle  »  que  les  Officiers  Munkâr 

S^aux  faifent  une  adjudication,  de  h  cok 
eâe  des  impofttions  au  rabais»  c^jc^i^ 
dke  9  i  celui  qui  fk  contentera  de  la  moiiK 
iberemîfe;  eet  Aâe  efi  iujetàla  fiormaHié 
du  ContrdJe. 

Il  en  eft  autrement  fi  c'eft  un  GoUeo» 
teur  forcé  par  une  sommation  des  Ha- 
iHtans,  en  conformité  des  Réglemenst 
le  Roàe  des  TaiUes.  eft  anfli  fîijet.aû 
Controlte. 

Toutes  Délibératioos.pQrcamiitu»]piiuh 
tion  d'0£Siciers  Municipaux^  font  fujets 
au  ControUe  >  à  ta  difiérence  de  celles 
^ui  ne  concernent  que  :1a  ^police  8c  Kad- 
ininift]!atiott.ÎDtérieufe  des  a^&ises  d?ixne 
iYitte»  I A  VéfgBstà  des  Pàsoifles  o&  il)  n^ 
a  que  des  Sîlttidi<s.«  Ttélfft  pQiiit:jdÉ4p 


£ontroffe  pour  TAâe  do  leurfiomiiia*- 
tioiu  Ijorique  les  CiMDbmiinaitt^  acqmê- 
«mtipielqu'imitteable  iit|et  à  des  devdis 
m  àtcàu  SépiwAwxif  ^ékB  doiyentt 
•an  Sdftneur  one  indannicé  .^ur  lès 
étdnw  mûcadon  dontilperaFexpeo- 
^Hive^puce  qoe-cet  immedile  eftpré»- 
êutaé  ne  devoir  cplot^clumgqr  de  main. 
'Oeote  indeitiDitéiieut  &  régler  par  c0iw 
ireation  9  finon  elle  eÛ  du  tiers  du  prix 
ade  la  choTe  pour  les  biens  nobles  ^  &:du 
uiÂne  pour  les  roture^:;  eteore  à  l'é» 
des  biens  nobles  9.  Aut41  fournir 
e  vivant  Se  mourant  àM^ef&t  de 
waxer  la  foi  &  hommage.  Si  le  bien  eft 
dans  la  mouvance  du  Roi  »  ce  droit  d'in-» 
demimé  bi  eft  èh  indifoèndâimnent  de 
celui  d'amprtiflanent  cKoit  nous  avons 
parlé  plus  haur* 

§•  VI. 

Du  Rte^Hvrement  des  Impafitwnr  &  de 

la  Compuèithé. 

Le  recouvrement  dés  impofkions  a  d& 
€tre  confié,  dans  tous  les  Etats  poHcés ,  à 
des.  Officiers  capables  d'une  fonéttpn 
auflSL  délicate  &  auiE  importante.  Chea 
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les  Romains  on  régloit  les  impofitionU 
fur  les  dénombremens  qui  fe  faifoient- 
annuellemeni  dans  la  Capitale  par  la 
Cenfeurs.ôi  dans  les  Provinces  par lel 
Cenfiteurs ,  fur  les  déclarations  que  cha- 
que famille  étoit  obligée  de  donnerait 
nombre  de  perfonnes  dont  elle  étoit  com* 
pofée  j  &  de  fes  biens,  à  peinede  cow 
fifcation  des  chofes  non  déclarées.  Cent 
qui  prenoient  les  Fermes  publiques,  & 
qui  ttoient  chargés  de  faire  la  levée  de* 
impôts  >  ctoîent  communément  de  l'Or* 
dre  des  Chevaliers;  ils  formoîent  à  cc( 
égiTà  des  alTociations  &  des  compa< 
gnies  dont  Cicéron  fait  l'éloge.  L« 
Commis  qu'ils  établiffoient  dans  les  di£ 
férentes  Provinces ,  ne  tinrent  pas  toi» 
jours  une  conduite  irréprochable  ;  01 
voit  combien  ils  étoient  haïs  &  m^ptk 
fcs  dans  la  Judée  fous  le  nom  de  Publî- 
caîns.  Le  principe  de  cette  haine  pro 
venoil  fingulierement  de  ce  que  le  Peu- 
ple Juif  fe  croyoit  exempt  de  payer  tM 
but  à  une  Paiflànce  étrangère  &  livré 
à  l'idolâtrie. 

Dans  les  premiers  âges  de  notre  Mo- 
narchie, les  Finances  confiftotentprincfc 
paiement  au  produit  des  terres  qui  fo«« 
-moiem  te  Domaine  de  nos-Rois^Sc  ' 


fentes  »  cens  ou  tributs  dont  ëtoîent  cha»* 
{es  les  héritages  concédés  à  cette  condî- 
tion.  Les  troubles  du  dixième,  fiécle 
ayant  fait  perdre  à  la  Couronne  la  plus 
grande  partie.de  Tes  Domainies  »  il  a  été 
néceflaire.quele  Souverain  fiftiifage  du 
.droit  qu'il  a.  de  faire.  ccHitribuer  tous  fos 
Sujets  pour  fub venir  4^x  befbins  de  F£- 
tat  9  dont  la  pro&érité  les  intérefTe... 

Il  étoit  difficile  »  dans  l'établiflement 
A'une  impofition  nouvelle ,  de  prévenir 
d'une  part  »  le$  plaintes ,  fouvent  injuflesy 
des  contribuabfes  >.&  de  loutre  >  Pavidité 
&  Finjuitice  des  Receviçurs  ou  Traitans. 
De  là  le;sdm  de  Maitotiers  qui  fut  donné 
à:ceu^  qu'oQ  accufoit  de  lever  mal  Pim^' 
pofitipn  yMaUîêlta^i  mais  ce  feroit  une 
injufïice  de  confondre.aveç  les  partifans 
des  fiécles  paifés  9  la. plupart  des  Fînan.^ 
ciers  modernes  chez  lefquels  on  trouve 
lesfentimens  de  droiture  alliés  avec  ceux 
qû'infpire  la  meilleure  éducation.    ; 

Charles  V«.étahlit  des.  Receveurs  dès 
importions  dans  chaque  Dibcèfe  9  iScon 
voit  par  fon  Ordonnance  de  1 373  »  qu'il 
leur  ordonna  dVigis  contre  les  redeva- 
bles» iàas  ufer  d'une  trop  grande  rigueur. 

Ces  commiffions»  à  L'époaue.de.jb 
i.de«:<;îfearges>.-ont.élé  dfiR^rte 


i66  VkR.T,lV.  Du  Recouvrement  \ 
mieres  érigées  en  titre  d'Office  >  avec  li 
autres  dont  les  fonftions  n'avoicnt  n|| 
port  qu'aux  Finances. 

Les  Edits,  Déclarations  du  Roi  l 
Arrêts  du  Confeil  concernant  Ici  foaj 
ôions  des  Receveurs  des  Tailles ,  1^ 
obligent  à  tenir  des  Reglftres  conésil 
paraphés  par  les  Officiers  de  leurEle* 
ftion  ,  pour  y  écrire  jour  par  jour ,  iJe  ■ 
fuite  &  fans  blanc  ni  tranfpofitions ,  lou- 
les  les  Farcies,  tant  de  recette  que  àe 
dépenfes,  avec  diftinftion  des  différentes 
natures  d'impoftcions  ,  &  fi  c'eft  fur  I'ïb- 
née  courante  ou  furies  précédentes.  Ils 
doivent  pareillement  enregiftrer  les  Ré- 
cépiffés  des  foraines  qui  leur  auront  éié 
payées  à  compte  parles  CoUeéteurs,& 
îàire  un  article  au  long  de  la  fomme  por- 
tée parla  Quittance  finale ,  dans  laquelle 
ils  doivent  faire  mention  des  Récépiffés 
particuliers  donnés  ou  reçus  pour  valeuï 
de  ladite  Quittance,  même  de  rappeill" 
le  folio  du  Regirtre  journal  où  ces  R^d 
piffcs  ont  été  enregiftrés  :  précautior 
récefla^res  pour  prévenir  les  erreurs.  ■ 

La  vérification  de  ces  Regiftres  daj 
ftre  faite  tant  par  Meffieurs  les  Ini« 
dans,  que  par  les  Officiers  des  EleéUort 

Les  Receveurs  des  Tailles  décernaf 
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1^  contraintes  conrre  les  Colledeurs 
^Mbnt  en  retard  d'apporcerà  la  Recette 
Hi  deniers  du  recoijvrement  aprcs  les 
^femes  marqués  par  les  Commifiions  des 
Tailles  &  des  Mandemens  expédiés  en 
conféquence.  Mais  ces  contraintes  doi- 
vent être  vifces  par  les  Officiers  de  l'E- 
leflion  ,  &  l'exéoinon  n'en  doit  être 
commife  qu'à  des  perfonncs  approuvées 
de  l'Intendant  de  la  Province  ,  &  qui 
ayent  prêté  ferment  eti  PEleftion.  Il 
nefi  pas  néceflaire  que  ce  foîent  des 
Huiffiers  ou  Scrgers  Royaux ,  fi  ce  n'eft 
pour  la  vente  des  effets  faifîsi  afin  de  ne 
pas  multiplier  les  frais. 

ha,  contrainte  folidaire  entre  les  prin- 
cipaux d'une  Paroifîe ,  ne  peut  être  dé- 
cernée que  lorfqu'il  y  a  eu  rébellion  de 
la  part  destaJllables,  lorfque  les  Habi- 
tans  ont  refnfé  de  nommer  des  Collec- 
teurs ,  ou  ceux<i  de  former  les  RoUes  ; 
elle  doit  être  en  ces  cas  décernée  par  un 
jugement  des  Elus,  &:  l' exécution  ne 
doit  s'en  faire  que  contre  ceux  qui  font 
dénommés  dans  le  jugement. 

Les  Receveurs  des  Tailles  font  tenus 
de  mettre  au  Greffe  de  l'Eleftion  une 
Itfte  contenant  les  noms  des  Huiflïers 
&  porteors  de  coBoraiines^don;  ils  enteit- 
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dent  fe  fervir.  Le  nombre  doit  en  êtft 
réglé  par  lUntendant  de  la  Province  & 
par  les^  Elus.  On  leur  aiOgne  à  chacua 
le  plus  grand  nombre  de  ParoiiTes  qu'il 
efl:  poilible  y  pour  y  travailler  à  moins 
de  frais.  Ces  frais  font  taxés  par  les  Offir 
cîers  de  l'Eleâion  fuivant  Je  travail  utile 
des  Hûifliers  »  qulne  peuvent  les  exiger 
BÎ  recevoir  des  taillables.  L'avance  doit 
en  être  faite  par  le  Receveur  des  Tailles, 
qui  les  repère  fur  les  CoUeâeurs  9  & 
ceux-ci  fur  les  Redevables» . 

On  ne  peut  faifir  pour  iropofitions  te 
Bain  ,.le  Lit^  les  Chevaux  &  Beftiaux 
de  labour ,  ni  les  uilenfiles  &  outils  d^ 
Manoeuvres  &'Artifan» 9  découvrirais 
maifons  3  en  arracher  les  portes  9c  les 
fenêtres.  Les  Réglemens  ont  prononcé 
les  dernières  peines  contre  les  Huifliev 
qui  s'étoient  rendus  coupables  de  ces 
excès.  On  doit  à  M.  de  Sully  »  ibus  Hen- 
ry IV.  la  première  défenfe  qui.  a  été  fisiite 
à  ce  fujet  en  &veur  de  l'agriculture»  & 
qui  eft  fi  conforme  à  l'humanité  .&-  aux 
vrais  intérêts  d^l'Etat» 

Uhi  flurim^  fil^ttf:  »  ibi  mamjeflà  ejt 
fmtmdo.  Prov.-  Cap.  14.  Manager  lés  > 
Laboureurs  ,  les  protéger  9.  les  encoura^ 
•  ^Sf^^s^.di  le  feul  istoy^n  de  co^fery^  Qr 

d'augçientetr 
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d'augmenter  les  revenus  &  les  forces 
d'un  Etat. 

On  peut  juger  par  le  préambule  de 
l'Edit  que  donna  Henry  le  Grand  pour 
le  deffécliemenc  des  Marais,  combien  ce 
Prince  écoit  convaincu  de  cette  vérité. 
3»  Entre  tous  les  moyens  licites,  dît-il, 
»  que  Nous  avons  recherché  pour  fou- 
is lager  &  enrichir  nos  Sujets  ,  depuis 
s  notre  avenennent  à  cette  Couronne  , 
»  ayant  reconnu  que  le  revenu  de  la 
a>  terre  étoit  le  plus  utile  &  alTuré,  comme 
»  ^tant  celle  qui  produit  les  fruits  &c  les 
3»  matières  propres  pour  toutes  fortes  de 
30  nourritures ,  d'ouvrages  &  de  manu- 
a  faftures  qui  font  au  commerce  des  hom- 
3»  mes ,  Nous  avons  à  cette  occafîon  de- 
»  lire  &  fait  rechercher  les  moyens  de 
9»  feire  delTécher  un  grand  nombre  de 
r»  Marais  ,  Palus  &c  Terres  inondées  en 
ai  plufieurs  endroits  de  notre  Royaume. 

Par  cet  Edit  en  date  du  mois  de  Jan- 
vier i6qj  i  l'entreprife  de  ces  defféche- 
mens  fut  permife  aux  Eccléfiaftiques  & 
aux  Gentilshommes.  Les  matériaux  & 
uftenfiiesdeftinéspour  ces  travaux  furent 
diidarés  exempts  des  droits  de  Péage 
&  autres;  les  Colons  ou  Ilabîtans  étran- 
^e|^j;^utés  naturels  François  ,  apri4 
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trois  3BS  d'habitation  dans  les  Bourgt* 
Villages  ôc  Terres  deiréchées  ,  exemp» 
de;T»Ue  pendant  vingt  aos  pour  le» 
biens  qu'ils  poUedcroîenc  dans  IdiliB 
lieux,  avec  pertniflipn  de  le  retirer)  fi 
bon  leur  fcmbloit  enCuite ,  en  coue  lutrcs 
lieux  de  la  France ,  pour  l'employer 
Commerce  ou  sux  Arts.  * 

Dans  les  pays  de  Taille  réelle ,  Vatoi- 
ption  de  Taille  pour  les  terres  deflï* 
cKces ,  étoit  pareillement  pour  vingnM; 
&  «près  ce  terme  on  n'en  pouvoît  «ne»- 
daftrerqu'uDc  moitié,  l'autre  ctantiffia»- 
chie  à  perpétuité.  Enfin  ces  terres  étweai 
exemptes  de  U  Ûixme  Ëcck-rieHique 
pendant  les  dix  premières  années  ,  après 
lequel  teros  elles  n'ont  dii  y  être  ^u)et- 
tiei  qu'à  raifon  du  cinquantième. 

Enfin  ,  le  tiae  de  Noblefle  davtà 
■être,  fuivantranicle XXV.  dç  cet£dit> 
il  récompenfe  de  ceux  d'entre  les  £&* 
irepreneurs  des  defléchemtna  qwî  au* 
-foieot  le  plus  contribué  au  fuccès  ik 
fette  nature  de  travaux. 
■  Cependant  ii  refte  encore  en  Frann 
Ijcaucoup  de  Marais  Se  de  Terres  incul- 
le*  qu'il  fcruit  Eadle  de  mettre  en  valotf' 
-Le  Coafeii  favorifê  toujours  ces  enteft' 
prifespar  la  conceffioa  des  pifyili 
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,  i  peu  près  ,  que  ceux  qui  furent 
ord^s  par  l'Edit  cI'Henry  IV.  &  l'o© 
lYerroii  des  exemples  plus  fréquens, 
s  citoyens  zélés ,  inteliigens  &  labo- 
K  vouioient  s'affocierpour  s'enrichir 
il-niêiRes  par  cette  voye ,  en  faifant  le 
•sde  leur  patrie. 
■  Lorftjue  dans  le  territoire  d'une  Com- 
nnnauté  il  y  a  des  Domaines  laiilés  en 
/fiche .  les  Colleileurj  font  autorifés  à 
les  faire  cultiver  j  pour  que ,  du  produit , 
les  impofitions  dont  ces  Domaines  font 
cbareés  ,  puiflent  être  acquittés ,  &  le 
Jiirpius  ,  didradion  faite  des  frais  de  cul- 
ture >  eft  remis  aux  Propriétaires  ou  à 
ieuTE  créanciers. 

Les  accidens  qui  furviennent  fur  les 
récoltes ,  doivent  opérer  une  diminution 
de  taax  pour  l'année  fuivante  ;  mais  torf- 
que  ces  accidens  font  de  nature  à  dété- 
riorer entièrement  un  Domaine  ,  comme 
fi  l'inondation  en  a  emporté  les  terres , 
ouït  une  Métairie  a  été  incendiée,  c'eft 
le  cas  d'obtenir  une  décharge  des  impo- 
fitions  pour  plufieurs  années  ,  ce  qui 
peut  être  réglé  par  l'Intendant  de  la 
Province .  ou  raênae  par  Arrêt  du  Con- 
teÛ ,  lorfque  l'objet  eft  confidt^rable  ; 
I  ùu  le  cecnficac  de  ti&tifolu» 
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tifîlivr*;  par  les  Colleâeurs  ,  les  Rece-- 
veurs  des  Tailles  font  déchargés  dff 
compter  des  articles  exprimés  dans  l'Atr 

réf. 

Les  Rolles  de  h  Taille,  vérifit's  pif 
ies  Officiers  de  l'Eleflion  ,  acquienot 
l'autorirc  d'un  Acle  public.  Ils  donnent 
tiypotéque  aux  Colleéleurs ,  du  jour  de  U 
■vérification ,  fur  les  biens  des  redev** 
blés ,  avec  droit  de  préférence  ï  tout 
autres  créanciers  ,  à  l'exception  du  pro- 
priétaire qui  a  privilège  fur  les  tniitij 
recueillis  par  fon  Fermier  dans  fes  Do- 
maines pour  la  penfion  de  l'année,  es' 
Jiiftifiant  qu'elle  lui  eft  due. 

L'effet  de  cette  hypotéque  des  Col- 
lefteurs  fe  réduit  au  droit  de  préférence 
dans  la  diftribution  des  deniers  prove- 
iians  de  la  vente  d'un  immeuble  faifiS 
vendu  à  la  requête  des  autres  créanciers" 
En  effet ,  on  ne  peut,  à  défaut  de  paye- 
ment de  la  Taille  &  autres  impofitions, 
faire  failir  &  décréter  un  immeublcj  M 
emprifonner  les  redevables.  Nos  Roiî 
ont  toujours  voulu  que  la  levée  de  leuii 
deniers  fe  fît  avec  cette  modération  qui 
ne  dépouille  point  une  famille  de  Ion 

fiatrîmoine  &  de  fon  domic.le  ,  ni  un 
iijeî  de  fa  liberté.  A  la  vérité  les  Colltft 
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teurs  iont  folidairement  tenus  de  Inexé- 
cution des  Rolles ,  &  contraignables  par 
corps^  à  la  requête  du  Receveur  desTail*» 
les«  L'intérêt  du  recouvrement  exige  nén 
ceflairement  qu'ils  foient  fujets  à  cette 
nature  de  contrainte ,  autrement  leur  né- 
gligence pourroit  être  impunie  ;  &  sllf 
ont  efluyé  trop  de  difficultés  ï  fe  procu- 
rer la  rentrée  des  fonds  »  ils  doivent 
communément  s'imputer  de  n'avoir  pas 
{MTOcédé  à  la  répartition  de  manière  que 
idiacun  ne  fût  cottifé  qu'à  proportion  de 
ies  acuités  ;  d'ailleurs  j  les  Rolles  doir 
vent  toujours  être  exécutés  par.  provî- 
fion.  Les  cottifés  font  tenus  de  payer 
leurs  taxes ,  encore  qu'ils  y  ayent  lormé 
oppofition  9  &  qu'ils  ayent  obtenu  des 
décharges  ou  modérations ,  du  montant 
defquelles  ils  font  rembourfés  l'année 
fttivante  par  le  moyen  de  la  réimpofÎT 
tion  qui  en  eft  faite  à  leur  profit  iur  la 
Paroiflè  ;  ou  fi  les  Collecteurs  font  tenus 
de  faire  quelques  légères  avances  pour 
ceux  qui  font  aevenus  infolvables,  leurs 
taxations  de  fîx  deniers  pour  livre  pour 
les  frais  de  leur  coUeâe  9  les  mettent  en 
état  de  faire  ces  avances. 
;  Si  dans  une  faifie  faite  pour  impofî- 
pons  il  y  a  des  grains  9  on  doit  en  laifl^c 
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aux  propriétaires  la  quanritc  qui  fèr>  jn^ 
gëe  néceflaire  pour  la  nourriture  de  tut 
famille  &  pourenfemencer  leurs  teoet. 
Vcyez.  Déclaration  du  Roî  du  ii  Juîa 


i  la  requête  des  Receveurs  des  Tailleii 
doivent  être  mis  en  garde  chez  un  proche 
Toifin  non  fufpe^t ,  qui  eft  tenu  de  s'en 
charger,  à  peine  de  jo  livres  d'amende  » 
fàufà  lui  allouer  les  frais  de  garde;& 
les  propriétaires  o  nt  la  faculté  de  vifittf 
&  affourager  leur  bétail  une  fois  le  jonri 
On  appelle  improprement  Sequefbet 
ceux  que  les  Huiffiers  aux  Tailles  éia- 
blilTent  pour  gardiens  des  meubles,  eâfêcsr 
befliaux  &  fruits  faifis  pour  raifon  itt 
unpofitions.  L'obligation  de  fecbaivet 
deceitcgarde.oudefaîre  cxploiterdei 
^uiis  faiGs  fur  un  redevable  ,  efl  tièi" 
onéreufe  pour  ceux  que  les  HuifiBetl 
choifïfTent  à  cet  effet,  principalement 
lorfque  la  faifie  eft  faite  fur  des  pcrfon- 
nes  qui  ont  dans  le  lieu  du  crédit  fie  de 
l'autorité.  Il  arrive  fréquemment  que  de 
pauvres  Habiians  à  qui  on  donne  cette 
commiflîon ,  laificm  jouir  la  partie  làifie 
fous  la  promeffe  qu'elle  leur  fait  de  le» 
indemnifer&  garantir  des  événeracns» 


dei  Intpofhhm ,  G^n  ■  f^ 
puis  i  loriqu'il  eti  queflion  de  la  repréff  n- 
tation  des  effets  faîfis ,  on  obtient  contra 
«ux  la  contraifite  par  corps ,  comme  d^- 
potîtaires  de  biens  de  Jufttce.  On  en  a 
vu  languir  dans  des  prifons,  foit  pour 
n'avoir  pas  oCé  faire  le  devoir  de  la  char- 
ge qui  leuravoit  étéimpofée  ,  Ibitmcmc 
pour  n'avoir  pas  eu  les  moyens  d'avan-* 
cer  les  frais néceffaires  pour  la  récolte» 
le  refferrcment  &  la  garde  des  fruits.  Cet 
ol^et  Hiériteroit  bien  qu'il  y  fût  pourvA. 
D'abord  les  Collefteurs  devroient  four- 
nir aux  Gardiens  ou  Commiiïàires  les 
granges ,  futailles  &  uftenfiles  néceffaires 
pour  l'exploitation  des  chofes  faifies.  En 
effet,  ceux-ci  ne  font  obligés  qile  de 
donner  leurs  foins.  Et  en  fécond  lieu  > 
il  ne  dsvroit  pas  être  à  la  difcrétion  d'un 
Employé  aux  Tailles  de  décerner  de  fon 
autorité,  fur  qui  bon  lui  femble,  une  char- 
ge a'iflt  onéreufe  que  cellei^ont  il  s'agit. 
Elle  eft  de  nature  à  être  fupporcée  à  touf 
de  roUc  par  tous  les  taillables  qui  fotiB 
Jiijets  à  la  colbfte  ;  &  on  croit  qne  dans 
les  Communautés  oii  cet  abus  fe  prati-* 
que ,  il  feroit  du  devoir  des  Officiera 
Municipaux  d'y  faire  pourvoir  par  un 
Règlement  émané  de  l'autorité  fupér 
ricute.  .  •  .  \ 
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H  La  vente  des  e6v:is  failîs  pour  czaSs 

H  d'impofitions  ,  ne  le  fait  jamais  qu'avec 

H  fiaculté  de  rachat  pendant   la   haitaioe 

H  franche  ,  en  rendant  le  principal  fie  le* 

H  frais. 

V  Si  quelques  taillables  commettent  del 

yiolences  ço.nre  des  Colledeurs  ,  les 
Receveurs  des  Taillés  (bat  tenus  de  taire 
\c%  pourfuites  &c  !c  recouvrement ,  aux 
frais  des  cotdfts. 

•  Sui  la  Requête  du  Receveur  des  Tail- 
les, en  cas  de  rébellion  de  U  part  dc3 
taillables  ,  on  ordonne  qUe  L^Huiiîiei 
pourra  fe  faire  affilier  de  la  AUréchaut- 
f^e.. 

La  Déclaration  du  Roi, du  7  Février 
1708,  prononce  des  peines  affliâives  Sc 
infamantes  contre  les  CoUefteurs,  qui 
ayant  employé  à  leur  ufage  particulier, 
ou  négligé  de  porccr  à'  la  Roçeitc  des 
Tailles  ^es  d^^cis.  de  leur  collei5^  ,  ne 
feront  p?s  le^iablilTemeni  des  deniers 
par  eux  divertis  ou  diffipés,;dansla,(;]uiD* 
zaine  du  jour  de  la'  vérificaùtyi.des  ibm- 
mespareux  reçûesde.l^pari  des.^cnotn- 
més  en  leurs  Rolles.     „  ,      .    , 

,,  Il  eQ  de  rintérct  des  i^eeeyeurs  des 
Taï^s de  faire  je i^i^^e/rais ou'iL^ 
poolble  pour  le  recouvremjznt.  On^JM 


des  Impofitioni ,  ^c.       i  77 

|B  juger  parles  dHpotitions  de  laDécla- 
iàoa  du  Roi  du  10  Juin  i/n^,  art.  XII* 
p  Comme  notre  incention  efi  d'épargner, 
I  »  autant  qu'il  fe  pourra  ,  les  frais  aux  re- 
ï  devables  ,  fans  cependant  retarder  les 
■  recouvremens  ,  parce  que  rien  n'eft 
o  plus  prcjiidiciable  à  nos  Sujets  que  de 
n  leur  lailler  accumuler  les  impofmoiis; 
o  Voulons  que  ceux  des  Receveurs  qui 
»  feront  le  moins  de  frais,  &c  qui  accé- 
nlereront  davantage  les  recouvremens, 
■  reçoivent  tous  les  ans  des  gratifications 
»  proportionnées  à  leur  bonne  conduire, 
»  vigilance  ,  8c  au  fuccès  de  leurs  foins. 
L'article  XIII.  leur  défend  de  tiret 
des  Mandemens  iur  les  Colleileurs  ,  & 
de  fe  payer  des  impolitions  en  denrées. 
Leurs  Regiftres  font  fujcs  à  vérification 
tous  les  quinze  jours.de  la  part  de  MMi 
les  Intendans  oj  leurs  Subdélégués,  fis 
de  la  part  des  Officiers  de  l'Eleélion. 

Leurs  HuUTîers  ne  peuvent  recevoir 
des  deniers  dçs  CoUeiîleùi's  fous  prétexte 
de  les  porter  à  la  recette. 

La  Déclaration  du  Roi  du  21  Juin 
171 3  ,  porte  en  l'article  prtmier,queles 
Receveurs  des  Tailles  feront  chargés, 
chacun  dans  leur  Eleiftion  ou  Départe- 
iQËnt,  de  faire  le  recouvrement  des  im- 
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pofîtians  »  tant  ordmaîfes  qa*cmaotdt4 
naires^pourenremettre  parmi  kl  feidi 
mx  Receveun  Géoéranx  des  Finucet  « 
qui  les  poneroni  aa  Trâbr  Royal ,  cm 
les  payeroDcfuivantliun  deftùititioas» 
confonoément  aux  Etats  airêiÀ  aa  Coo* 
&il. 

:  LesK^lemensconoemaRtUcODpta- 
biHté  ,  déterminent  en  <piel  icms  &  en 
quelle  fonne  les  Recevemi  des  Tailles 
CD  pays  d'Ele^oD ,  les  Receveunpmi^ 
coUeis  dans  les  pays  conquis,  les.  Ttéfi>- 
neis  des  pays  d'Etats  >  Se  les  R«oefeai* 
Généraux  des  Finances  »  devroot  fiifrv 
recevoir  leurs  comptes  en  la  Ciuunbtd. 

Ceoz  des  impcmcions  extraôrdinairet 
doivent  être  arrêtés  par  MeHîetirs  lesln- 
tendïQS  des  Provinces  >  pourenfuiie  être 
pféfentés  an  Conieit  &  en  là  Cbtfa^v 
itb  Comptes. 


CINQUIÈME  PARTIE. 

^^?^  rexécmion  des  Rêglemens  relatifs 
^^K        aujtrv'ice  Mdïtaxre. 

^^^Aemi  les  Réglemens  Miliiaires 
X"^  qui  înréreflent  les  fondions  des  Offi- 
ciers Municipaux ,  on  peut  remarquer 
principalement  ceux  qui  concernent  les 
mouvemens  des  Troupes  dans  l'intérieur 
au  Royaume  ,  le  tranfporc  des  Equipa- 
ges, les  Etapes ,  le  Logement  &  Cazer- 
nement,  la  fourniture  des  Bois  &  Lu- 
mières ,  les  Hôpitaux  &  Lits  Militaires  > 
les  Milices ,  les  Garde-côtes  >  les  Haras  i 
le  fervice  de  la  Maréchauffée,  la  Milice 
Bourgeoife  &  la  Difcipline  Militaire, 

Le  Ban  &  l'arriere-Ban  compofé  des 
ValTaux  &  arriere-Vaffaux  de  la  Cou- 
ronne ,  étoit  autrefois  la  Milice  ordinaire 
dans  ce  Royaume;  depuis  le  règne  de 
Charles  VII,  elle  eft  devenue  Milice 
extraordinaire  ,  Ôt  la  convocation  n'en 
a  pas  été  faite  depuis  l'an  i  (S74.  Les 
Troupes  réglées  dont  on  voit  les  com- 
mencemens  fous  le  règne  de  Philippe 


vtSo  VhKT.V.  Dignités 

'.'Augufte,  fe  font  accrues  Se 

nées    fuccefCveraent.    H  eft 

pour  des  Officiers  Municipaux,     .  _ 

noître  les  différences  des  Troupes, ïeï 

divers  grades  des  Officiers  Générauii 

leurs  droits  ,  prérogatives  &  fonflïons; 

I  l'abrégé  du  Diiîlionnaire  Militaire  qui  fe 

'  vend  chaque  année  en  forme  de  Calen- 

'    êrier  ,  leur  donnera  fur  ce  fujet  une  iot 

truâion  fuflifante. 

§.  P  R  E  M  I  E  R. 

Ifotice  dts  Digmtif ,  Emplois  &  EtoOifi 
fcmens  Militairet. 

Nous  nous  contenterons  ici  de  faire 
quelques  obfervations  néceffaires  pour 
l'intelligence  des  Réglemens  dont  nom 
devons  donner  l'analyfe. 

N".  1='.  Officiers  Généraux. 

Depuis  la  fuppreOîon  de  la  Charge  Je 
Connétable  en  i5i7,  les  Maréchaux  de' 
France  qui  croient  comme  fes  Lieute* 
narts,  occupent  la  première  dignité  mi^^ 
taire  > dont  rinftitution  remonte  au  fiëd* 
dePhilippe  Augutle  en  1 185.  CeUedjJ 


'^  Etahliffemens  Milhaîrei.  1 8  ï 
Lieutenans  Généraux  n'a  commencé  que 
fous  Louis  XIII.  elle  a  été  inlérée  entre 
les  Maréchaux  de  France  &c  les  Maré- 
chaux de  Camp.  Les  fondions  de  ceux- 
ci  font  auffi  anciennes  que  les  campe- 
mens;niais  ce  n'étoit  anciennement  que 
des  Commiflions  données  par  U  Roi  ou 
par  le  Général  dans  une  campagne  ;  ce 
n'efl:  que  depuis  Henry  IV.  que  ce  titre 
a  été  érigé  en  Office.  Les  Brigadiers  des 
Arnnces  du  Roi  font  auffi  modernes  ; 
leur  grade  a  été  établi  pour  former  au 
commandement  des  Officiers  qui  font 
deftinés  aux  grades  fupérieurs ,  ou  qui 
auroient  été  dans  le  cas  d'attendre  trop 
long-tems  pour  y  être  promus,  fans  rece- 
voir quelque  diflinélion  qui  putfoutenir 
leur  zélé  &  leur  émulation. 

Les  Gouverneurs  Généraux  des  Pro- 
vinces repréfentent  d'une  manière  parti- 
culière la  perfonne  du  Roi  dans  l'étendue 
de  leurs  Gouvernemens ,  non-feulement 
pour  le  commandement  des  Troupes  & 
la  défenfe  du  pays  ,  mais  encore  pour 
contenir  tous  les  Habitans  dans  l'obëit 
fance  &  la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Sou- 
verain ,  recevoir  leurs  plaintes,  les  garatii^ 
tir  de  toute  opprefTion ,  réprimer  lesdé- 
isitàiçs  ôi.  ies  excès-,  maiiitenir  la  trâ% 
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quiUité  publique  ,  &  {péciaLement 
joindre  aux  Offiders  Municipaux  <i  t; 
qu'ils  auront  ï  taire  pour  le  biea  àuùx^  ^ 
vice  du  Roi. 

LesProvirionsquileurfoniexpédite  )b 
font  enreg^ilrées  au  Parlement  du  ret 
fort  >  ainli  que  celles  des  Lieurcnaot 
Généraux  >  qui  >  en  rabfence  des  Goih 
vemeurs»  ont  la  même  autorité  ,  &  bi 
pourvus  prêtent  ferment  entre  les  maiit 
duKoi. 

N''.   a.  Différends  des  Jrntpet.    ' 

La  Maifon  du  Koi ,  l'Iaranterie  FtW 
çoife  &  Etrangère  ,  la  Cavalerie  ,  Uf 
Dragons  &  les  Troupes  Légères,  ktH 
les  principales  divifions  aufquclles  tofll 
les  différcns  corps  fe  raportent.  11  e» 
néceilaire  que  les  ORlciersMunicipaax 
fçachent  la  compofîcion  des  corps  qui 
doivent  palTer  ou  être  établis  en  quar- 
tier dans  leurs  Villes  &  Communautélî» 
aiïn  d'y  proportionner  let  péparatife'  ' 
Us  font  chargés. 

Un  Régiment  d'Infanterie  eft 
pofé  d'un ,  de  deux  ou  de  quatre 
taillons  )  qui  lont  aujourd'hui  chacun 
diX'rf^t  compagnies ,  dont  uœ  de  G\ 


deiTrûupei,  igj 

Bers  au  nombre  de  quirante-ânq 
'  otf ,  deux  Sergens ,  trois  Caporaux . 
I  Aofpeflades,  trente-fix  Grenadiers 
a  Tambour.  El  les  feize  autres  de 
iiers  ,  chacun  de  quarante  hommes, 
ni  lefquels  eft  le  même  nombre  de 
is  Officiers  que  dans  la  première ,  en- 
ne  qu'un  Bataillon  iait  en  tout  68; 
borames ,  non  compris  les  Officiers ,  tant 
ceux  de  TEtat-Major  que  les  Capitaines 
&  Lieutenars  de  chaque  compagnie. 
Une  Ordonnance  du  Roi  du  premier 
Août  1755  ,  l'a  ainfi  réglé  j  auparavant 
le  Bataillon  n'étoit  compofé  que  de 
treize  compagnies. 

L'objet  que  l'on  s'eft  propofé  par  l'é- 
tabliflement  des  Grenadiers  dan;;  l'In- 
tanterie  Françoife ,  étoit  de  les  envoyer 
en  avant  pour  efcarmouchcr  &  jetterdes 
Grenades  parmi  les  Troupes  ennemies. 
LouiïXlV.auraoisda  Décembre  1*7(5, 
tira  du  corps  des  Grenadiers  une  compa- 
gnie pour  marcher  Se  combattre  à  la  tSte 
des  Troupes  à  cheval  de  fa  Maifon.  On 
les  appelle  Grenadiers  à  cheval  de  la 
Maifon  du  Roi. 

Les  Grenadiers  Royaux  fonr  aujoui^ 
d'hui  des  Régimens  paniculicrscompo- 
ih  de  Grenadiers- tirés  des  BataUlons  de 
Milic^. 
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84.  Part.  V.  Différences 
Lors  de  la  reforme  qui  fur  faite 
les  Troupes  en  1 749  ,  le  corps  des 
nadiers  de  France  tut  compofé  des  ■ 
pagnies  de  Grenadiers  de  lous  les  Régi- 
mens  &  Bataillons  réformés.  Le  Rd 
ayant  voulu  conferver  cette  elpc«  , 
d  hommes  précieux  pour  la  défenle  de 
l'Etat ,  ce  corps  eft  recruté  annuelle- 
ment parles  Grenadiers  Royaux. 

Les  Régimens  de  Cavalerie  font  it 
320  Cavaliers  formant  deux  Efcadrons 
de  quatre  compagnies,  chacune  de  qua- 
rante Maîtres;  Içavoir.deux  Brigadiers, 
trente-fept  Cavaliers  &  un  Trompette 
ou  Timbalier ,  commandée  par  un  Capi- 
taine ,  un  Lieurenam,  un  Cornette  â: 
un  Maréchal  des  Logis.  Dans  le  nombre 
des  Cavaliers  il  y  en  a  quatre  Carabi- 
niers deftinés  à  recruter  le  Régiment  des 
Carabiniers  qui  a  été  tiré  de  tous  ceux 
de  Cavalerie  ,  &  qui  eti  aujourdhui  com- 
pofé de  quarante  compagnies. 
■  Les  anciens  Carabiniers  tiroicnt  leif 
nom  de  Karab ,  que  l'on  prétend  Itgnifior 
en  langue  Arabique ,  tout  inftrumenc  " 
guerre.  Ce  nom  fut  d'abord  en  ulâ 
dans  la  Cavalerie  d'Efpagne  ,  d'ol 
nous  efl  venu  par  les  !^ois  de  Navi 
Po  appelle:  Carabine  l'atme  à  feii 
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idortent  les  Carabiniers  >  &  qui  porte  plus 
loin  que  les  autres. 

-  Lès  Régimens  de  Dragons  qui  j>aroif> 
ient  n'avoir  eu  ce  nom  que  pour  exprir 
mer  leur  bravoure  &  le  mal  qu'ils  font 
•à  l'ennemi  ,  font  aujourd'hui  portée, 
-depuis  l'Ordonnance  du  premier  Juih 
-1 7  5  tf  i  à  quatre  efcadrons  &  quatre  com- 
pagnies y  chacune  de  quarante  hommes:; 
•€^eft«à-dire  9  que  le  Régiment  eft  de  6^0 
Dragons*  Lonqu'ils  font  à  cheval  ,  ils 
-font  rexeràce  de  la  Cavalerie  >  &  à  pied 
ib  fismc  celui  de  l'Infanterie. 
\^'  Les  Troupes  Légères  font  di^érem- 
inent-compoféés  d'hommes  habillés  & 
«rmél  lefiment  »  dont  le  fervice  a  été 
ttdcHiint  trèsHitile  pour  la  petite  guerre. 
Lènr-tifiige  à  commencé  en  France  dans 
le  dender  iiécle. 


■  N**.  3.  Etat f'' Majors. 

m 

I 

I  -  L'Etat-Aibjor  d'un  Régiment  efl  un 
ftoimbrede  quelques  Officiers  diftingués» 
Mor  .maintenir  toujours  la  Troupe  en 
txin  état  ',  Y  faire  garder  le  bon  ordre ,  & 
oblêrver  la  police  &  dîfcîpline  portée  par 
ksi  Réglémens  &  Ordonnances   mili- 
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Le  Colonel,  le  Lieutenant-Colonel , 
le  Major  &  les  Aides-Majors ,  l'Aumô- 
nier éc  le  Chirurgien  ,  forment  l'Etat- 
Major  dans  les  Troupes  d'Infanterie.  On 
y  comprend  encore  le  Prévôt  ou  fon 
Lîeutenant,  le  Greffier,  le  Tannbour- 
Major,  fix  Archers  &  l'Exécuteur ,  lorf 
qu'il  y  a  une  Prévôté  attachée  au  Régi- 
ment, 

L'Etat-Majord'un  Régimentde  Cava- 
lerie comprend  le  Meftre  de  Camp  ,  le 
Lieutenant-Colonel,  le  Major,  l'Àidc- 
Major ,  l'Aumônier  &  le  Chirurgien. 
Celui  des  Dragons  a  été  réglé  à  l'inftar 
de  celui  de  Cavalerie.  Celui  des  Troupes 
L'égereseft  peu  différent,  fi  ce  n'eft  qu'à 
proportion  qu'elles  font  coniîdérables , 
il  s  y  rencontre  un  Aide-Major  de  plus 
"&  un  Aide-Chirurgien. 

LEiat-Major  d'une  Place  de  Guerre 
eft  principalement  compofé  du  Gouver- 
reur  chargé  du  commandement,  d'un 
r  Lieutenant  de  Roi  qui  joint  fes  foins  à 
F  ceux  du  Gouverricur  ,  &  qui ,  dans  fon 
iabfence,  devient  Commandant;  &  d'un 
r  Major  chargé  du  détail,  &  de  rendre 
'  compte  du  tout  au  Commandant. 

Le  Major  d'un  Régiment  cfU'Officier 
avec  lequel  les  Maire ,  Eche  vins  6e  Syn- 
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s  des  Villes  ont  le  pl-js  de  relation , 
parce  que  c'eft  lui  qui  a  le  détail  de  la 
ûifcipline  ,  du  payement  &  de  la  fubfif- 

tsnce  ;  c'eft  aufii  lui  qui ,  dans  le  Con- 
feil de  guerre,  donne  fes  conclufions, 
comme  font  dans  tous  les  Tribunaux  les 
Procureurs  du  Roi. 

N*.  4.  Cimtmijfairei  des  Guirrttt 

Les  Commiflaires  des  Guerres  font 
des  Officiers  chargés  de  la  revue  des 
Troupes,  de  veiller  au  bon  ordre  &  à  la 
difcipline ,  d'iivoir  foin  <]ue  les  logemens 
foieni  bien  établis ,  Se  les  Hôpitaux  bien 
flifidélemjnt  adminiftrés ,  Se  d'en  rendre 
compte  à  la  Cour.  Lorfqu'ils  font  i  la 
conduite  d'un  Régiment  ou  autre  Trou- 
pe, ils  font  partie  de  fEtar- Major.  On 
diftingue  lesCommiffaircs  ordinaires  quî 
font  de  la  plus  ancienne  création  ',  &  les 
Commiflaires  Provinciaux  établis  par 
Louis  XIV.  pour  être  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralittfs  du  Royaume  5 
ceux-ci  ont  les  mêmes  privilèges  &  fon- 
dions que  les  premiers  dans  les  départc- 
mens  qui  leur  font  aflïgnés  par  le  MiniP 
ire  de  la  Guerre.  Ils  font  leur  réfidence 
dans  ta  Ville  de  leur  d^panemcni  la  plus 


i 


I 


I 


jga    Part.  V.  CommiJJairti 
convenable  au  fervîce  de  Sa  Majeflâ 
enforte  qu'ils  ont  à  cet  égard  la  prtfé 

rence  fur  les  Commillaires  ordînain 
employés  dans  la  nitme  Province.  Ib 
tiennent  la  main  à  ce  que  les  logetDeil| 
foient  faits  aux  Troupes  dans  les  Villei; 
fuivant  les  Ordonnances,  ôc  peuvent 
eux-mûmes  établir  lefdits  logemen8,ui 
ce  neft  dans  les  Villes  qui  ont  à  ccî 
égard  des  privilèges  particuliers.  Ils  ont; 
niÉme  le  droit,  en  rabfence  des  Com-' 
milfaires  départis  ,  d'ordonner  comnù 
eux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  fub» 
fiftance  ,  l'entretien  &  la  police  de) 
Troupes  j  dont  ils  rendent  compte  direo; 
cernent  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guenci 
fans  être  néanmoins  difpenfts  de  référer 
le  tout  aufdits  CommiiTaires  départis  i 
leur  retour  dans  les  Provinces  ,  &  d< 
les  informer  de  ce  qu'ils  auront  fait  pooè 
le  fcrvice  de  (à  Majefté  en  leur  abfeiicef 
A  défaut  de  Gouverneurs  ou  de  CoiDf 
jnandans  ,  les  OiEciers  Municipaux  del^ 
Villes  où  il  y  a  des  Troupes  en  garni^' 
Jbn  ,  doivent  être  avertis  du  jour  de%^ 
montres  &  revues  pour  en  figner  lei^ 
extraits  qui  font  envoyés  au  Secrétaire 
d'£tat  de  la  Guerre.  ij. 

.  Le,,£r<t()^  ,4^  ÇpÇiDÙflaire-pfdoiuiï^ 
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toâr  VÂccorde  aux  CommiiTaires  ordinalf 
sm  ou  provinciaux ,  en  coniîdération  de 
leur;  iervices,.  Ils  ont  plus  d'appointé-» 
msM^  pieuvent  &  débarrafler  de  piufieurs 
détails  fur  les  auà'e&  Commifiaires  em-* 
p}oy.és:ayec  cwL  A  défaut  d'un  Inten- 
daotir L'Année,  ùs  un  font  les  fbnétions; 
mais  partout  où  il  y  a  des  Intenc^ns» 
ils  leur  font  toujours  fubordonnés.  On 
peut  confulter  à  ce  fujet  les  Détails  Milir 
taii!e8'  de  AL  de  Cheneviere ,  Comiliii^ 
Aire-ordonnateur  &  premier  Con^imis  de 
la  Guerre. 

N^.  j*  EnroUemens. 

-  Les  Commiâaires  des  Guerres  y  dan^ 
leurs  revues  i  peuvent  renvoyer,  comme 
no|i  enrollés.9  les  Soldats  qui  ne  fe  font 
pas  engagés  au  moins  pour  (ix  ^s  >  & 
ceux  qui  n'ont  pas  feize  ans  accomplis '9 
pu  dont  l'engagement  n'a  pas  été  volon- 
taire ni  conforme  aux  Ordonnances^ 
Tout  engagement  doit  être  figné  de 
celui  qui  le  contraâe  ou  de  deux  té- 
moins/à  faute  de  quoi  le  Confeil  de 
Guerre  ne  peut  le  juger  valable. 
:  Les  Officiers  Municijiaux  font  en  droit 
(L'exiger  des  Sergens  ou  Soldats  qui  veu^ 
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lent  lever  des  recrues  ,  de  leur  juliifiet  • 
de  la  commiffion  ou  du  pouvoir  par  écrit  ; 
qu'ils  en  ont  reçu  de  leur  Capitaine ,  aJb 
d'empêcher  les  abus  qui  pourroîent  au- 
trement en  réfuher. 

Les  Officiers,  dit  un  Auteur  modernet 
ne  devraient  point  abandonner  le  travail 
des  recrijesà  des  fubalrernes  fans  expé- 
rience, à  des  Soldats  infidèles ,  quelque* 
fois  même  à  ces  âmes  balTes  &  avîdct 
Qui  négocient  honteufement  la  libené 
aes  citoyens,  &  la  vendent  au  plus  of- 
frant. Le  choix  des  détenieurs  de  la  pa- 
trie mérite  plus  d'attention.  Un  des  plus 
grands  abus  en  cette  matière  ,  eft  celai 
des  accommodemens ,  c'cfl-à-dîre ,  le 
prix  qu'un  Officier  exige  pour  dégager 
un  enfant  de  famille.  L'art  de  mettre  1 
contribution  la  tendreffe  des  parensatfés 
en  leur  faifant  acheter  h  liberté  furprife 
de  leurs  enfans  ,  eft  contraire  aux  droî» 
de  l'humanité,  &  aux  tenrimens  dont 
des  Officiers  nobles  Se  généreux  doivent 
être  pénétrés. 

N".  6.  Génie  &  Artillerie. 

Le  G^nle  &  l'Anillerie  forment  des 
corps  de  Troupes  dont  la  compofiiioB 


Génie  &  Artillene,  ipi 
ell  particulière.  Tout  ce  qui  regarde  le 
«ielTein  ,  la  conftruélion ,  la  défenfe  Se 
Fanaque  des  torcificarions ,  eft  dureflort 
des  Ingénieurs.  Un  Officier  ne  peut  être 
reçu  dans  leur  corps  qu'après  avoir  été 
admis  à  l'Ecole  de  Mezieres ,  &  y  avoir 
acquis  le  degré  d'inftrudion  prefcrite  par 
lesRéglemens  qui  ont  été  faits  pour  ion 
icabliliement.  C'elHe  Maréchal  deVau- 
ban  &  le  Marquis  de  Louvois  qui  ont 
élevé  le  Génie  au  point  de  pertetSion 
où  il  efl  parmi  nous. 

Le  nom  d'Artillerie  eft  plus  ancien 
que  l'invention  de  la  poudre  à  canon- 
Cette  expreflion  fe  trouve  employée  dès 
le  treizième  fiécle  ,  pour  défigner  l'aiti- 
raîl  de  toutes  les  machines  de  guerre. 

Le  corps  des  Ingénieurs  avoit  été 
réuni  à  celui  de  l'Artillerie  par  Ordon- 
nance du  8  Décembre  1755  ;  mais  cette 
incorporation  a  été  révoquée  par  l'Or- 
donnance du  5  Mai  1758  ;  enfbrte  que 
les  Ingénieurs  ne  doivent  plus  faire  dans 
les  Places  &  dans  les  Armées  que  le  fer- 
vice  du  Génie.  Voyez.  l'Ordonnance  du 
10  Mars  1759)  concernant  le  corps  du 
Génie. 

La  Charge  de  Grand-Maître  de  l'Ar- 
ollerie  que  le  Rxii  Henry  IV.  avoit  en-. 
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à  Ans  ks  ttfcfcauj  Villc$  ofl  il  jrrj 
-«■e  ReAiiê  de  Obobs.  Leius  fon-<| 
iflÎMfcfctdt  faifc  h  itvâe  des  comi»^' 
gnia 
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fBÎes  du  Corps  Royal  dans  leurs  Dépar- 
ttmens  ,  de  vérifier  l'état  des  Magafins, 
d'arrêter  les  Etats  do  dcpenfe  fournis  par 
les  Gardes  d'Artillerie  des  Places,  &de 
(aire  le  même  fervice  que  les  autres  Corn- 
miiTaires  des  Guerres ,  fous  les  Intendans 
des  Provinces  &  Armées,  en  ce  qui  con-i 
cerne  l'Arnllerit;. 

Chaque  Dcpartemetita  un  Direfleur 
en  chef  &  un  DireiSeiir  particulier  de 
l'Artillerie,  aufli  bien  que  pour  le  Génie, 
un  Diredeur  des  Fortifications  &  un 
Ingénieur  en  chef.  La  Province  doit 
iear  fournir  le  logement  en  nature  ou 
entrgenr.  Les  Officiers  du  Gdnle  avec 
ceux  des  Etats-Majors  des  Places,  doi- 
vent veiller  à  l'exécution  des  Ordon- 
nances concernant  ta  confervation  des 
Fortifications ,  &  à  ce  qu'il  ne  foit  bâti 
aucune  maifon  en  dedans  &  aux  envi- 
roQS  defdites  Places ,  qu'aux  endroits 
permis.  Le  Miniftre  de  la  Guerre  ordonne 
annuellement  la  remife  des  fonds  nécef- 
faires  pour  le  payement  &  entretien  des 
ouvrages  de  Fortifications.  Ces  ouvrages 
t'adjugent  au  rabais  par  l'Intendant  de 
la  Province  en  préfence  du  Direéleur  ou 
de  l'Ingénieur  en  chef  de  la  Place  ,&au 
pisd  du  toifé  certifié  véritable  par  1q 


i 


194      Part.  V.  Fimdres 

jnêoie  Officier.  L'Intendant  expédie  Iba 
Ordonnance  pour  le  payement  de  VEtkr 
trepreneur» 

N'»  7.  Poudres  (^  Salpkrcs. 

U  fe  fait  au  Con&il  une  adjudîcatioa 
pour  la  fourniture  des  Magafins  de  terre 
<&  Arlenaux  de  Marine.  L'Ac^dicataire 
ik  feumec  à  feumir  tant  ik  infllîeisde 
Poudre  à  raifon  d'une  certaine  ibomie 
«par  livre»  &  d'en  refécher»  rabatte  &nH 
:4ouber  itne  certaine  quantité  fuivant  les 
-ordres  qui  lui  en  feront  donnés  9  ^obli- 
geant de  préfenter  des  Cautions  qin  fi^r- 
roent  une  compagnie  ,  laquelle  »  au 
.moyen  de  fes  engagemens ,  a  k  pnvilége 
excliifif  pour  la  vente  des  Poudies^Ac 
Salpêtres  dans  tout  le  Royaume  »  avec 
des  prérogatives  &  exemptions  en  £siveur 
de  fes  Commis  &  des  Salpêtriers  qui  font 
:pourvûs  de  Commiilions  de  la  part  du 
Commiifaire  Général  des  Poudres  Se  Sal- 
rpÊtres. 

Les  Salpêmeis  ont  le  droit  de  &  trani^ 

porter  dans  les  Maifbns  >  Caves>  CeiBers, 

/GraQgesi»  Ecuries,  Bergeries,  Colomt- 

biers  âcaiitirès  lieux  >  postr  y  jEure  les 

'ji'ecbcrchês.^  iiina&  &  *eile:vemen&  idcfs 


/  :. 


&  Salpêtres.  15  c 

î  &  matières  bonnes  à  faire  du  Sal- 

bus  la  charge  de  rétablir  les 

s  le  même  état.  Les  Officiers 

Municipaux  doivent  leur  prêter  tout 
aie  à  ce  fujet ,  &  même  leur  procurer 
par  louage,  tant  des  Jogemens  que  des 
emplaceniens  pour  y  amafler  &  expofer 
auioleil  lefdites  terres,  le  plus  à  portée 
de  leurs  Ateliers  que  faire  le  peut. 

Lesuflenfilesfervant  àlaftbriquedes 
Silpêtres  ,  font  infaifiHables ,  &  tout  ce 
qui  eft  néceffaire  à  cette  fabrique  eft 
eiempt  de  droits  d'Oi^rois ,  P<fages  de 
Paffagcs. 

Les  Sentinelles  qui  font  pofées  aux 
Magalîns  à  Poudre,  v  font  nuit  &  jour 
faftion  l'iSpée  à  la  main.  Une  Ordon- 
naace  du  Roi  du  ii  Mars  1758  ,  porte 
qu*J  la  première  requifition  des  Conduc- 
teurs des  Poudres,  munis  de  Lettres  de 
voitures  &  Pafleports  néceiVaires  pour 
juftifier  de  leur  defiinadon  ,  il  fera  com- 
mandé un  nombre  de  Cavaliers  des  Bri- 
gades de  Maréchauffie  ,  de  proche  en 
proche  ,  pour  efcorter  les  convois  &voî- 
tures  des  Poudres,  depuis  leurfortie  des 
Magafins  des  Fabriques  jufqu'à  ceux  des 
Villes  où  elles  doivent  être  remiies  pour 
le  fervice  de  Sa  Majefté  Se  celui  des 
Rij 
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Compagnies  de  commerce ,  Armateun  ^ 
&  les  befoins  des  Sujets  de  Sa  Majefté. 
Que  dans  les  Villes  ,  Bourgs  Se  autres 
lieux  du  Royaume  où  lefdites  Poudres 
paieront  la  nuit ,  &  qu'on  fera  obligé 
d'y  faire  féjourner  par  des  cas  imprévite  t 
il  fera  fourni ,  à  défaut  de  Troupes  ré* 
glées,  par  les  Maire,  Echevins ,  Magi£ 
trats  &  Syndics  defdits  lieux  (ur  ce  re^ 
quis  j  fous  peine  de  défobéiifance ,  une 
Garde  Bourgeoife  fuiKfànte  ,  depuis  le 
moment  de  l'arrivée  des  convois  &  voi- 
tures defdites  Poudres ,  jufqu'à  celui  de 
leur  dépan  ;  à  laquelle  Garde ,  qui  fera 
commandée  par  un  Officier  de  la  Bour- 
gGoifie  9  il  fera  fourni  par  les  Commu* . 
nautés,  bois  &  chandelles  en  tant  que 
befoin  fera,  &  des  logemens  le  plus  à 
portée  qu'il  fera  poffible  des  endroits  qui . 
feront  choifis  par  lefdits  Conduéleurs  j 
hors  Tenceinte  des  Villes  &  Bourgs,  pour 
parquer  lefdites  voitures  ou  pour  placer 
les  bateaux ,  lefquels  feront  gardés ,  tant 
de  jour  que  de  nuit ,  par  une  Garde 
Bourgeoife  qui  fera  établie  fur  le  rivage  i 
&  qui  fera  relevée  aux  heures  convena^^ 
blés  ,  a'fifi  qu'il  fe  pratique  ordin^çt 
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N^.  8.  Marinti 

L'Amiral  eft  un  Officier  de  la  Cou^ 
tonne  qui  a  l'Intendance  générale  de  la 
Mer.  La  juftice  eft  rendue  en  fon  nom 
dans  tous  les  Sièges  d'Amirauté  établis 
pour  connoître  de  ce  qui  concerne  la 
confiruâion»  équipement,  vente >  prifes^ 
échouemeat  des  Vaiâeaux  ^  Contrats 
concernant  le  commerce  dç  Mer  s  dé  la 
Pêche  9  &  des  droits  levés  ou  prétendus 
i  ce  fiijet  »  &  de  tous  crimes  &  délits 
ooounisfur  la  Mer  9  Ports  >  Havres  & 
Rivages.  Il  a  fous  lui  deux  Vice* 
Amiraux  qui  commandent»  Pun  dans 
tous  les  Ports  de  la  Mer  Océane ,  fie 
l'autre  dans  ceux  de  la  Mer  Médité- 
tannée.  Les  Lieutenans  Généraux  des 
Armées  Navales  commandent  en  l'ab- 
fence  du  Vice- Amiral  dans  leurs  Dépar-^ 
temens  >  &  après  eux  les  Chefs  d'£iqa<« 
dre  >  puis  les  Capitaines  de  Vaifleaux  ; 
il  y-  a  aufli  des  Capitaines  en  fécond  f 
Lieutenans  &  Enfeignes. 

La  Compagnie  des  Gentilshommes 
Gardes  du  Pavillon  Amiral ,  &  les  trois 
Compagnies  des  Gardes  de  la  Marine , 
font  les  Ecoles  d*où  fonent  les  Officiers 

Riij 
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àe  Marine.  Ils  ont  des  Salles  d'indiu* 
âion  dans  les  trois  grands  Ports  ,  Tour 
Ion ,  Breft&  Rochelbrt. 

La  Marine  a  fes  Incendansde  Juftîcct 
Police  Se  Finances ,  qui  ont  leur  réfiden- 
ce  dans  les  Ports  principaux  du  Koyau- 
me  &  des  Colonies.  Leurs  foniflions  cou- 
filient  à  faire  exécuter  les  Ordonoancet 
6c  Réglemens  concernant  la  Marine 
pourvoir  à  la  fourniture  des  Magafins  it 
a  la  confervation  de  toutes  les  provi* 
lions.  Les  Commiffaires  généraux  8c  or- 
dinaires de  la  Marine  leur  font  fubort 
donnés.  Les  Provinces  font  diviftesc» 
divers  Départemens,  en  chacun  def* 
quels  il  y  aun  Commiflaire  qui  tient  lê 
RoUe  des  Officiers  Mariniers,  Matelow 
&  gens  de  Mer  divifés  en  pluficurs  claf- 
fes,  pour  fcrvir  alternativement  de  nois 
ou  quatre  années  l'une.  Les  Matelots  ne 
peuvent  s'engager  avec  les  Marchands 
&  Navigateurs  particuliers  que  pour  le 
tems  qu'ils  ne  feront  point  danj  leor 
année  de  fervice,  &  avec  le  Vifa-da 
Commiflaire. 

Il  eft  néceflaire  que  les  Officiers  Mu- 
nicipaux coonoilTenc  les  articles  fuivanb 
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-Extrait  de  f  Ordonnance  de  Louis  XÎV, 
du  1^  Avril  ifiSi) ,  jour  les  Armées 
Navales  &  Arfenaux  de  Marine. 

Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Confuls  ; 
Marguilliers,  Chefs  des  Communautés, 
Collei5leurs  &  Aff(feurs,  de  diftinguet 
tous  les  ans  fur  les  RoHes  des  Tailles  Se 
Affbuag.es,  les  Habitans  qui  s'appliquent 
à  la  navigation  ;  de  marquer  en  parti- 
culier laprofeifion  de  chacun  ,  à  peinq 
de  trois  cens  livres  d'amende  en  cas  d'o-. 
miffion,  applicable  moitié  à  Sa  Majefté» 
&  l'autre  moitié  aux  dénonciateurs.  Sa 
Majefté  enjoint  aulfi  aux  Confuls ,  Mas- 
guilliers  de  Communautés ,  CoUeéleurs 
&  Afleeurs  >  de  reptéfenter ,  fous  pareille 
peine  ,  ces  Rolles  aux  Commiflaires  de 
Marine  chargés  du  foin  des  ClaflTes ,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  feront  requis.  Liv. 
VlU.  lit.  1.  art.  9. 

Les  Officiers  Mariniers ,  Matelots  & 
gens  de  Mer  qui  auront  fait  une  campa- 
gne fur  les  Vailfeaux  de  Sa  Majefté  ,  ou 
un  voyage  de  long  cours ,  3c  qui  feront 
encore  en  état  de  fervir ,  foie  qu'ils  foient 
aâuellement  employés ,  ou  qu'ils  reftent 

t,  jouiront  pendant  l'année  dt: 
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leur  fervice ,  de  Texemption  de  Iogtf« 
ment  de  gens  de  guerre  9  du  guet  & 
garde  de  portes  de  villes  &  Châteaux, 
tutelle  >  curatelle  >  de  la  coUeâe  des 
iTailles ,  fequeffare  &  garde  de  biens  & 
régime  de  miits ,  tant  à  l'égard  des  afiki- 
res  de  Sa  Majefté ,  que  de  celles  des 
Particuliers  ;  comme  auflî  de  la  furféance 
fk  fufpenfion  de  toutes  pourfuites  en 
leurs  procès  &  différends  civils ,  &  de 
toutes  contraintes  eri  leurs  perfonnes  & 
biens  pour  raifon  de  dettes ,  foit  iqulls 
iè  trouvent  obligés  folidairement  ou  au- 
trement. Ibid.  art.  I4< 

Le  Munitîonnaire  qui  aura  traité  de 
la  fourniture  des  vivres  aux  Equipages 
des  VaiiTeaux  de  Sa  Majefté  >  pourra 
tirer  les  vins  &  denrées  nécèflaires  pour 
la  fourniture  des  vivres ,  de  tous  les  en- 
droits du  Royaume  que  bon  lui  fem- 
blera ,  &  les  faire  tranfporrcr  en  tel  tems 
&  par  telle  voye  qu'il  voudra,  fans  payer 
aucuns  droits  à  Sa  Majefté  ni  aux  Villes 
&  Particuliers  pour  raifon  des  denrées  » 
barques ,  bateaux ,  charettes  &  chevaux 
qui  les  porteront,  en  donnant  par  lui  ou 
fes  Commis  fes  certificats  comme  ces 
denrées  font  pour  employer  à  la  fourni- 
ture des  vivretf  ^  raifa&t  les  foumiir 


Invalides. 
ibns  de  raporter  tous  les  fîx  mois  un 
Certificat  de  l'Intendant  de  la  Marine  ou 
les  CommiiTaires  qui  feront  pour  ce  éta- 
blis dans  les  Ports  de  Mer  &  lieux  oh 
ioBt  les  Magafins  du  Roi ,  portant  que 
les  denrées  y  auront  été  mifes  pour  être 
employées  à  leur  deftination.  Liv.  X. 
ritm  a.  aruiô. 

Les  lieux  propres  pour  recevoir  le  left 
&  empêcher  ^u'il  ne  puiiTe  être  porté  par 
les  vents  &  par  les  courans  de  la  Mer 
dans  les  BaiCns  des  Ports  &  dans  les 
Canaux  des  Rivières  ,  feront  réglés  & 
marqués  par  les  ordres  des  Intendans ,  & 
les  Syndics  &  Echevins  ou  Confuls  des 
Villes  &  Communautés ,  feront  obligés  5 
en  cas  de  befoin ,  de  fournir  les  lieux  & 
emplacemens.  Liv.ILtit.  ^.art.  4. 

N®.  p.  Invalides. 

•  Jufqu'au  règne  de  Louis  XIV.  les 
Militaires  forcés  par  leurs  blefifures-  ou 
par  leur  âge  ^  de  fe  retirer  du  fervice , 
ne  fubfiftoient  qu'avec  peine  des  fecours 
qui  leur  étoient  accordés  9  foit  dans  les 
Abbayes  &  Prieurés  où  ils  avoient  des 
places  de  Religieux  Laïs ,  foit  dans  les 
places  frontières  où  ils  recevoient  une 
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folde.  Ce  Prince  par  fofi  Edit  du  mxà' 
d'Avril  1 574  >  trouva  digne  de  fa  pîét^ 
&  de  fa  juftice  de  fonder  l'Hôtel  Royil 
des  Invalides  pour  le  logement,  entre- 
tien &fubriflance  des  pauvres  Officies 
&  Soldats  desTroupes  qui  feroient  eftro- 
pies,  ou  qui  ayantvieilli  dans  le  fervice» 
ne  feroient  plus  capables  d'en  rendreà 
l'Etat. 

Les  penflons  des  Religieux  Laïs  on 
Oblats ,  avec  les  quatre  deniers  pour  liv. 
qui  fe  retiennent  fur  tous  les  payemens 
qui  fe  font  par  les  Tréforiers  des  Trou- 
pes ,  forment  le  revenu  de  cet  Hôtel  >  à 
l'exception  del'un  des  quatre  deniersqiâ 
ferc  à  payer  aux  Officiers  les  penfionsâC 
gratifications  que  Sa  Majefté  veut  bien, 
leur  accorder, 

Les  Officiers  5c  Soldats  Invalides  qi£ 
lont  moins  infirmes,  font  partagés  fuoi 
ceffivement  par  compagnies  détactiëef 
pour  le  fervice  du  Roi  dans  les  CiiadeUi 
les,  Forts  &  Châteaux  des  Frontière! 
du  Royaume. 

Les  Officiers,  bas-Officiers&Solda) 
qui  font  abfens  de  l'Hôtel  fur  des  COD 
gës ,  jouilfent  des  privilèges  attachés 
leur  état;  mais  afin  qu'ils  n'en  abufenfj 
pas  en  demeurant  établis  dans  la  Pi 
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vifice  audelà  du  terme  de  ces  coi^és  >  ils 
dcnvent  les  repréfenter  aux  Subdéléguës 
des  lieux  qui  en  rendent  compte  aux  In- 
tendans  ^  &  ceux-ci  au  Secrétaire  d'£** 
tat  de  la  Guerre.  Les  Officiers  Munici- 
paux intéreflfés  à  refireindre  la  jouiflance 
des  privilèges  dont  Pin  jufte  extenfion  fait 
préjudice  aux  autres  Habitans^  doivent 
auffi  veiller  fur  cet  objet. 

N**.  10.  EcoU  Royale  Militaire. 

Le  Rcn  glorieufèment  régnant  a  d'a« 
bord  accordé  par  £dit  du  mois  de  No- 
vembre 1750,  les  honneurs  &  privilèges 
de  la  NoblefTe  à  ceux  qui  ^  fans  en  être 
redevables  à  leur  naififance  >  s'en  feront 
rendus  dignes  par  leurs  fervices  &  leurs 
grades  ;  puis  confidérant  avec  attendrif- 
iement  que  plufîeurs  d'entre  les  Gentils- 
hommes y  après  avoir  confumé  leurs  biens 
i  la  défenfe  du  Royaume ,  étoient  expo* 
fés  à  laiiîer  fans  éducation  une  poftérité 
hors  d'état  de  foutenir  leur  nom  ^  Sa  Ma- 
jefté^  par £dit  du  mois  de  Janvier  17$  1 9 
a  établi  une  Ecole  Militaire  pour  y  faire 
élever  fous  fes  yeux  cinq  cens  jeunes 
Gentilshommes  nés  fans  bien.  La  préfé- 
rence eft  accordée  à  ceux  qui  ont  perdu 
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leur  père  à  la  guerre.  Ils  y  apprenneâs 
les  principes  de  l'art  de  la  guerre  >  les 
exercices  &  les  opérations  pratiques  cpd 
en  dépendent ,  &  les  fcienees  fur  lêfr 
quelles  ils  font  fondés. 

L'Hôtel  des  Invalides  efl  le  terme 
honorable  où  viennent  finir  paifibleineot 
leurs  jours  ceux  qui  ont  vieilli  dans  la 
profeffion  des  armes ,  &  celui-ci  fournit 
les  moyens  à  la  jeune  Nobleffe  d'entrer 
dans  la  même  carrière.  LeMiniflre  de  la 
Guerre  a  la  fur-Intendance  de  ces  deux 
établiifemens ,  qui  fuffiroient  feuls  pour 
immortalifer  les  deux  règnes  qui  les  ont 


vu  naître. 


N°.  II.  Tréforiers  des  Troupe f. 

Il  y  a  deux  Tréforiers  Généraux  qui 
font  alternativement  en  exercice  chacun 
pendant  une  année.  Ceux  de  l'Ordinaire 
des  Guerres  font  chargés  de  toutes  les 
recettes  &  dépenfes  des  fonds  qui  font 
ordonnés  pour  Pentretien  ,  folde  »  fub- 
fiftance  &  appoîntemens  des  Troupes  de 
la  Maifon  du  Roi.  Leurs  fondions  ont 
été  réglées  par  Edit  du  mois  de  Mai 
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font  chargés  de  payer  les  Troupes  (  au- 
tres que  celles  de  la  Maifon  du  Roi  ) 
tant  à  cheval  qu'à  pied ,  Françoifes  & 
Etrangères  ,  les  Garnifons  de  toutes  les 
places  y  les  Vivres ,  Etapes ,  Fourrages , 
Milices  ,  nouvelles  levées  »  appointe- 
mens  des  Etats-Majors  des  Provinces  & 
des  Places ,  les  dépenfes  des  Camps  & 
Armées ,  &  toutes  celles  qui  font  relatif 
ves  au  Cervice  militaire.  Ils  ont  leurs 
Commis  à  l'Armée  &  dans  toutes  les  Gér 
néralités  9  pour  faire  les payemens  furies 
Etats  du  Roi  &  fur  les,  Ordonnances  dé 
Meffieurs  les  Intendans  de  TArmée  ou 
des  Provinces,  Les  fondions  des  Tréfo- 
rîers  Généraux  de  l'Extraordinaire  des 
Guerres  font  réglées  par  Edit  du  moi^ 
d^Oôobre  17269 

Il  arrive  quelquefois  que  des  Officiers 
ou  Soldats  s'adréffent  aux  Officiers  Mur 
nicipaux  &  aux  Receveurs  ou  CoUec^- 
teurs  des  împofitions ,  pour  toucher  quel- 
qu'argent  afin  de  les  ^ider  à  fuivre  leur 
route ,  dont  ils  donnent  leur  reçu.  L'a- 
vance de  ces  à  comptes  ne  peut  être 
refufée  lorfque  ces  Officiers  ou  Soldats 
marchent  fur  une  route  de  la  Cour ,  8c 
fur-tout  lorfqu'il  y  a  un  ordre  d'un  Com- 
wiSwt  des  Guerres  ou  du  Subdélégu^ 
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des  lieux.  Le  Commis  du  TréforîerGM 
néral  en  fait  alors  le  rembourlèment  m\ 
difficulté  ,  6c  la  retenue  en  eft  faite  n 

Régiment. 

Les  dcpenfes  concernant  lesFonitica- 
tions  &  TArtilIerie  font  acquittées  pir 
des  Tréforiers  Généraux  ,  dont  les  fou- 
étions  ont  été  réglées  par  deux  Edits  du 
mois  de  Juin  1717.  Ils  ont  auffi  leurs 
Commis  comme  ceux  de  l'Extnori- 
naire  des  Guerres. 

Par  Edit  du  mois  de  Février  1719» 
il  a  été  créé  deux  Offices,  l'un  ancien 
&  l'autre  alternatif,  de  Tréforiers  Gé- 
néraux Payeurs  des  gages  8c  folde  de» 
compagnies  de  MaréchaulTée  ,  &  de  cel- 
les du  Prcvût  Général  de  l'IUe  de  Fran- 
ce ,  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
courte  au  Châtelet  de  Paris ,  &  du  Pré- 
vôt Général  des  Monnoyes.  Les  Rece- 
veurs des  Tailles  font  chacun  à  leur  égard 
dans  leur  Elcftion  ,  ces  payemens  à  la 
décharge  des  Tréforiers  Généraux  ,  aut- 
quels  ils  envoyentles  quittances  &  piè- 
ces juilificatives  avec  les  deniers  reve- 
nans  bons  des  fonds  faits  dans  leurs  Etait 
pour  cet  objet. 

Tous  les  Tréforiers  Généraux  doivent 
tendre  leurs  comptes  par  Etat  au  vrai  au 
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Confcil  y  puis  les  faire  recevoir  en  la 
.Chambre  des  Comptes. 

N\  12,  Des  Honneurs  dûs  far  les  Oj^ 
ders  Municipaux. 

• 

Lors  da  paflage  des  Princes  ou  Prin* 
'oeffes  1  des  AmbalTadeurs  &  Miniftres 
Plénipotentiaires  ,  des  Gouverneurs  ou 
Commandans  des  Provinces  dans  l'iten- 
•due  de  leurs  Gouvememens  ou  Comman» 
démens  »  il  eft  du  devoir  des  Officiers 
Mmidpanr  de  leur  rendre  des  honneurs 
«elaiifi  à  leurs  rangs.  »  titres  &  dignités. 
Cet  hommage  qui  fe  référé  toujours  au 
^i  9  eft  dû  par  le  corps  des  Habitans 
dont  les  Officiers  de  Ville  font  les  or* 
tganes. 

Quand  les  Prélats  arriventpour  lapre^ 
miere  fois  dans  les  Villes  de  leurs  Dio* 
-cèfes  y  &  les  Iiïtendans  ou  autres  Com-^ 
aiiiflaires  dit  Roi  dans  celles  de  leurs 
Départemens  ,  on  s^empreffe  auffi  de 
ieur  rendre  les  témoignages  du  refpeâ 
&  de  la  foumiffion  qu'exige  le  caraâere 
dont  ils  font  revêtus. 

Les  honneurs  qu^doîvent  les  Troupes 
font  réglés  par  les  Ordonnances  Milî- 
taures.  Quant  aux  Villes ,  elles  ont  à  cet 
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égard  chacune  leurs  ufàges  ^  oui  varient 
félon  leur  pofition  ^  leur  conudéradon  » 
&  les  revenus  dont  elles  peuvent  dî^o* 
fer* 

Les  falves  d'Artillerie  y.  la  Milice 
Bourgeoife  fous  les  armes  >  un  difcours 
concis ,  re^èâueux  &  aflbrd  aux  cir« 
confiances  »  le  vin  d'honneur  ou  autres 
préfens  ufités  9  les  logemens  de  la  per- 
fonne  &  de  fa  fuite  9  les  fubiiftances  9 
les  relais  de  porté  ou  de  chevaux  dfop- 
donnance  ièlon  les  ordres  reçus,  tek  font 
en  général  les  articles  efientids  i  job&iv- 
ver  de  la  pan  des  Officiers  Municii- 
paux« 

On  y  ajoute  >  dans' les  cas  extraordi* 
naires,  comme  aui(  Entrées  folemnelles 
&  uniaues  ,  un  cérémonial  d'éclat  &  de 
niagnincence  :  les  tentures  dans  les  rues , 
la  Tribune  aux  Harangues  ,  le  Dais» 
des  Arcs  de  Triomphe  &  autres  décora- 
tions ;le  tout  après  en  avoir  pris  l'ordre 
du  Roi  I  qui  fait  connoître  ce  qui  ert  de 
fon  intention  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Province. 


^ 
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Des paj/ages  des  Troupes,  ^c.  aop 

S.  XI. 

Des  jajfages  JUs  Trotipes  &de  la  fourni^ 

titre  de  r  Etape. 

-  Les  Troupes  ne  marchent  que  fur  des 
Routes  expédiées  par  le  Secrétaire  d'£« 
tac  de  la  Guerre  ou  par  les  Gouverneurs 
&  Commandans  des  Provinces  dans  dé- 
tendue de  leurs  Gouvernemens  ou  Coin- 
mandemens  y  &  fubfidiairement  par  les 
Officiers  Généraux  employés  dans  la 
Province  ;  à  leur  défaut  l'Intendant  de 
la  Généralité  ou  le  Commifiaire  des 
Guerres  9  peuvent  en  délivrer  félon  les 
beibins  du  fervice. 

Les  journées  d'Infanterie  font  de  cinq 
lieues  >  &  celles  de  Cavalerie  &  de  Dra- 
gons de  huit  y  fuivant  l'Ordonnance  da 
itf  Décembre  1637. 

La  Route  eft  numérotée.  Tous  les  lieux 
de  pâiïage  &  de  féjour  y  font  diftingués , 
&  elle  contient  au  dos  un  extrait  de  la 
Revue  du  Commîffaire  des  Guerres , 
contenant  les  noms  de  tous  les  Officiers 
préfens  &  abfens ,  &  en  toutes  lettres , 
le  nombre  des  Soldats ,  Cavaliers  & 
Dragons  1  avec  celui  des  chevaux  efFec>» 

S        ' 
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n&.  Précautions  qui  ont  été  ordonnées 
pour  faire  connoître  aux  Officiers  Mu- 
nicipaux la  quantité  de  rations  d'Etaper 
qu'ils  ont  à  faire  fournir  y  Se  celles  des 
Billets  de  logement  qu'ils  ont  à  délit 
yrer. 

Lorfqu'une  Troupe  eft  arrivée  à  fk  det 
matîon  ^  le  Commandant  ou  le  Major 
doit  renvoyer  la  Route  au  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre.  Cette  difpofîtion 
des  Ordonnances  eft  afin  qu^on  ne  puifle 
abufer  des  Routes. 

Comme  les  Equipages  particuliers  ne 
doivent  point  être  a  la  charge  du  Roi , 
l'Ordonnance  du  15  Juillet  1727 ,  con- 
cernant les  Etapes ,  enjoint  aux  Officiers 
Municipaux  de  faire  faifir  les  Mules  & 
Mulets  qui  leur  feroient  préfemés  fur 
des  Routes  de  Remontes  ou  de  Recrues» 
&  d'en  donner  avis  fur  le  champ  au  Se* 
cretaire  d'Etat  de  la  Guerre  pour  rece- 
voir les  ordres  de  Sa  Majefté. 

Les  Paffevolans ,  c'eft^^dire,  les  vaga- 
bonds ,  gens  (ans  aveu,  même  des  valets 
&  autres  qui  feroient  adjoints  i  un  Corps 
ou  à  une  Recrue  pour  recevoir  l'Etape 
fur  le  pied  de  Soldat,  doivent  être  arrê- 
tés fur  le  champ  de  Fordre  des  Officiers 
Municipaux ,  aufquck  il  eft  cfi  jpint  d'eu 
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informer  le  Secrétaire  d'Etai  de  la  Gijêr- 
re,  La  peine  contre  les  PatTevolans  n'eft 
plus,  comme  autrefois ,  d'avoir  le  nez 
coupé,  on  les  envoyé  aux  Galères. 
A  l'égard  des  Officiers  qui  les  ont  pré- 
{èncé  aux  Revues ,  ils  font  cafles  ,  & 
fubifient  une  année  de  prtfon. 

L'établiflement  des  Etapes  avoît  été 
projette  fous  le  regns  de  Louis  XIII, 
l'Ordonnance  qu'il  rendit  à  Saint  Ger- 
mam-en-Laye  le  14  Août  1625  ,  porte 
qu'il  feroit  établi  quatre  principales  bri- 
iees  dans  le  Royaums  :  une  de  la  froni- 
tiere  de  Picardie  à  Bayonne,  une  autre 
de  la  frontière  de  baffe  Bretagne  àMar* 
feille  ,  une  du  milieu  du  Languedoc  jul-' 
qu'au  milieu  de  U  Normandie,  Se  une 
autre  de  l'extrémité  de  la  Saintonge  aux 
confins  de  la  Brefïé.  Qu'il  ieroic  tiré  de 
moindres  brifées  travertint  les  Provin* 
ces  qui  fe  trouveroient  enfermées  entre 
les  Quatre  principales,  &  que  dans  ces 
brifées  feroîent  affeélées ,  de  traite  en 
traite ,  certaines  Maifons  qui  feroient  dé- 
laifTées  vuides  &  mifes  en  étar  par  le» 
foins  des  Gouverneurs  ,  Magiftrats  & 
Officiers  Municipaux,  pour  y  recevcwt 
"t  loger  les  gens  de  guerre  de  cheval  ow 
'lipied  jjiaiQraiit  de  Fiovince  à  autre. 
Si] 
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Cet  arrangement  rencUt  le  pa&ge  des 
Troupes  moins  onéreax  aux  Provinces  ; 
cependant  comme  le  Soldat  devoir  vivre 
en  route  au  moyen  de  la  fblde  »  il  arri- 
voit  fréquemment  qu'il  fe  procuroit  des 
fiibiifhinces  aux  dépens  d'autrui. 

Ce  fut  dans  la  vue  d'obvier  à  un  in^ 
convénient  aufli  confidérable  >  que  Louis 
XrV.  en  1702 ,  fit  dreÛer  une  Carte  gé* 
nérale  des  lieux  deftinés  au  paffage  & 
logement  des  Troupes  y  8c  oraonna  que 
la  fubfiflance  leur  feroit  fournie  dans 
chaque  lieu  marqué  pour  le  logement; 
Cette  Carte  ,  à  l'exception  de  quelques 
changemens ,  a  depuis  fervi  de  régie  pour 
tous  les  mouvemens  des  Corps  ou  des 
Secrûes  dans  le  Royaume. 

Dès-lors  la  difcipline  devint  régulière 
idans  les  marches  ^  &  la  facilité  de  porter 
des  Troupes  d^ne  frontière  àl'autre  fans 
difpofitions  préliminaires  ,  contribua 
beaucoup  au  fecret  des  projets  &  i  la 
vivacité  des  opérations.  Cet  établiflTe- 
ment  donne  à  la  France  un  grand  avan- 
tage fur  les  Etats  voifins  ,  qui  »  par  la 
conftitution  de  leur  gouvernement  &  par 
la  différence  de  leurs  intérêts ,  n'en  font 
pas  fufceptibles. 

.Cependant  en  I7iJ8«  les  Et^s  furent 
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opprimées  par  des  vues  économiques  ^ 

en  «bnfîdération  des  abus  qui  s'étoient 

IgliiTës  dans  cette  adminiflration  ;  mais 

<omnie  les  Peuples  éprouvoient  de  cette 

^pprefllon  les  inconvéniens  que  le  feu 

Roi  ayoJt  voulu  leui*  épargner  >  Sa  Ma- 

jefté  les  a  rétablies  par  Ton  Ordonnance 

du  13  Juillet  1727,  dont  l'exécution  qui 

cft  confiée  en  grande  partie  aux  foins  des 

Officiers  Municipaux ,  fous  l'autorité  de 

Meflieurs  les  Intendans  des  Provinces  y 

affure  le  bon  ordre  dans  cette  partie  ; 

c'efl:  pourquoi  l'affiche  en  a  été  ordonnée 

dans  tous  les  Hôtels-de-ville  des  lieuic 

d'Etape,  raifon  qui  nous  difbenfe  d'exr' 

traire  ici  la  plupart  de  fes  difpofitions. 

Suivant  l'article  XXVIII.  de  cette 
Ordonnance ,  les  Officiers  Municipaux 
des  Villes  &  lieux  où  les  Troupes  mar- 
chent par  Etape ,  dévoient  en  faire  la 
revue ,  afin  de  s'aflfûrer  davantage  du 
nombre  des  efFeAifs;  mais  ces  revues 
occafionnerent  des  difcuffions  entre  ces 
Magiftrats  &  lesCommandans  desCorps, 
en  ce  que  les  Troupes ,  quoique  fati- 
guées de  leur  marche,  étoient  encore 
obligées  d'attendre  fous  les  armes  que  les 
traîneurs  &  les  Eclopés  euflent  rejoint, 
d'où  il  arrivoit  fou  vent  que  le  logement  i 
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n'étoit  fait  que  dans  Ta  nuit  j  c'eft  pour- 
quoi, par  Ordonnance  du  jo  Novem- 
bre 1719  >  's^  Corps  ont  été  dilpenféi 
de  fubir  ces  revues ,  au  moyen  de  ce  que 
celle  duCommiffaire  des  Guerres  infcrite 
furie  dos  de  h  RotJte  dans  le  lieudi 
départ ,  fait  aûez  connoître  la  cotnpi 
tien  du  Corps  qui  marche  fur  o 
Route;  mais  les  Recrues  &  les  Remoi 
font  toujours  demeurées  allujctties 
revue  des  Officiers  Municipaux  pourlït 
Billets  de  logement  &  les  places  d'Etape 
qu'elles  doivent  recevoir.  LvS  Officîen 
Municipaux  doivent  remettre  fur  le 
champ  à  TEtapier  une  copie  de  l'exrni: 
de  la  Route  &  de  la  Revàe  iur  laquelle 
il  fait  fa  fourniture. 

Lorfque  des  Soldats  ,  Cavaliers  ou 
Dragons  reftent  mabHes  dans  les  Hôpi- 
taux des  Villes  &  lieux  de  palfage ,  les 
Commandans  ou  les  Akjors  des  Corps 
doivent  laiffer  aux  Officiers  Municipaux 
des  Cartouches  ou  Certificats  moulés , 
en  conféquence  defquels  l'Etape  eft  four- 
nie aux  Soldats  ,  Cavaliers  ou  Dragons 
quand  ils  vont  rejoindre  leur  Troupe» 
en  fe  préfentanE  aux  Magiflrats  des  Villes 
&  lieux  oîi  leur  Corps  a  pafTé.  Et  pour 
U  décharge  des  Etapiers,  les  Or 
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Konicipaux  leur  délivrent  des  copies  de 

ces  Cenîficats. 

Les  Officiers  conduifancdes  Recrues 

«uRemontes  ,  rc  reçoivent,  en  tems  de 
paix,  que  la  .nioitié  des  places  de  four- 
Tages  attribués  à  leur  grade ,  parce  (ju'ils 
ne  font  pas  préfumes  avoir,  à  beaucoup 
ptès ,  !e  nombre  de  chevaux  qu'ils  enirc- 
riennent  pendant  la  guerre. 

Lorfque  des  Officiers  condufteurs  de 
Remontes  ou  de  Recrues  ,  apprennent 
pendant  leurs  marches  cjuc  les  Régimens 
qu'Us  doivent  joindre  onr  changé  de 
quartier  oudegarniibn  ,  ils  le  prcfentert 
aux  Commandans  ou  Inrendans  des  Pro- 
vinces où  ils  fe  trouvent,  lefquels  leur 
expédient  de  nouvelles  Routes  fur  leP 
quelles  FErape  leur  eft  fournie  ,  &  reti- 
rent celle  dont  ces  Officiers  font  por- 
teurs ,  pour  la  renvoyer  au  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre ,  avec  copie  de  celle 

j  qu'ils  ont  expédiée. 

I  Afin  d'affûrer  la  régularité  dans  les 
Revues,  &  de  prévenir  les  doubles  em- 
plois ,  les  Commiflaires  des  Guerres  doi- 
vent envoyer  au  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre  desextraitsdesRevfies  qu'ils  font 
pour  fervir  à  ta  fourniture  de  l'Etape, 
dans  lefquels  ils  font  mention  des  jours 
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que  les  Troupes  commencent  k  cnarchÂ 
D'autre  pan  il  doit  être  tenu  pari» 
Ofliciers  Municipaux  un  Regiftre  cotÉ 
&  paraphé  d'eux  Se  des  Intendans  oadt 
leurs  Subdélégués ,  pour  y  infcrire  i  iàn 
chiffre  nî  abréviation  ,  les  Extraits  do 
Rouies  &  Revues  fur  lefquels  ils  auroei 
fait  fournir  l'Etape  ,  enfemble  le  Re^ù 

3ue  les  Officiers  au  roni  donné  à  l'Erapier 
e  la  quantité  de  rations  qu'il  aura  four- 
ni en  conformité  des  Extraits  de  Route 
&  de  Revue  ;  &  ces  copies  aînfi  CDre* 
giflrées,  doivent  être  fignées  tant  parles 
'Officiers  Municipaux  que  par  le  Com- 
mandant de  ]a  Troupe ,  au  moyen  de 
quoi  la  fourniture  effcétive  eft  cod(U- 
lée. 

La  converfion  de  l'Etape  en  argent 
efl  défendue  par  l'Ordonnance  fousdi- 
verfes  peines  très-rigoureufes ,  tant  con- 
tre les  Officiers  ,  Soldats ,  Cavaliers  & 
Dragons ,  que  contre  l'Erapier  &  les 
Officiers  Municipaux  ,  dans  le  cas  oi 
ceux-ci  en  feroient  complices. 

On  fait  ordinairement  tous  les  deux 
ou  trois  ans  au  Confeil  une  adjudication 
de  l'entreprife  générale  des  Etapes.  Une 
compagnie  s'en  charge  envers  le  Roi 
moyennant  un  certain  prix  réglé  fuivant 
ia 
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'iFérencedes  rations  de  bouche  &  de 
rage.  Cette  compagnie  a  un  Direc- 
près  de  chacun  de  MelHeurs  les 
:ndans  des  Provinces,  pour  veiller 
Eduement  à  ce  que  toutes  les  parties 
de  ce  fervice  foieni  remplies  avec  dili- 
gence Si.  ponâualité. 

Les  Entrepreneurs  Généraux  forment 
des  fous-Traités  dans  tous  les  lieux  où 
ils  le  peuvent  avec  avantage  *  Hnon  ils 
(ont  obligés  de  faire  fournir  par  régie; 
mais  il  eft  du  bien  du  iervice  que  les 
fous- Traites  ayent  lieu  &  qu'ils  foient 
multipliés.  C'eft  dans  cette  vue  que  Sa 
Majelté ,  par  fes  Rcfultats  en  forme  d'Ar- 
rêts du  Confeil ,  ordonne  que  les  Eta- 
piers ,  à  raifon  d'un  pour  chaque  lieu  de 
paflage,  Sclesenfansde  ceux  qui  auront 
traité  pour  au  moins  une  Eleftion  en- 
tière I  feront  exempts  de  Milice  ,  de 
corvées  &  de  collefte ,  même  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  non-feuleraetit 
pour  les  maifons  où  ils  habitent ,  mais 
encore  pour  celles  où  font  leurs  maga- 
fins  fervant  aax  approvifionnemens  & 
diftribution  de  l*Etape. 

Lorfqu'il  y  a  des  reiarches  extraordi- 
naires ,  &  que  lesEtapiers  reçoivent  des 
gidiçg  pour  fournir   l'Etape  dans  de^ 
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lieuK  écartés  de  la  rouie  ordinaire  di  ' 
paflage  des  Troupes  ,  on  accorde  2 
Etapiers  une  indemnité  à  raifon  des  & 
qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  à  cec 
occafion  pour  leur  déplacement  &  p 
letranrport  des  fubriHances.  Ils  obiieaj 
nent  auflï  des  indemnités  pour  les  pem 
qu'ils  ont  faites  en  cas  de  contr'ori 
furvenu  apris  avoir  fait  leurs  préparatii 
ou  pour  l'excède  ne  du  prix  des  denréfl 
qu'ils  ont  été  obligés  d'acheter  prédjà^ 
tamment,  lorfqu'une  Troupe  eft  arrivée 
fans  que  l'Etapier  ait  été  averti ,  ou  que 
la  Troupe  s'eft  trouvé  plus  norabreufè 
que  l'avis  ne  le  portoit.  Il  eft  arrivé, 
principalement  lors  d'un  nouveau  Bail, 
que  les  Officiers  Municipaux  des  lieux 
depalTage  ont  reçu  ordre  de  faire  fourrir 
l'Etape  ,  foit  par  les  anciens  fous-Trai- 
tans,  foit  par  toute  autre  perfonne  qu'ils 
jugeroient  à  propos  de  commente ,  en  ce 
cas  le  rembourlèment  doit  leur  en  être 
fïitparles  Entrepreneurs  Généraux  oa 
leur  Dircdeur,  fuivant  la  liquidation  qui 
en  eft  arrêtée  conformément  aux  Extraits 
du  prix  courant  des  denrées. 

Si  tes  Etapiers  éprouvent  de  la  diffi- 
culté à  fe  procurer  amiablement  les  voi- 
(ures  dont  ils  ont  befoin  pour  le  itm(- 
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port  des  denrées  deftînées  à  lafubfiftance 
desTroupes  de  pafiage ,  s'agiflant  du  fet- 
viceduRoi,  Meflîeurs  les  Intendans  ou 
leurs  Subdélégués,  &  à  leur  défaut  les 
Officiers  Municipaux ,  expédient  des  or- 
dres pour  que  ces  voitures  leur  foîent 
fournies  en  payant  de  gré  à  gré  ,  finon 
fuivant  une  taxe  raifonnable. 

Les  denrées  deftinées  à  la  fourniture 
de  l'Etape ,  font  exemptes  des  droits 
d'Entrée  &  de  Sortie  appartenais  aux 
Communautés. 

Le  Roi  en  oélroyant  ces  droits  n'a  pas 
entendu  y  alTujettir  les  iubfiftances  qu'il 
fait  fournir  à  fes  Troupes ,  c'eft  pourquoi 
iorfqu'il  en  a  été  exigé  ,  l'Intendant  de 
la  Province  en  ordonne  la  reftitution , 
s'il  eft  convenu  &  juftifié  que  ces  den- 
rées étoient  en  effet  deftinées  pour  l'E- 
tape.. 

Les  OiEciers  chargés  du  détail  en 
chaque  Corps  d'Infanterie,  Cavalerie, 
Dragons  &  Troupes  Légères  ,  doivent 
être  préfens  à  la  diftributîon  de  l'Etape , 
afin  que  la  difcipline  y  foit  obfervée  :  & 
i  l'égard  des  Troupes  de  la  Mailbn  du 
Roi  ,  cette  fonâion  regarde  les  Maré- 
dtauxdes  Logis  ou  les  Fourriers. 
•>>{^q«c  le  mouvemenc  des  Troupes 
Xii 


'iao  Vk^T.\.PajjageâesTro»fa 
ïe  fait  dans  la  même  Généralité  ,  £»( 
^our  la  Revue  de  l'Infpefteur ,  foitpoBt 
changement  de  quartier  ,  ta  fournitait 
de  l'Etape  ne  le  fait  point,  les  Troupa 
devant  vivre  en  ce  cas  aumoyendeleot 
iblde ,  à  moins  qu*en  confiaératîon  de 
quelques  circonftances  particulières)  3  | 
c'en  foit  autrement  ordonné. 

Il  y  a  des  Etapiers  qui ,  de  cotent 
avec  des  Officiers  de  Cavalerie  ,  poQf 
profiter  entr" eux  de  l'argent  de  deux  cou- 
chées ,  font  faire  double  journée  aux 
Compagnies  ou  aux  Remontes  ,  ce  qut 
ruine  les  chevaux  &  occafionne  dans  le 
compte  des  Etapes  des  doubles  emplois 
&  des  radiations.  Pour  remédier  à  cet 
abus, les  Officiers  Municipaux  ne  doi- 
vent figner  &  délivrer  les  Routes  (urlef- 
quelles  doivent  marcher  les  Officiers 
conduifant  les  chevaux  de  remonte,  qu'à 
la  fin  du  jour  auquel  ils  doivent  coudier 
dans  lefdits  lieux.  Ils  ferolent  eux-mê^ 
mes  très-puniflables  s'ils  fe  prêioient  à 
donner  fur  ces  Routes  d'autres  dates  que 
exiles  du  jour  du  logement. 
■  Meflîeurs  les  Intendans  des  Provinccï 
(ont  Juges  des  conteflations  qui  peuvent 
naître  au  fujet  de  l'Etape  entre  les  Entre* 
'eneurs  Généraux,  leurs  dire^eurs£{ 
pipra. 
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Ils  arrêtent  la  dépen(e  des  comptes 
3e  l'Etape  fur  les  Extraits  de  Route  8c 
de  Revue  1  avec  les  Acquits  joints  aux 
comptes,  le  tout  confronté  aux  copies 
qui  doivent  leur  en  avoir  été  adreiîées 

fiar  les  Officiers  Municipaux  de  chaque 
ieu  de  paiTage»  &  ils  en  ordonnent  le 
payement  fur  le  Tréforier  Général  de 
l'Extraordinaire  des  Guerres. 

OnadreiTe  cinq  expéditions  du  Com- 
pte ouEtatdeconfomniation  de  l'Etape; 
içavoir,  pour  le  Bureau  de  la  Guerre» 
pour  la  Chambre  des  Comptes ,  pour  le 
Tréforier,  pour  les  Entrepreneurs  Géné- 
raux i  &  la  cinquième  refte  au  Secréta- 
riat de  l'Intendance. 

%.  III. 

tranjpert def  Equipages  de  Troupes} 
(^  de  la  fourniture  de  Chevaux  deftlle 
po«r  Us  Officiers, 

En  même-tems  que  les  Officiers  Mu- 
nicipaux reçoivent  avis  du  paffage  des 
Troupes  ou  de  leur  déparc  des  quartiers 
qu'ils  occupent  dans  leur  Jurifdiûion, 
ils  ont  auffi  l'ordre  de  pourvoir  aux  vw- 
turw  nécefliiires  pour  le  transport  des 

in 
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bagages  &  des  malades  ou  convalefr 
cens. 

Par  Ordonnance  de  Louis  XIV.  ds 
a 5  Novembre  1680 ,  il  fut  défendue 
tous  Militaires  d'ufer  de  violence  eny^ 
les  Habitans  pour  les  obligera  feiimff 
des  chariots  »  chevaux  6c  autres  bêtes  de 
voiture  pour  porter  les  malades  defditcft 
Troupes ,  les  armes  &  habks  des  Cava-* 
Kers  &  Soldats  ou  leurs  Equipage»  »  fi 
ce  n'étoit  en  payant  fuîvant  h  taxe  ^nc' 
cbaque  Commi&ire  départi  dans  le» 
Provinces  auroitfait  dans  fan  Dépaïtt-: 
ment. 

Far  Ordonnance  du  8  Avril  1^18; 
article  XXXIII.  le  prix  des  chariots  & 
icharettes  fut  réglé  à  raifon  de  vingt  fols 
^ar  cheval ,  &  il  fat  fait  défenfes  de  les 
charger  9  fçavoir  9  les  voitures  à  quatre 
chevaux  ,  que  jufqu'à  i^ôo  pefàm; 
&  celles  à  trois  chevaux  >  que  jufqu'à 
II 00.  y  compris  les  hommes  &  le  baga* 

Se  9  les  Troupes  étant  refponfables  du 
ommage  y  fi  elles  écoient  changées  d'un 
plus  grand  poids ,  &  que  les  chevaux  par 
cette  furcharge  vinflent  à  pérk en  route» 
'&  à  plus  forte  raifon  s'il  avoir  é^  exercé 
de  mauvais  traitemens  de  leur  part  enr 
^Fers  les  Charretiers  ou  fur  tes  chevaux» 
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^  r  jLes  chariots  doivent  erre  rendi»  ait 
lieu  d'où  les  Troupes  ont  à  partir  >  l'£sé 
-entre  quatre  dt  cinq  heures  ou  matin ,  & 
l'Hiver  à  -fix  heures  ,  pour  charger  les 

:  isalaâes  ou  le  bagage  ;  &  en  cas  que  les 
Ccmimunautés  n'envoyent  pas  ai&z  à 
cems  les  voitures  pour  partir  avec  len 
Troupes  »  on  en  prend  dans  le  lieu  k 
^us.  voifin  3  &  le  Village  qm  a  manqué, 
a  les  envoyer  eft  tenu  de  payer  y  ptf 
ibrme  de  dédommagement ,  la  fomme 
de  huit  livres  par  chariot  à  ceux  qui  onc 
fciumi  à  leur  place ,  outre  le  payement 
ffii'ils  ont  reçu  des  Troupes.  Ibii,  art» 
'  *XXXIL 
•  Le  prix  defdites  voitures  fera  payé  aux 
Charretiers  avant  de  partir  de  la  place 
où  elles  fe  feront  rendues  pour  aller  char- 
ger les  malades   &  les  bagages.  Artr 

XXXIV. 

Les  Charretiers  ne  pourront  être  obli^ 
gés  de  fervir  plus  d'un  jour  ,  ni  à  pafler 
au-delà  du  lieu  oùf  la  Troupe  &  la  fuite  de 
laquelle  ils  feront ,  devra  coucher  fui- 
vant  fa  Route.  Si  cependant ,  faute  de 
nouveaux  chariots  audit  lieu  ^  les  Eche- 
vins  faifoient  marcher  une  féconde  |om> 
«ée  ceux  qui  auroîent  été  fournis  par  le 
lieu  précédent  >  les  Oâîders  payeront  à 

Ta*  •  • 
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l'ordinaire  pour  ladite  féconde  journée} 
le  même  prix  de  vingt  fols  par  cheyal; 
mais  les  Villages  qui  auroient  dû  fournir 
lefdits  nouveaux  chariots  y  feront  tenus 
de  payer  en  outre  la  fomme  de  1 6  livres 
pour  chaque  chariot  ou  charette  à  quatre 
chevaux ,  de  laquelle  fomme  l'avance 
fera  faite  par  lefdits  Echevins ,  qui  en  fe- 
ront rembourfés  par  les  ordres  de  rin<^ 
tendant.  Art.XXXVl. 

Tous  les  lieux  de  paflage  n'étant 
pas  également  en  état  de  fournir  le 
nombre  de  voitures  néceifaires»  Mef^ 
Heurs  les  Intendans  ont  été  chargés  par 
l'article  XXXI.  de  dreffer  un  Controlle 
des  Villages  voifins  defdits  lieux  de  paf^ 
fage  pour  y  contribuer ,  &  du  nombre 
de  chevaux  ,  charettes  ou  chariots  que 
chacun  defdits  Villages  devra  fournir; 
lequel  Controlle  feroît  remis  entre  les 
mains  des  Echevins  des  lieux  "pour  s'y 
conformer  &  faire  faire  ladite  fourniture 
de  manière  qu'un  Village  n'y  contribuât 
pas  deux  fois  avant  que  les  autres  y 
enflent  contribué  une  fois  chacun. 

Si  les  Troupes  n'ont  pas  befoin  de  la 
quantité  de  voitures  qui  aura  été  com- 
mandée i  elles  peuvent  en  ce  cas  les  ren- 
voyer ^  fans  que^eux  à  qm  elles  appar:: 
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Afient  puiflent  rien  exiger  pour  leur 

lyement;  mais  ils  font  réputés  avoir 

:mpli  le  fervice  fuivant  Tordre  du  Con« 

rolie ,  comme  fi  leurs  voitures  avoient 

iffî^vement  fervî.  jirt.  XXXf^IL 

Par  l'Ordonnance  du  Roi  du  5  Dé- 
cembre 1730 ,  le  nombre  ordinaire  de 
chariots  ou  charettes  qui  doivent  être 
fournis  aux  Troupes  de  Sa  Majefté ,  lors- 
qu'elles font  en  marche  9  eft  fixé  à  cinq 
charettes  ou  chariots ,  attelés  chacun  de 
quatre  chevaux ,  pour  chaque  Bataillon  9 
à  trois  chariots  ou  charettes  par  Régi- 
ment de  deux  Efcadrons  9  &  à  quatre 
charettes  par  Régiment  de  trois  Efca- 
drons ,  pour  le  tranfport  des  bagages  > 
malades  ou  convalelcens  »  fans  que  les 
Officiers  defdits  Bataillons  ou  Efcadrons 
puiifent  en  exiger  un  plus  grand  nombre 
pour  raifon  dudit  tranfport  ;  &  lefdits 
chariots  ou  charettes  doivent  être  payés 
avant  le  départ  de  la  Troupe  ,  à  raiion 
de  vingt  fols  par  cheval,  ainfi  qu'il  avoic 
été  réglé  par  l'Ordonnance  de  1718. 

Les  variations  qui  font  furvenues 
depuis  dans  la  compofition  des  corps , 
n'opèrent  pas  un  changement  notable  à 
regard  des  voitures  néceflaîres  pour  le 
tranfport  des  bagages  &  des  convakf- 
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cens ,  parce  que  fi  le  nombre  des  coôî^ 
pagnies  a  été  augmenté  par  Bataillon  i 
les  compagnies  ont  été  réduites  à  un 
moindre  nombre  de  Soldats. 

Par  les  articles  IL  III.  IV.  &  V.  de 
l'Ordonnance  de  1730  »  Meffieurs  les 
Intendans  doivent  faire  fournir  des  voi- 
tures  extraordinaires  pour  le  tranfport  des 
habillemens  nouveaux  ou  grofles  répa* 
rations  dont  les  Troupes  feront  char- 
gées ,  &  régler  le  nombre  defdîtes  voi- 
uires  fur  la  vérification  qui  fera  faite  au 
moins  par  efHmadon  du  volume  &  du 
poids  des  ballots.  En  cas  d'abfence  ou 
d'éloîgnement  de  Meffieurs  les  Inten- 
dans y  tes  CommiiTaires  ordinaires  des 
Guerres  règlent  cet  objet ,  &  doivent 
en  faire  mention  au  dos  de  la  Route  de 
chaque  corps  de  Troupe.  Il  eft  fait  dé- 
fenfes  à  ceux  qui  commandent  les  Trou- 
pes j  d'exiger  un  plus  grand  nombre  de 
voitures  extraordinaires ,  &  de  fouffirir 
qu'il  Y  foît  chargé  aucuns  vins ,  denrées, 
marchandifes  ou  autres  effets  hors  ^es 
équipages ,  &  ce  qui  concerne  direfte- 
ment  la  Troupe ,  à  peine  de  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom,  des  contraven- 
tions. 

Suivant  les  articles  VI.  Se  VII.  fi  les 
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Oi&ciers  ont  belbin  de  chevaux  de  felle, 
les  Maires  &  £cheviiis  doivent  leur  en 
Eure  fournir  >  &  non  aux  Soldats  >  le 
tout  en  payant  avant  le  départ ,  &  à  la 
charge  de  ne  s'en  fervîr  quejufqu'au 
Nemier  logement ,  finon  la  retenue  fera 
faite  de  deux  livres  par  chaque  journée 
fur  les  appointemens  de  l*Officier  con- 
trevenant ,  en  conféquence  d'un  Procès- 
verbal  dreflé  fur  les  lieux ,  vifé  de  l'In- 
tendant y  &  adrefTé  au  Secrétaire  d'£tat 
de  la  Guerre. 

Il  étoit  refervé  par  cette  Ordonnance 
aux  Officiers  Municipaux  de  chaque 
lieu  y  de  régler  le  prix  du  louage  des 
chevaux  de  felle  fournis  aux  Ofliciersi 
ma  s  il  a  été  décidé  par  plufieurs  Lettres 
des  Secrétaires  d'Etat ,  que  le  payement 
en  feroît  fait  à  raifon  de  vingt  lols> 
comme  pour  les  chevaux  de  trait. 

L'uniformité  établie  par  tout  le  Royau<- 
me  pour  le  nombre  des  voitures  à  fourni]? 
à  chaque  corps  de  Troupe  pour  le  poids 
que  ces  voitures  devroient  porter  ,  & 
pour  le  prix  de  chaque  cheval  qui  y  feroit 
attelé ,  d'un  logement  à  l'autre ,  devoît 
foufFrir  des  exceptions  pour  les  pays  des 
montagnes  &  certaines  Provinces  dans 
lefquelles  les  voitures  à  roues  ne  iont 
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point  en  uiage ,  ou  ne  font  pas  de  h 
mefure  ordinaire  ;  €?eR  pourquoi  l'artick 
VIIL  de  l'Ordonnance  de  1730  ^  a  au- 
torifé  Méffieurs  les  Intendans  ^  &  en 
leur  abfence  les  Commiflaires  des  Guer«* 
tes ,  à  régler  le  nombre  de  chevaux  de 
bât  Se  bêtes  de  fomme  9  ou  des  voitures 
du  lieu  5  pour  équivaler  celui  des  clia« 
riots  ou  cbarettes  ,  &  d'en  régler  le 
louage  9  dont  le  prix  feroit payé  (ans  difr 
ficulté  par  les  Troupes* 

Le  prix  des  voitures  efl  réglé  en  Flatt^ 
dres  à  raifbn  de  trente  fols  par  cheval 
Il  y  a  certains  lieux  où  la  rareté  des 
chevaux ,  la  cherté  des  fourrages  9  la 
difficulté  des  chemins  &  la  diflance  ex^ 
traordinaire  d'un  logement  à  Pautre ,' 
ont  exigé  que  l'on  fixât  un  prix  au  def- 
fus  de  celui  de  vingt  fols  ;  mais  les  Trou- 
pes font  difficulté  de  s'y  conformer ,  à 
moins  que  le  Règlement  particulier  qui 
auroit  été  fait  à  cet  égard  par  l'Inten- 
dant  de  la  Province ,  n'eût  été  confirmé 
par  une  Ordonnance  du  Roi. 

Lorfque  la  diftance  d'un  logement  it 
l'autre  eft  telle  9  que  l'on  auroit  peine  à 
faire  la  journée  avec  les  mêmes  chevaux 
ou  bœius  9  c'efl  le  cas  d'ordonner  des 
relais  vers  le  milieu  de  la  route  9  8cl% 
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Snx  fe  parcage  entre  les  Voituriers  du 
épan  &  ccLix  des  Paroifles  qui  ont 
fourni  les  relais. 

Les  Etats  de  Languedoc,  pour  foula- 
ger  les  gens  de  la  campagne  ,  &  ne  point 
les  détourner  de  Tagriculture  ,  ont  paffé 
un  Traité  avec  un  Entrepreneur  général 
pour  fournir ,  à  la  décharge  des  Com- 
inunaucés  dans  chaque  lieu  d'Etape  ,  le 
nombre  de  voitures  prefcrit  par  l'Ordon- 
nance de  1 7 30 ,  &  Sa Majefté  l'a  autorifé 
par  fon  Ordonnance  du  premier  Avril 
1 740.  Il  feroit  à  defirer  que  cet  ërablif- 
fement  pût  fe  faire  dans  les  autres  Pror 
vincef. 

En  cette  matière  il  efl  fingulierement 
du  devoir  des  Officiers  Municipaux  d'a- 
voir un  état  exadt  des  beftiaux  ,  chevaux 
&  voitures  apparrenans  auxHabitans  de 
leur  Jurifdiflion  qui  font  contribuables 
à  ce  fervice ,  pour  ne  les  commander  qu'à 
tour  de  rolle  ;  &  iorlque  les  Troupes 
maltraitent  les  Voituriers  &  les  beftiaux, 
ou  commettent  d'autres  contraventions , 
d'en  drefler  un  Procès-verbai  pour  être 
vifé  par  l'Intendant  de  la  Province  ,  6c 
envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre. 

Il  n'y  a  d'exempts  pour  la  contribu- 
tion au  trapfpon  de$  bagages  militaires^ 
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de  procurer  aux  Troupes  un  traîtement 
convenable  >  &  d'empêcher  qu'elles  n*en 
abufent  au  préjudice  de  l'Habitant. 

Lorfqu'il  y  a  des  Cazernes  &  Pavil- 
lons deftinés  pour  le  logement  des  Trou- 
pes ,  elles  ne  peuvent  être  envoyées  chez 
rHabitant  qu'après  que  toutes  les  cham- 
bres defdits  batimens  feront  remplies. 
Voyez.  Ordonnance  du  Roi  du  2  5  Juin 
1750,  concernant  le  Service  des  Places. 
^ru  XLIX. 

Lorfqu^une  Troupe  devra  être  logée 
chez  le  Bourgeois  9  les  Maire  &  £che- 
vins  étant  avertis  à  l'avance ,  le  trouve- 
ront à  l*Hôtel-de-ville  pour  procéder 
en  toute  diligence  à  la  repartition  da 
logement  en  conformité  de  la  Route  qui 
leur  fera  repréfentée  par  un  Officier  Ma- 
jor de  la  Troupe  >  ou  autre  Officier  charr 
gé  du  détail.  Art.  LIV. 

L'affiette  du  logement  fe  fait  en  pré- 
fence  d'un  Officier  du  corps ,  avec  le 
CommiiTaire  des  Guerres  qui  a  la  police 
de  la  Troupe  ;  &  fi  celui-ci  eft  abfent^ 
les  Maire  &  Echevîns  doivent  lui  en  re»- 
mettre  à  fon  retour  un  Controlle  figné 
d'eux  :  mais  les  Officiers  de  la  Troupe 
qui  font  préfensà  l'affiette  du  logement, 
ne  peuvent  s'en  ingérer  en  aucune  u»: 
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nîere.  Articles  LV.  &  LVL 

Chaque  Capitaine  doit  avoir  »  s^  eft 
poffible  1  une  chambre  pour  lui  &  une 
autre  pour  fon  domeftique.  Â  regard 
des  Officiers  fubalternes ,  une  chambre 
à  deux  lits  peut  fuffire  pour  deux  »  avec 
un  endroit  pour  y  coucher  leurs  valets. 
Il  doit  auifi  être  fourni  des  écuries  pour 
le  nombre  effeéUf  de  leurs  chevaux  »  ju£^ 
qu'à  concurrence  des  places  de  fourrage 
qui  leur  font  fournies  par  £tape.  Art. 
LVIL  &  LVIII. 

On  doit  fournir  aux  Colonels  >  aux 
Lieutenans-Coloneb  &  aux  Comman- 
dans  de  Bataillon  »  des  logemens  conve- 
nables à  leur  qualité ,  &  dans  lefquels 
Us  puiflent  (aire  ordinaire.  Art.  L IX. 

9  N'entend  néanmoins  Sa  Majefté  qu'en 
m  aucuns  cas  les  Hôtes  puiflent  être  dé- 
»>  logés  de  la  chambre  où  ils  auront  cou- 
»  tume  de  coucher.  Jrt.  I.X. 

L'obfervation  de  cet  article  dépend 
de  la  vigilance  &  de  l'intégrité  des  Offi- 
ciers Municipaux ,  qui  par  leurs  vifites 
générales  j  renouvellées  au  moins  une 
fois  chaque  année  >  doivent  connoîcre 
l'état  de  tous  les  logemens  de  leurs  Jurif- 
diâions  »  &  en  avoir  un  Rolle  exad  » 
lin  de  ne  point  délivrer  de  billets  fiir 

Icî 
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les  Habitans,  qui ,  par  défaut  de  facul- 
tés ,  font  réduits  à  n'avoir  qu'une  feule 
chambre. 

Quant  à  ceux  qui  ne  manquent  point 
d'aifance  ,  mais  qui ,  pour  fe  fouflraîre 
au  logement  >  affeâent  de  louer  toutes 
les  chambres  de  leurs  maifons  à  des  par- 
ticuliers >  foitpour  les  habiter)  foie  pour 
y  reflerrer  des  marchandifes  ,  la  règle 
étant  qu'ils  en  refervent  une  qui  foie 
commodelpour  le  logement  des  Troupes^ 
ils  y  doivent  être  affujettis  ,  à  peine  de 
fouffrir  que  les  Officiers  ,  Cavaliers  ou 
Soldats  qui  feroient  envoyas  par  billet 
dans  leurmaifon,  prennent  la  principale 
chambre  ;  cela  fut  aînfi  réglé  par  Ordon- 
nance du  Roi  du  1  Février  16  8;,  pour  la 
Ville  de  SoiSbns  ,  où  cet  abus  étoit 
devenu  commun. 

Si  des  particuliers  démeubloient  à 
deiîein  leurs  chambres,  en  ôtoient  les 
fenêtres,  démoliffoient  les  cheminées  ou 
■  dégradoient  leurs  écuries  ,  les  Officiers 
Municipaux  doivent  les  contraindre  à  les 
reparer  &  mettre  en  état.  Voyez.  Ordon- 
nance de  Louis  XII.  du  ïo  Janvier  15 14. 
art.  VII.  où  on  lit  ces  expreflîons  :  «  Se- 
n  ront  contraints  par  les  Officiers  d'i- 
B  celle  Ville  >  de  les  faire  racoutrer  £c 

-    y.    -- 
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trop  à  rétroiti  &  incommoderoienc  di; 
yantage  leur  hôte. 

Les  Officiers  ni  les  Soldats  »  Caya-> 
Ëers  ou  Dragons ,  ne  peurent  (e  loger 
fans  billet  des  Officiers  Municipaux  ou 
des  Commiflaires  des  Guerres,  Vèyn, 
rare  LXVI. 

Des  Officiers  de  Ville  ou  des  Boor-^ 

feois  s'étant  oppofés  à  la  réception  des 
illets  délivrés  par  un  Commîflaire  des 
Guerres  »  ont  fubi  des  ordres  très-févé* 
res ,  &  un  logement  perfonnel  de  plu- 
fiéurs  Soldats.  , 

»  Les  logemens  feront  repartis  alter« 
»  nativement  &  avec  égalité  fur  tous  les 
»  Habitans  qui  y  font  fujets  y  enforte 
»  qu'aucun  ne  puifle  loger  deux  fois 
a>  avant  que  tous  les  autres  ayent  logé 
a»  une  fois.  Art,  LXIX* 

Sur  les  repréfentations  qui  furent 
faites  au  Roi ,  que  dans  la  plupart  des 
•Villes  du  Dauphiné  y  les  Confuls  &  aur 
très  peribnnes  qui  compcfoient  le  cprps 
defdites  Villes ,  non-feulement  exem* 
ptoient  leurs  parens  &  amis  qui  étoient 
fujets  au  logement  de  gens  de  guerre  » 
mais  auffi  qu'après  qu'ils  en  avoient 
fait  &  rempli  les  billets  ils  retiroient 
ceux  que  bon  leur  fembloit  pour  exem« 
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Ktt  encore  en  cette  forte  par  des  voyes 
oéshonnêtes  &  défendues  ,  un  grand 
nombre  d'Habitans,  ce  qui  tournoit  à 
U  foule  &  furcharge  des  autres  qui 
étoîent  ordinairement  les  plus  pauvres, 
fit  faifoit  que  les  gens  de  guerre  s'y  trou- 
voîent  mal  loges  ;  il  fut  ordonné  que  les 
Confuls  defdites  Villes  tiendroient  Re- 
giflres  des  logemens  ,  &  demeureroient 
refponfaWes  en  leurs  propres  &  privés 
noms  des  dommages  &  intérêts  de  ceux 
defdits  Habitans  qui  auroient  logé  deux 
fois  des  gens  de  guerre ,  avant  que  ceux 
qui  auroient  été  exemptés  induement 
en  euflent  logé  une  fois  :  lefquels  dom- 
mages &  intérêts  ne  pourroient,  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût ,  être  liquidés  à  moins  de  dix 
livres  au  profit  de  celui  qui  auroitfouf- 
fertle  logement  hors  de  fon  rang,  le- 
quel feroit  en  outre  déclaré  exempt  pour 
une  fois  dudit  logement,  avec  pouvoir 
au  Commiflaire  départi  dans  la  Province, 
de  juger  fouverainement  toutes  les  con- 
teftations  qui  pourroient  naître  à  ce  fujer, 
même  de  fubdcléguer  à  cet  effet  telles 
perfonnes  qu'il  jugeroit  à  propos  ;  au- 

3uel  Commiffaire  départi  ou  à  fes  Sub- 
élégués,  les  Confuis  de  chaque  Ville 
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feroietit  tenus  de  remettre  chaque  anu^ 
un  Rolle  des  Bourgeois  Se  Habitans» 
tous  les  trois  mois  un  Concrolle  des  11 
gemens  qui  auroient  élé  faits  ,  afin  qui 
piic  Être  pleinement  informé  de  tout  0 

3ui  fe  palleroît  à  cet  égard.  Voyez.  l'C 
onnance  du  27  Novembre  11584. 
Indépendamment  des  dommages  i 
intérêts  qu'il  y  a  lieu  d'obtenir  de  l'Ia 
tendant  de  la  Province  contrtrtes  Ofi 
tiers  Municipaux  qui  ont  furchargéill 
logement  quelques  Habitans  pour  ( 
exempter  d'autres  qui  y  font  fujcta,  H 
peut ,  pour  remédier  au  mal  qui  en  refr( 
te  lors  du  logement,  recourir  au  Cor* 
tnillaire  des  Guerres ,  qui  eft  autorifc  fl 
ce  cas  à  expédier  feul  des  billets  po« 
déloger  &  loger  ceux  qu'il  convîendi 
même  (ftablir  un  logement  che?  Ies0£ 
ciers  de  Ville  &  autres  qui  auroïent  c 
rais  oufavorifé  cet  abus;  mais  fi  leslogi 
mens  ont  été  diftrlb-iés  avec  rcgularin 
ils  ne  peuvent  pi  us  ctre  changés  que  p 
Tordre  de  l'Intendant  de  la  Province 
ou  par  celui  du  Commiilaire  des  Gtu 
Tes ,  avec  l'avis  des  Officiers  de  Vil 
qui  Cgnent  les  billets  conjointeme) 
avec  lui.  Voyez.  l'Ordonnance  de  1750 
an.  LXX.  LXXI.  5c  LXXIL 
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On  peut  voir  lians  r Ordonnance  du 
25  Juin  1750 1  depuis  Farticle  LXXIU» 
jufqu'au  aCIII.  quels  font  ceux  qui  doi<r 
vent  jouïr  de  Texemption  de  logement 
de  gen$  de  guerre  ;  Sa  Majefté  y  a  ra.- 
pelfeies  .difpoftcions  principales  des  Or* 
donnandes;  qui  avoient  été  rendues  à  ce 
fiijet  par  les  Rois  fes  prédéceiTeùrs ,  & 
notamment  par  le  Règlement  de  Poitiers 
du  4  Novembre  1 6*5  x  • 
.  Ces  exemptions  font  fondées  fur  le 
mérite  des  fervices  &  des  emplois. 

On  met  au. premier  rang  les  Eccler 
fiailiques  étant  aéluellement  dans  les 
OrdreS:  ou  pourvÛ5  de  Bénéfices  qui 
exigent  réfidence  dans  le  lieu  ^  afin  qu'ils 
ne  foient  point  diiiraits  des  fondions 
du  miniftere  auquel  ils  font  confacrés.  1 
-  Les  Officiers  étant  aélueUement  dans 
le  fervice  militaire  ou  qui  s'en  font  reti- 
rés après  avoir  obtenu  la  Croix  de  TOr- 
dre  Militaire  de  Saint  Louis  ,  ou  une 
penfion  de  Sa  Majefté,  méritent  cette 
faveur  en  confîdération  de  leur  dévoue- 
ment particulier  à  la  défenfe  de  l'Etat , 
fbit  dans  les  Troupes  de  terre  »  foit  dans 
celles  de  mer. 

Les  Commenfaux  &  les  Officiers  de 
la  Grande  Chancellerie  ea  oist  toujouci 
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joui  pour  raifon  de  leur  fervice  près  dé 
Sa  Majefté  &  de  fon  Confeil  ;  tous  Offi- 
ciers des  Cours  Supérieures  &  Bureaa 
des  Finances  ,  les  Chefs  du  prindpal 
Tribunal  de  Juftice  de  chaoue  lieu  3  ceux 
des  Maîtrifes  des  £aux  &  Forêts  &  des 
Sièges  d'Amirautés  9  y  compris  les  Gens 
du  Koi  9  enfin  les  Officiers  Municipaux 
durant  les  années  de  leur  exercice  9  louii^ 
fent  de  cette  exemption  pour  les  recom- 
penfer  de  l'application  qu'ils  donnent 
aux  aâ^ires  publiques,  &  afin  qu^ilsn'en 
foient  pas  détournés* 

Les  Officiers  des  Eleélions  ont  été  ob-^ 
mis  dans  l'Ordonnance  du  2  5  Juin  1750; 
plufieurs  de  MM.  les  Intendans,en  confé* 
quence  de  cette  obmiffion  y  ont  prétendu 
qu'ils  ne  pouvoient  jouïr  de  l'exemption  j 
mais  par  une  Lettre  écrite  à  M.  le  Maré- 
chal de  Belleiile  par  M.  Boullongne^ 
Controlleur  Général  des  Finances ,  le 
1 7  Février  1 7  5  9  >  l'affaire  ayant  été  exa- 
minée &  difcutée,  on  a  marqué  à  MM.  les 
Intendans  qu'ils  dévoient  les  en  exem- 
pter ,  excepté  dans  le  cas  de  foule ,  fui- 
vant l'article  XCIL  de  ladite  Ordon- 
nance. 

Les  Officiers  &  Cavaliers  de  Maré- 
chauflées  confîdérés  comme  Militaires  & 

comme 
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eontime  exerçant  des  fondions  judiciai- 
res, Toit  dans  les  casdontlaconnoifTance 
leur  eft  attribuce  ,  foii  pour  prêter  maîn- 
forte  à  i'exécurion  de  tous  les  décrets  de 
Juftice  )  méricent  à  double  titre  cette 
exempiion  ,  afin  de  pouvoir  vaquer  plus 
librement  à  leurs  (onffions. 

Le  maniement  des  deniers  du  Roî 
fonde  le  privilège  qui  a  été  accordé  à 
cet  égard  aux  Tréforicrs  &  Receveurs 
généraux  &  particuliers  j  ainfi  qu'aux 
Changeurs  &  aux  Commis  des  Fermes 
de  Sa  Mdjefté.  Si  cependant  ces  derniers 
n'avoienf  qu'une  Recette  de  très-feu  de 
.  confidération  ,  les  Officiers  Municipaux 
deyroient  en  informer  l'Intendant  de  la 
Province,  afin  de  les  faire  déclarer  fujets 
au  logement  ;  louvent  ce  ne  font  que  des 
commi/fions  mendiées  &  multipliées  dans 
ia, feule  vue  de  l'exemption. 

,11  n'étoit  pas  moins  jufte  de  favorifèr 
la  régie  des  Polies  Se  des  Meflageries  en 
la  perfonne  des  Diredeurs,  pour  les 
maifons  où  leurs  Bureaux  font  établis  ^ 
des  Maîtres  de  Pofle  &  des  Couriers  or- 
dinaires ,  ainfi  que  les  Traités  pour  les 
Etapes,  les  Vivres,  les  Fourrages,  les 
Hôpitsux  Militaires,  la  fabrique  &  dé- 

'fd»  armes  jSç  des  poudres  en  la  peç; 
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fonne  âes  Entrepreneurs, Gard es-M^ 
fins  &  Commis  de  toutes  ces  parties. 

1*5  Officiers  des  Monnoyes  travail- 
loieni  anciennement  dans  les  Palais  de 
nos  Rois;  depuis  qu'ils  ont  été  dirptriïs 
fous  le  règne  du  Roi  Philippe  le  Efel  en 
difFcrentes  Monnoyes  dsns  le  Royaume, 
ils  n'ont  pascelTé  d'être  réputés  Corn- 
•menfaux  ;  &  entre  les  grancfs  privil^ei 
^ont  ils  ont  obtenu  ta  confirmation  de 
règne  en  règne  .  eft  celui  dont  il  s'agit- 

»  Les  veuves  des  Gentilshommes,  Oifi- 
*  ciers  des  Troupes ,  ou  autres  ayant  dei 
s  Charges  qui  leur  procuroient  ladite 
»  exemption  pendant  leur  vie  ,  conti- 
9  nueront  d'en  jouïrdorant  leurviduïit- 
.-  ^rt.  LXXXIX. 

Le  titre  de  noblelTe  feparé  des  fenri- 
ces,  ne  donne  point  l'exemption  dely 
gemsnt  de  gens  de  guerre.  £n  effet,  le 
Règlement  de  Poiriers  ne  l'accorde 
qu'aux  Gentilshommes  faîfant  profeiDon 
ces  armes;  &  l'Ordonnance  de  1750K 
fait  mention  quedesMilîtafres  00  artitres 
ayantdes  Charges  aufquelles  cettec) 
ption  eft  attachée. 

H  va  auffi  lieu  d^  penfergue  lesOffi) 
de  JMftioe&çeaX'ieS  Obancellçrie 
i>IiesÇrès  ks  Onw,  ttç^oïidsé' 
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■ce  privilège  que  lorfqu'ils   réfident 
ns  l'étendue  de  leur  reffort.  C'eft  cer-* 


lement  l'intention  du  Legiflateur,  & 
pratique  cuntraire  efl  un  abus. 
EiLcs  Privilogi(^s  ne  jouiront  de  leurs 
pemptions  que  pour  les  maiTons  ou 
lies  d'icelles  qu'ils  occuperont  per- 
mnellement ,  fans  que  les  particuliers 
ton  exempts  qui  pourroient  les  louer 
D  Tout  ou  en  partie,  puiCTenc  partiel- 
ïpcr  ,  fous  tel  prétexte  que  ce  foit,  à 
»  ladite  exemption  :  An.  XC. 

On  peut  conclure  de  cette  difpofition 
que  les  maifons  des  Privilégiés  occupées 
k  h  campagne  par  leurs  Fermiers  ou  pat 
des  Valets,  doivent  être  fujettes  au  loge- 
ment. 

Les  maifons  feigneuriales  de  chaque 
lieu  ont  été  déclarées  exemptes  par  tes 
Ordonnances  de  Henry  IIÎ.  du  9  Fé- 
vrier I  s  84.,  art.  VI.  Se  de  Louis  XIII.  du 
14.  Aoiît  11523.  . 

Le  commerce  à  boutique  ouverte  >  ou 
la  profeffion  de  tenir  Cabaret,  fait  dé- 
choir du  privilège-  Les  Maîtres  de  Poftç 
ont  été  exceptés  de  cette  règle  parla 
faveur  que  mérite  leur  fervlce,  avL'cJf'' 
quel  le  traitement  dt;s  voyageurs  Scje 
-^^it  des  denrées  ou,,wfrffaa|miifçsJç,a 
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rien  d'incompatible  j  &  qui  ne  puîfle  J 
fort  utile  au  public.  I 

Les  Gardes  de  Meflieurs  lesGoaJ 
neurs ,  Lieutenans  Généraux  &  hieT 
nartsde  Roi  des  Provinces,  s'étanij 
exempter  en  quelcjucs  endroits  du  lu 
lïicnt  de  gens  de  guerre  ,  en  abufani 
la  proteftion  de  leurs  fupérieurs,le| 
Roi  Louis  XIV.  rendit  en  fon  Coaf 
un  Arrêt  le  1 6  Décembre  1691,  pat 
que!  il  eft  dit  que  ces  Gardes  n'ayant 
aucuns  titres  ,  ne  jouiront  d'aucuno 
exemptions. 

"  En  cas  de  foule  ,  le  logementdûit 
»  être  fait  indifféremment  chez  1« 
a  exempts  &  non  exempts  ,  en  fuivant 
>:  néanmoins  l'ordre  des  privilégeSi  as 
»  manière  que  les  Ecclefiaftiques  foient 
n  logés  tous  les  derniers.  ^rt.XClh 

C'eft  aux  Officiers  Municîpauxà  dif- 
tinguer  en  ce  cas  quels  font  ceux  dont  le 
privilège  eft  le  moins  important  ;  &les 
Privilégiés  doivent  s'emprcfler  eux-mê- 
mes à  donner  des  marques  de  leurbonne 
volontfî  pour  le  bien  du  fervice. 

Par  Ordonnance  du  Roi  du  14  Juil- 
let 1718,  conforme  à  celle  du  ij  D^ 
cembre  1695  ,  toutes  exemptions  &pf'' 
Viléges  fonç  fijfpçndus  lorfqu'il  s'agit  du 
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logement  des  Troupes  de  fa  Maîfô'n,;  S 
Toutes  les  conceflîons  particulière!^ 
d'exemption  de  logement  de  gens  de 
guerre  n'ayant  pu  être  raportées  dana 
l'Ordonnance  de  1750,  elle  referve  en 
Fartîcle  XCIII.  à  Meflîeurs  les  Intefl- 
dans  des  Provinces  de  s'en  faire  repré* 
(enter  les  titres  pour  juger  de  leur  vaK-J 
dite  ;  fur  quoi  il  faut  oblerver  que  l'Edît 
de  171 5  a  révoqué  les  privilèges  qui 
avoient  été  attribués  aux  Officiers ,  tant 
Militaires  que  de  Judicature ,  Police  & 
Finances ,  créés  depuis  le  premier  Jan- 
vier i(î8p ,  dont  la premiçre finance  étoît 
au-de(fous  de  dix  mille  liv.  Lesbefoins 
de  la  guerre  avoient  nécefEté  ces  créa* 
lions  de  Charges  &  d'exemptions ,  dont 
la  multiplication  étant  devenue  onéreufe 
aux  autres  Sujets  du  Roi  f  il  a  été  néçef^ 
faire  de  les  fupprîmer.  . 

§.  V. 

I 

Vu  Caz.ernement  da  'ïroujes  ^  &  de  la 
fourniture  des  Bois  &  Lumières. 

Le  cazernement  eft  préférable'  au  lo-i 
gement  efFeélif ,  foît  pour  la  commodité 
&  la  liberté  des  Habitans ,  foit  pour  la 

Xiij 
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dHapline  aûlhaire  9  dont  Fobfcrvatîoo  cft 
plus  aflurée  locfqoe  les  Tioopcs  fimt 
féuoies  dans  an  même  lien  fins  les  tcus 
0es  Officiels» 

C'eft  dans  cette  vâe  que  kRm» par 
Ordonnance  du  25  Oâobne  i/itf» 
avoh  ordonné  de  choifir  &  de  looer  des 
floaiibns  voides  conyenaUes  pourcazer- 
Her  les  Gendarmes,  Cavaliers  flic  Dn- 
|;ons  9  avec  des  Ecuries  fcffifàmes  pour 
feurs  chevaux ,  auffi  bien  que  des  mawMis 
pour  loger  les  Soldats.  Cela  ne  devok 
être  ainfi  qae  par  provifion  jnfipfà  ce 
qu'on  eût  conftruit  des  Cazernes  dans  les 
principales  Villes  du  Royaume.  L'Etat 
&  les  Devis  en  avoient  éxé  faits  en  vertu 
d'une  Ordonnance  du  25  Septembre 
17 1 9  ;  maïs  ce  projet  ayant  (buffen  des 
diiEcultés  dans  Ion  exécution  j  prlncipa* 
Icment  à  caufe  des  dépeniès  dont  on 
avoît  cependant  commencé  à  faire  l'im- 
pofition  lut  le  Royaume,  à  Texception 
des  pays  d'Etats ,  cet  établiflement  eft 
demeuré  imparfait ,  il  eft  feulement  per- 
mis aux  Villes  de  préférer  le  cazerne- 
ment  au  logement  perfonnel ,  à  charge 
d'en  fupporter  les  frais.  Lorfqu'elles 
prennent  ce  parti ,  après  avoir  fait  choix 
de^  maifons  convenables  &  des  écuries 


£)âi(â&tes  y  on  conviem  du  toyâr  w^ 
lie$PrQpriétai^9  0«i;  bien  la  kicatioa-i^ 
iSûi  fut  le  piWr  des  Baux  aôu^,  Oq 
éttfk  des.ProcèsvxpribîiuX:  m©t  peitfl 
qoonoitre  Us  r^aràôpos.i  fj^^.quQ 
pour  rcinettre  le  toi^t  wix^  Pr opriétaiieii 
^m  même  état  que  lodqœ  léS:  Troupes  m 
fem  entrées. 

On  place  dans  chaque  chambre  s  oA( 
3:  doit  y  avoir  une  cheminée  garnie  de 
deuxcbenets  Acd^ufif  jpelle  àc,Sdymjif*. 
tant  de  lits  qtt'dle  peut  en  tcotienir^ 
avec  une  table  &  deux  bancs  d'une  graiH 
dêur  proportionnée.  Chaque  lit  eft  coiftv 

Eofé  aune  coucl^tte  pour  deux  SoldatSf 
[quelle  >  autant  qu'il  eft  poffible  9  dfHt 
£tre  de  bois  de  chêne  9  élevée  de  Hftù 
de  douGse  i  quinz^  pouces  9  &  qui»  ail 
quatre  pieds  de  largeur  &  cinq  pieds 
9euf  pouces  de  long  ^  le  tout  de  dedans 
en  dedans  9  le  matelas  &  la  paiUaflft  de 
même  dimention,  untrayernn  de  SP(A 
pieds  de  tour  f  couvert ,  ainfi  que  le  ma-» 
telas ,  de  toille  leiCvée  9  l'un  &  l'autre 
rempli  de  laine  bien  cardée ,  pefant  en- 
iemble  trente-<dnq  livres  »  la  toile  non 
compriie  ;  une  couverture  de  laine  blanr 
che  de  huit:  pieds  fix  pouces  de  long  âif 
fept  pieds  quatre  pouces  de  large  ;  une 

Xiiii  .   . 
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paire  de  draps  que  l'on  change  tous  \h 
vingt  jours  &  qui  foîent  d'une  loile  demi 
blanche  ,&  de  la  même  longueurque 
la  couverture.  La  paille  doïc  être  renou- 
vellce  au  moins  deux  fois  l'année.  On 
doit  fournir  auffi  une  nappe  &  un  effiiye-  | 
mainSj  que  l'on  change  tous  les  huit  jours, 
&  deux  chandeliers  de  fil-de-fer  à  pied 
de  bois. 

Si  la  Troupe  n'a  pas  de  marmiies  8E 
gamelles,  il  faut  y  pourvoir.  Pour  ditni- 
nuer  la  dépenfe  que  coûrcroieni  toutes 
ces  fournitures  fi  on  ^toit  obligé  de  1« 
acheter,  on  les  fait  donner  par  les  Habî- 
tans  fujets  ati  logement ,  &  on  les  leur 
rend  après  le  dL'p;;rt  de  la  Troupe.  Il  cft 
dit  en  l'article  X.  de  l'Ordonnance  du 
15  Odobre  171  tf,  que  quant  à  la  Gen* 
darmerie,  il  fera  fourni  un  lit  pourde^ 
Gendarmes ,  Trompettes  ôc  Timbaliei^ 
&  encore  de  huit  en  huit.un  lit  pourdt 
Valets  ,  outre  un  lit  de  plus  par  cour 
gnie  pour  les  Fraters  ôcAlaréchaux  n 
rans. 

Les  Officiers  ont  leur  logementij 
nature,  fcion  leur  grade  ,  chez  rHakî 
tant.  On  peut  aufTî  louer  des  maiftn 
pour  eux ,  ou  leur  donner  une  fbm 
par  mois  >  au  moyen  de  laquelle ikp 
îentfe  le  procurer. 


rffi  Troupes  ,  &c.  249 
s  écuries,  outre  les  auges  &  les  ra- 
■s ,  doivent  être  fournies  de  pelles , 
Jies  ,  civières  à  bras,  lanternes  & 
s  uftenfiles  ordinaires. 
■ivant  l'articleXXX.  du  Réglemenr 
0715,  les  Commiflaires  des  Guerres 
,  went  fe  rendre  dans  les  Villes  de  leur 
Département  oft  il  y  aura  des  Troupes, 
pour  s'employer  avec  les  Maire  &  Eche- 
vins,à  leur  logement,  ilgner  conjointe- 
ment avec  eux  les  Baux  des  maifons  & 
écuries  qui  feront  données  pourcazerner 
les  Soldats ,  aflîfler  aux  vifites  qui  en 
feront  faites  ,  examiner  fi  les  logemens 
^u'on  donne  aux  Soldats  font  en  l'état 
qu'ils  doivent  être,  &  s'ils  n'y  étoîcnt 
pas,  choifir  d'autres  maifons,  en  expé- 
dier les  billets  avec  les  Maire  &  Ectie- 
vîns,  ou  feuls,  en  cas  de  refus  de  leur 

fiait  ;  examiner  auffi  H  les  fournitures  des 
ils  font  bonnes  ,  tenir  la  main  à  ce  que 
lefdires  Troupes  foient  régulièrement 
payées  de  ce  qui  leur  cft  ordonné ,  ren- 
dre compte  au  Sccreraire  d'Efat  de  la 
Guerre  ,  &  en  méme-tems  à  l'Intendant 
du  Département ,  de  tout  ce  qui  fera  rela- 
tif à  ce  détail;  enforte  que  les  Intcndans 
puîiTent  décider  fur  les  conteflations  qui 
poucroienc  arriver  entre  les  Troupes  8c 
l'Habitant. 
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Les  Troupes  n'étant  pas  logées  dm 
l'Habitant  où  elles  aurcieat  eu  place  U 
feu  âcà  U  chandelle  deThûte,  U  dH^I 

cefTaire  de  leur  fournir  dans  les  mûToul 
employées  po^r  Cazcrnes,  du  bois  &de1 
la  lumière. 

Suivant  l'article  LXXX.  &  LXXXL 
de  l'Ordonnance  de  171 8,  il  devoitèue 
payé  aux  Troupes,  du  tonds  de  U  guent) 
pendant  les  mois  do  Novembre ,  D^ 
cembre  ,  Janvier,  Février  &  Mars,  pu 
chaque  jour  aux  Soldats  &  Dragonsi 
fix  deniers,  aux  Cavaliers  huit  deniers» 
aux   Gendarmes  &  Chevauxlegen  u 
fol,  aux  Brigadiers  de  la  Gendarmerie» 
dd  la  Cavalerie  &c  des  Dragons,  &  am 
Sergens  d'Infanterie,  fixdeniersdeplol 
pour  leur  chauffage,  fans  que  les  lieux  oi 
iesTroupes  feroitnt  logées  tuffent  teouet 
d'y  contribuer;mais  cectedépenfeayMA 
été  retranchée  ,  les  Villes  qui  cazement 
les  Troupes  doivent  leur  fournir  le  boij' 
&  la  lumière  en  proportion  avec  les  qualK 
lités  qu'elles  auroient  pu  fe  procurerU 
moyen  de  cette  Comme  qu'elles  ne  toiW 
chent  plus  ,  ou  félon  ce  que  le  Roi  leÉI 
iaic  fournir  lorfqu'elles  font  en  gamilo^ 
dans  les  bâdmens  appartenans  à  Sa  Ml 
jeflé.  Meflieurs    les  Intcndans  regld 


des  Troupes t  &c.  ay  i 

Be  fourniture;  &  en  général  on  peut 
re  qu'il  eft  prudent  de  donner  à  cet 
prd  fatisfaflion  aux  Troupes  ,  afin  que 
B  Soldats  ne  foient  point  tentés  de 
légrader  les  bois  des  environs. 

A  l'cgard  des  Ccrps-de-garde,  il 
'  lit  être  délivré  chaque  jour,  tant  pour 
[  Soldais  que  pour  l'Officier  qui  les 
iommandera  ,  un  âifceau  de  gros  bois 
'b  trois  pieds  fix  pouces  de  cîrconfé- 
Bice,  &  de  crois  pieds  quatre  à  cinq 
^  pouces  de  longueur  ;  deux  fagots  d'un 
pied  6c  demi  de  circonférence  ,  fie  de 
pareille  longueur  que  le  gros  bois  ,  avec 
une  livre  de  chandelle  pendant  l'Hiver, 
en  Eté  il  n'eft  dû  que  la  moitié  ;  mais  il 
faut  obferver  qu'il  s'agit  ici  d'un  Corps- 
de-garde  compofé  de  quinze  hommes  j 
s'il  n'y  avoitque  fepr  ou  huit  hommes  j  la 
fourniture  ne  devroir  être  que  du  tiers, 
en  obfervanc  la  diftinflion  des  mois 
d'Hiver  &  d'Eté.  Voyez.\e  Règlement  du 
15  Oflobre  1716.  <ïr/.  IX. 

Les  Villes  &  Communautés  01^  les 
Troupes  fontlogées,  doivent  fournir  une 
chambre  au  rez-de-chaulTée  fur  la  place 
principale  ,  pour  y  établir  le  Corps-de- 
garde  compofé  de  deux  hommes  par 
compagnie  j  d'un  OiScier  &  deux  Ser- 


^ 


2ja  Part.  V.  Du  Cazernftnm 

fens  t  pour  recevoir  les  plaintes  des  H|î 
itans ,  &  porter  Tordre  oà  il  fera  n^ 

ceffairc. 

S'il  efl  commis  des  dégradations  am 
Corps-de-garde >  bancs,  tables ,  vhresi 
guérites  &  falots ,  elles  doivent  être  rf- 
paréeS}  de  l'ordre  du  Commandant, luX 
dépens  des  Officiers,  Sergens  &  Capo- 
raux de  la  garde  relevée. 

Les  Commiflaires  des  Guerres  fonr 
ihargés  de  vérifier,  par  d'exafles  revues, 
Oifluelle  occupation  des  Corps-de-gir- 
,1e  nombre  d'Officiers  &  de  Soldats 
i  y  feront  employés ,  le  tems  pendant 
Kquel  ceite  occupation  aura  fubri(lé,& 
ils  doivent  arrêter  en  confcquence  un 
Etat  définitif  des  quantités  &  qualités  (Jes  1 
bois  Se  lamieres  qui  auront  été  fournis  pit  I 
l'Entrepreneur;  duquel  Etat  ils  envoient    I 
un  double  figné  d'eux,  dans  les  dixpre*  1 
miers  jours  du  mois  fgivant ,  au  Sécre-  \ 
taire  d'Etat  de  la  Guerre  8c  à  l'Intendïnt  1 
du  Département ,  pour  en  ordonner  le    \ 
payement  fi  elle  eifcfur  le  compte  de  S» 
Ma)eft<^  ;  &  en  cas  que  la  Ville  foit  char-  j 
gée  de  certe  fourniture,  une  troifiéme  i 
copie  aux  Officiers  Municipaux.  VtjtL  _ 
l'Ordonnance  du  1 8  Juin  1745.  | 

La  dépenfe  d^  bois  &  lumières  det'J 


dfs  Troupes f  &c.  ajj 
•ps-de-garde  n'eft  pas  ordinairement 
a  charge  des  Communautés.  On  ne 
!6uve  point  d'Ordonnance  qui  leurim- 
pofe  cette  obligation ,  elles  doivent  feu- 
lement en  procurer  la  fourniture;  &fur 
lesEiaisquien  font  arrêtés  chaque  mois 
par  les  Compiiffaires  des  Guerres,  MM. 
les  Imendars  en  ordonnent  le  paye- 
ment au  profit  des  Entrepreneurs  & 
Fourrifleurs,  fur  la  Caille  de  l'Extraordi- 
naire des  Guerres ,  à  moins  que  ies  Vil- 
les n'en  foient  chargées  pour  quelque 
«ufe  particulière. 

Lorfque  les  Troupes  fortent  de  leur 
garnifon  ,  elles  font  obligées  de  rendre 
les  lieux  &  les  meubles  dans  le  même 
état  qu'ils  leur  ont  été  fournis,  fuîvant 
lareconnoiffance  que  le  Major  ou  autre 
Officier  chargé  du  détail  en  aura  donné, 
&depayer& réparer  avantdefortir,  ce 
quife  trouvera  rompu  &  brifé  dans  les 
niaifons ,  ainfi  que  les  meubles  perdus  pu 
déchirés,  finon  la  retenue  doit  en  être 
faite  fur  le  Régiment  par  les  foins  des 
CommiiTaires  des  Guerres  ,  aufii  bien 
que  de  ce  qui  ne  fe  trouveroît  pas  avoir 
été  payé  pour  tout  autre  objet  légitime; 
&  les  Majors  ou  Aide  -  Majors  des  Ré- 
giraens  font  obligés  ^  en  partant  d'une 
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Villêf  de  prendre  un  Certificat  desMaiie 
&  Echevins  comme  il  n'y  aura  aucune 
idaini 


ibnt  fatis£ûts.  Yfftz.  le  Règlement  de 
\j\6.  aru  XX»  &  XXL 

Lorfqn'une  Coosmuuauté  a  pris  k 
parti  de  cazemer  les  Troupes  9  &  qu'elle 
n'a  pas  de  revenus  fiiffifkns  pour  en  ac- 
quitter la  dépenfè  9  les  Officiers  Municî- 
paux  ouïe  Syndic  en  raportent  les  Etati 
arrêtés  par  le  Commiflaire  des  Guerres^ 
4»  à  fon  défaut  par  le  Subdél^ué  des 
lieux  9  &  ils  obtiennent  de  FIntendaat 
delà  Province  une  Ordonnance  portant 
que  le  montant  en  fera  impofé  avec  les 

2uacre  deniers  pour  livre  >  fur  tous  les 
[abitans  fujets  au  logement  »  par  les 
CoUeâeurs  en  exercice ,  en  proportion 
&  au  marc  la  livre  de  leur  Taille  ou 
Capitation  >  pour  les  deniers  en  prove- 
nans  être  remis  au  Syndic  chargé  d'en 
£iire  la  diflribution.  à  ceux  qui  ont  fait 
les  avances ,  à  la  retenue  des  quatre  de- 
niers pour  livre  qui  demeurent  aux  Col- 
leâeurs  pour  les  frais  de  leur  recouvre- 
ment. Dans  ceruines  Provinces  on  im- 
pofe  annuellement  en.  vertu  d'Arrêcs 
-particuliers  dii  ConfeiU  une  fomn^  fi^e 
-iiit  "toiitiEl  ti|i0  fkâjôiiy  car  même  ^ 


des  Troupes ,  &c, 
iftQUte  la  Généralité,  afin  de  pourvoir  aux 
"^rais  de  cazernement,  à  la  décharge  des 
Communautés.  Les  Receveurs  des  Tail- 
les à  qui  les  deniers  en  font  remis  par 
les  Colieéteiirs,  à  la  déduftion  des  quatre 
deniers  pour  livre  pour  leurs  frais  de 
colleâe  ,  font  les  payemens  aux  Kntre- 
Çrencurs  &  Fourriffeurs ,  &  à  ceux  auf- 
qiiels  il  eft  dû  pour  loyers  de  maifons, 
réparations  &  logement  des  Officiers, 
le  tout  fur  des  Ordonnances  particuliè- 
res de  l'Intendant  de  la  Province  qui  les 
expédie  en  conléquence  des  Etats  de 
ces  frais  dûement  vérifiés  S:  arrêtés. 

Cette  répartition  générale  paroît  plus 
conforme  à  l'efprit  de  l'Ordonnance  de 
tji6  fSe.  ^  l'équité  de  l'impofition  lo- 
cale. Cerie  dernière  en  efièt  peut  être 
fort  onéreufe  à  une  pauvre  Communauté; 
&  comme  le  recouvrement  qui  s'en  fait 
(ouffre  toujours  des  non  valeurs  Se.  des  re- 
tards, parce  que  la  partie  du  Roi  doit  être 
premièrement  acquittée,  c'eft  un  grand 
inconvénient  que  ceux  de  la  Paroiife  qui 
ont  fait  les  avances  ne  puiifent  en  être 
rcmbourfés  qu'au  bout  de  deux  ans.  $i 
l'on  oppofe  que  celte  Paroifle  a  retiré-iin 
bénéfice  du  fejour  des  Troupes  au  moyé"n 
dudébit  de  de  la  confofnraationdcsdeJi- 
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rées  »  on  peut  répondre  que  le  bénéfice 
fe  communique  de  proche  en  proche 
aux  autres  Paroifles  9  au  lîeu  que  celle-d 
afubi  particulièrement  l'incoounodité  de 
l'établiflement  des  Troupes ,  &  qu'enfin 
cet  établiiTement  n'étant  devenu  i  h 
charge  de  quelques  Communautià  que 
par  accident  &  par  b  bienféance»  .ou 
par  la  commodité  des  lieux ,  il  eft  jufte 
que  TEle^on ,  ou  même  toute  la  Géné- 
ralité dans  laquelle  ces  troupes  ont  été 
envoyées,  foitpqur  la  garder ^fpitpoiur 

Eprendre  les  quartiers  d'hiver  9  contri* 
ue  aux  dépenCes  qui  en  foht  la  fuite  9 
d'autant  mieux  que  par  ce  moyen  la 
charge  devient  comme  infenfîble  pour 
tous  ceux  qui  étoient  fujets  au  logemenb 
dont  ils  fe  trouvent  afiiranchis, 

§.  VL 

Des  Hôpitaux  &  Lits  Militaireu 

On  ne  trouve  point  dei  traces  qu'il  y 
ait  eu  des  Hôpitaux  Militaires  dans  le 
tems  que  nos  Armées  n'étoient  compo- 
sées que  de  la  Chevalerie  du  Royaume  9 
&  de  tous  ceux  qui  par  le  droit  des  fiefs 
devioient  former  les  Milices  des  Provin- 

ts^  Ç>n  ypif  :  ^olprie j  cet.  inhM^manx 

a 


Militaires,  2^7 

inécelTaire  pour  la  cotifervation  de» 
nCmes  ,fous  Henry  IV.  &  ce  fut  fous 

bînidere  du  Cardinal  de  Kichelieu 
1  prit  une  certaine  confiftance.  II  y 

kjourd'hui  dans  le  Royaume  85  H^ 

lux  Militaires  qui  font  adminiilrës 
(îîs  les  ordres  du  Sccreiaire  d'Etat  de 
la  Guerre.  Outre  ces  Hôpitaux  fixes  ,  il 
y  en  a  d'ambulans  à  la  (uiie  des  Armées, 
eu  qui  ne  fervent  que  d'entrepôt,  à  TefFet 
de  aonner  les  premiers  fecours  aux  Sol- 
dats malades  ou  bleflés ,  &  enfuîte  les 
tranfponer  dans  les  Hôpitaux  fédentaî- 
res.  Il  y  a  même  des  Hipitaux  fur  Mer  ; 
ce  (ont  des  Vaitfeaux  qui  fuivent  une 
Armée  ravale ,  dans  lefquels  il  y  a  un 
nombre  de  lits  fufSfans ,  avec  des  Mé- 
decins ,  Chirurgiens  ,  Apoticaires  &  In- 
firmiers. On  y  embarque  les  bleffés  &  les 
malades  ,  afin  qu'ils  n'incommodent  pas 
les  autres,  &  qu'ils  reçoivent  les  traite- 
niens  dont  ils  ont  befoin. 

Sa  Majefté  par  fon  Ordonnance  du 
premier  Janvier  1747,  en  raflemblant 
toutes  les  difpofitions  des  Règlement 
qui  a  voient  été  précédemment  faits  cor- 
cernant  les  Hôpitaux  Militaires  ,  &  fup- 
pléant  celles  qui  lui  ont  paru  nécellaires, 
a  pourvu  à  ce  que  cette  partie  fi  impoi" 
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tante  du  (èrvice  fût  portée  k  1  avenir  à  h 
plus  grande  perfeâion. 

On  y  voit  non-feulement  les  régies  i 
obferver  par  tous  les  Officiers  &  autres 
qui  font  employés  à  ce  fervice  pour. y 
jnaintenir  Pordre  &  la  diicipline»  mais 
encore  les  détails  dont  les  Direâeurs  & 
Adminiftrateurs  de  tous  les  Hôpitaux  du 
Royaume  peuvent  profiter  concernant  k 
difbribudon  des  malades  dans  les  ialles  9 
les  vifites  qui  doivent  y  être  faites  par  les 
Médecins  &  Chirurg^ns ,  les  alimens  & 
leur  diftribution  »  les  opérations ,  pan»^ 
iemens  &médicamens  f  les  lits ,  linges  & 
smtres  fournitures  9  Fufage  des  eaux  mt> 
nérales  &  médecinales  »  la  netteté ,  clar- 
té 9  température  &  police  intérieure  des 
Hôpitaux^  l'entrée  &  la  fortie  des  mala- 
des 9  les  teftamens ,  morts  &  fepultures  ; 
&  enfin  pour  les  arrêtés  des  dépenfes  & 
la  comptabilité. 

L'adminiftration  des  Hôpitaux  Mili- 
taires 8c  d'entrepôt  fe  fait  rarement  par 
régie.  L'entreprife  de  la  fourniture  des 
remèdes  &  alimens  s'adjuge  au  compte 
du  Roi ,  moyennant  un  certain  prix  par 
jour  pour  chaque  malade.  Il  fe  fait  aufii 
•un  autre  marcbé  pour  ce  qui  concerne 
les  lits.  Comme  Favîdké  du  gain  peut 


porttf  les  Entrepreneurs  ou  leurs  Direè- 
ttora  à  s'écarter  des  conditions  dekuis 
féasidiés»  Meflîeurs  les  Intendant  &:  ks 
iSonwntffaires  :det  Guerres  qoj  ont  foœ 
tours  NÛrdres  la  policé  de  ces  H£^tai^V 
doivcûC  veâlerKtapuleufeineiitpoureiia- 
l»£cbec  les  abus  dont<  la  pratique  peut  être 
jonrGûdiere  &  caufer  un  tort  infini  à  l'Ë- 
tatpAT  le  niauvais  traitementdes  Solds[t6^» 
iflcÀas^exeès  de  la  dépënfe.  ;'^. 

:T^;âo«S!jChaileniagoe  >  ^  ttiénur^  ai^v^nc 
^am  rieg^i  les  Evêcpiâs  âiHoUnt  pi:ès  db 
«oiîfi^let:ibiâion^  d*Aum6iiiers  4é(i 
«AnnéBS.v'iSdppbcufôientà  chaque  Gbto^ 
fnandam  un  Pkétre  pour  céiébirer  les 
&ints  Mifteres  âc  -doHner  à  la  Troupe  kft 
•lecoâns  i^irituels..  Voyes^  le  Coficwé  de 
î/eilinè  tehu  en  743 ,  Scks  CapStulaires^» 
Lib.  Vil.n.  91;  92.  &>io3.       •     '    J' 

n  paroît  que  de  là  eft;dériv6  le  dt^ 
du  Grand  Aumônier  deFraikeede^ii»- 
mer  les  Aumôniers  des  Arm^èii;-  ^  iiè 
leur  donner  des  pouvoirs. 

Les  Aumôniers  des  Hôpitaux  doivenc 
y  dire  la  Meffe  chaque  jour  à  tone  heure 
réglée ,  faire  la  prière  tous  les  fojrs ,  Vèil^ 
1er  à  l'adminifiration  des  Sacremens'i 
faire  de  tems  en  tems  des  exhôrtaticms 
dans  les  falles.  &  teoir  JElegiftrè  detous 
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ks  Soldats  mabdes  qui  feront  dëcédés^ 
dont  on  doit  drer  deux  extraits  pour  dia^ 
cun  9  contenant  le  nom  de-  famille  &  de 
guerre  9  le  lieu  de  la  oaffiance  &le  nooà 
4u  Revoient  &  de  k  CompigBie»  & 
envoyer  régulièrement  cesidoubles  ès^ 
•traits  au  Régiment  ^  qui  en  fait  paflet  nu 
i  la  famille.  Pour  aflurer  encore  davaih 
tage  la  connoiflânce  nécefiàire  à  l'ordre 
des  fuccelfions  &  au  repos  des  £Anillci^ 
U  fe  tient  au  Bureau  de  la  Guerœlun 
J^egiffare  alphabétique  dlansf  lequd:'  (bât 
enregiftrés  tous  les  Soldats  t  Cayafien 
ou  Dragons  morts  dans  ksi  Hôpitaux  du 
Koy aume  >  dont  on  délivre  des  extndts 
aux  parties  intéreiTées. 

Dans  l'intérieur  du  Royaume  9  à  dé^ 
faut  d'Hôpitaux  Milits^ires  »  les  Soldats 
font  reçus  dans  ceux  des  Villes  >  moyeiv 
nant  la  fblde  qui  fe  retient  au  promt  de 
VjHâpital  9  à  la  déduétion  de  ce  qui  eft 
afièâé  à  l'entretien  du-  linge  &  chauflure 
du  Soldat  :  &  comme  cette  foMe  peut 
^tre  infuflfifante  %  te  Roi  fait  encore  payer 
aux  Hôpitaux  de  charité ,  un  fùpplemcnt 
par  chaquejournée,  pour  les  dédomma- 
ger de  la  dépenfe  qi^e  le  traitement  des 
Soldats  leur  a  occaiionné. 

Il  a. été  envoyé  par  (es  ordres  du  Mlr 
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niftre  de  la  Guerre  aux  Bureaux  des 
Hôpitaux  y  un  tarif  imprimé  de  la  foldè 
ré^t  aux  Troupes  de  Sa  Majefté ,  tant 
Françoifes  qu^Etrangefes ,  en  garnîfoh 
jic  en  campagne  j  &  de  la  retenue  à  faire 
dcir  Icfdites  Troupes  pour  les  joiifftées  dà 
nraîtement  dêfs  Soldats  malades  dans  les 
Hôpitaux. 

Ceux  qui  ont  la  dircélion  des  Hôpi- 
taux de  charité)  de  même  que  les  Corn* 
mniTaires  des  Gaérres  qui  ont  la  police 
des  Hôpitaux  du  Roi ,  doivent  avok 
.grande  attention  de  faire  fortir  tous  le^ 
•Soldats;  en  état  de  joindre  leurs  Régî- 
mens ,  par  ce  moyen ,  non-feulement  oh 
évite  beaucoup  de  dépenfe  au  Roi ,  on 
*|>r é vient  aufli  la  foule  &  la  confufion» 
^&'ceux  qui  font  féellement  malades  en 
font  plus  à  l'aife  &  mieux  foîgnés. 
•     Outre  les  précautions  prçfcrites  par 
•les  Réglemens  pour   la  propreté    des 
•lieux  &  pour  la  falubrité  de  Taîr,  il  en 
eft  certains  qui  demandent  beaucoup  de 
-vigilance  fur  la  conduite  des  Infirmiers; 
par  exemple,  qu'il  foit  toujours  donné 
des  draps  blancs  à  ceux  qui  entrent ,  que 
•les    chemiles  dans  lefquelles  quelques 
inalades  ont  fué,  ne  foîent  point  féchéés 
pour  être  données  à  d'autres,  que  des 


a62  Part,V.  Des  Hôpitaux 
couvertures  i  matelas  &  autres  fourni- 
tures qui  ont  fervi  à  des  fcorbutiq^eft  9 
galeu)^  ou  auprès  .malades  attaqués  -ou 
morts  der  maladie  contagieuie  :»  •  ioiéât 
mifesà  part  pour  être  lavéeis  àdifit^reatés 
reprifesdans  l'eau  bouillante  9  &' qu'oo 
n'en  faife  aqcun  iiTage  qu'elles. n'ayetit 
été  bien  purifiées. 

Ce  que  nous  avons  dit  nb  peut,  con- 
cerner les  Officiers  Municipaux  qu'ai»- 
t^nt  qu'ils  participent  «  à  Fadminiftmîon 
des  Hôpitaux  deleurVilledanslefqueb 
on  traite  des  Soldats  ,'  cependant  U  fe 
rencontre  des  çirconftances  où  leur  mi* 
nîftere  peut  être  intéreffé  comme  Offi- 
ciers de  ville* 

;  Un  Soldat  n'eft  reçu. dans  les  Hôpi- 
taux que  iur  un  billet  de  fon  Capitaine 
vifé  du  Major  ou  autre  Officier  chargé 
-du  détail  j  contenant  fon  nom  de  famille 
&  de  guerre  &  le  lieu  de  fa  naiflance'; 
mais  lorfque  les  Troupes ,  étant  en  mar- 
che, ont  laifle  des  traîneurs  qui  viennent 
à  tomber  malades ,  &  ne  peuvent  pren- 
dre ces  billets  ni  de  leurs  Officiers  ni 
d'un  Commiffaire  des  Guerres  ou  d'un 
Subdélégué,  les  Maire ,  Echevins ,  Con- 
fuls  &  autres  Officiers  Municipaux,  doi- 
vent les  leur  expédier  >  &  il  en  eft  de 
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ne  des  Soldats  qui  ciant  abfens  par 
é  ou  fortant  d'un  Hôpital  pour  aller 
;  leur  corps  >  viennent  à  tomber 
s  ou  à  faire  une  rechute. 
l  n'y  a  point  de  Troupes  fitr  les 
,  Se  qu'il  fe  trouve  une  certaine 
jitité  de  Soldats  aux  Hôpitaux ,  com- 
'I  eft  ne'ceiîaire  qu'il  y  ait  une  garde 
iportionnée ,  ils  doivent  commander 
s  Bourgeois  pour  la  monter. 
XioriquMI  n'y  a  pas  allez  de  place  dans 
■Hôpitaux  Militaires  des  lieux  où  l'on 
nùtume  d'envoyer  les  Soldats  poury 
(ndre  les  eaux  minérales,  c'eft  aux 
Officiers  Municipaux  à  leur  délivrer  des 
billets  de  logement  chez  l'Habitant,pour 
s'y  retirer  le  folr  après  la  prière  publique 
de  ^Hôpital ,  dans  lequel  au  furplus  ils 
prennent  leurs  repas  &  font  affujeiiis  à 
Ja  même  régie  que  les  autres. 

Enfin  ,  par  les  Ordonnances  des  19 
Mars  itfSj  ,  4  Juillet  1717  &  14  Août 
1715  ,  il  efl  ordonné  aux  Gouverneurs 
des  Citadelles  &c  Châteaux  ,  &  aux 
Maires  ,  Echevins,  Confuls  &  princi- 
paux Habitans  des  Places  où  il  y  a  des 
lits  «établis  pour  les  Sergens ,  Cavaliers 
6c  Dragons  des  Troupes ,  de  faire  four- 
nir gratuitement  ëc  l&ns  payer  aucune 


I 

1 


ti6^     Part.  V.  De;  Milices. 

chofe  aux  Commis  des  Entreprenam 
qui  auront  foin  des  lits ,  un  logementfc 
un  raagafin  raifonnable,  dans  lequel 'dt 
puilTenr  commodément  habicer  ScreSlX- 
rer  leurs  etFets  &  y  tenir  des  ouvriflj 
pour  l'entretien  défaits  lits;  que  danïte 
Places  oi  il  ne  fe  trouvera  pas  de  log^ 
mens  ni  magafins  ,  il  leur  en  fera  fourni 
gratuitement  par  Us  Officiers  Muiiîd- 
paiix  des  lieux  les  plus  prochains  Si  Is 
plus  commodes  pour  le  bien  du  fcrvîce; 
qu'ils  jouiffent  de  BlanchilTeries  où  il  y 
en  a  d' (établies  j  &  qu'il  leur  foit  donné 
toute  prote<aion ,  aide  &  affillance. 

§.  VII. 

Der  Milices: 


La  Milice  que  le  Roi  entretient  au- 
jourd'hui ,  a  quelque  rapport  dans  fon 

"principe  avec  l'ancienne  Milice  Bour- 
geoife  des  Romai  ns  ,  ou  avec  celle  èts 
Communes  quia  fubrifté  parmi  nousluf- 

■qu'au  règne  de  Charles  VII.  L'une  & 
l'autre  n;  felevoît  que  dans  les  belbinSj 
'&  ne  fervoîc  qu'une  cpmpagne  ,  après 

'quoi  elle  écoit  licenciée;  mais  Louis  XIV. 
par  fon  Ordonnance  du  x^  NovembR 
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8 ,  après  avoir  augmenta  Tes  Troupe^ 
d'Infanterie  &  de  Cavalerie  proportîon- 
némenc  au  nombre  de  fes  places ,  à  l'é- 
tendue de  fes  frontières  &  aux  alliances 
3ii'il  avoit  contraflées  pour  le  maintien 
e  la  tranquillité  de  l'Europe,  jugea  de- 
voir ajouter  à  cette  précaution,  celle  d'a- 
voir toujours  fur  pied  dans  l'intérieur  du 
Royaume  un  corps  de  Milice  qui,  s'e- 
xerçant  pendant  la  paix  au  maniement 
des  armes ,  fans  déranger  les  travaux 
qu'exige  ragriculture,  ni  fortir  des  Pro- 
vinces ,  pût  Être  prêt  à  marcher  furies 
frontières  pour  en  augmenter  les  forces 
dans  les  befoins  de  l'Etat.  Tel  cft  le  but 
de  l'établi ffement  de  ce  corps  qui  a  fervî 
avec  beaucoup  de  diftindtion  en  nombre 
d'occafions. 

On  nomma  d'abord  pour  Comman- 
dans  &  Officiers  de  CCS  nouvelles  levées, 
des  Gentilshommes  &  autres ,  qui ,  après 
avoir  fer vi  dans  les  Troupes,  s'étoient 
retirés  dans  leurs  Provinces  fans  emploi. 
A  prcfent  on  leur  donne  pour  chefe 
des  Officiers  d'Infanterie  réformés. 

La  compofition  des  Bataillons  de  Mi- 
lice a  varié  plufieurs  fois  :  fuivant  l'Or- 
donnance du  15  Août  1758  ,  ils  doivent 
£treportésà  710  hommes, formanthuic 

z 
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cofMgnîcs  ce  FaiUîcis  ,  chacune  de  90 
hcKMif^iooii'ycompicgdpcmtlcsdeM 
compagnies  de  Gienadieis  &  de  Grens» 
dicr^  pofiidies  qui  en  ont  été  lanées 
pour  lonner  lo  R^imensde  Grrnadicn 
Rcvaux. 

.    roor  parvenir  &  la  levée  des  AUliceSi 
Meffieon  les  Intendans  (e  font  rememe 
des  Rdks  exaâs  des  Ardiàns  9  fils  d'Ar- 
ôiàns  ,  petits  Marchands  &  gens  de  tra- 
yaJ  de  force»  pfofve  à  porter  les  armes» 
de  Page  au  moins  de  leîze  ans  ,  &  non 
^-delà  de  quarante  »  &  de  taille  de 
cinq  pieds  de  hauteur.  Sur  l'examen  de 
ces  RoUes  »  ils  fixent  le  nombre  d'hom- 
ines  que  chaque  Ville  devra  fournir  relsr 
tivement  au  fonds  de  la  levée  qui  doit 
être  faite  dans  leurs  Généralités  ;  ils  en 
arrêtent  des  Etats  fur  lefquels  ils  for« 
ment  leurs  Mandemens  aux  Officiers 
Municipaux  défaites  Villes  pour  la  coAp 
tribution  de  chacune  ;  &  tous  les  gar- 
çons f  &  à  leur  défaut ,  les  hommes  ma^ 
ries  au-deifous  de  trente  ans ,  font-tenus 
de  comparoitre  devant  le  Commiflaire 
chargé  delà  levée  9  le  jour  qui  aura  été 
indiqué  pour  tirer  au  fort  »  à  peine  d'être 
déclarés  Miliciens ,  &  contraints  de  fev- 
.vir  à  la  j)Uce  de  ceux  à  qui  le  fort  feea 
échu^.. 
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psîntendonsde  Sa  Majeflé,  fuivant 
icle  IV.  de  ladite  Ordonnance  du 
IVoût  1758  ,  font  que  Meflieurs  les 
tidans  ne  fairent  répartir  fur  les  Pa- 
aoifTes  Hc  Coiniiiunautcs  de  la  campagne» 

?ue  le  nombre  d'hommes  qui  n'aura  pu 
Eté  fupporcé  par  les  Villes  ,  dont  la 
jeunelTe  eft  plus  oifive  ou  occupée  moins 
udlemçnt  que  celle  des  campagnes. 

Dans  lesRolIesque  les  Officiers  Mu- 
nicipaux Se  Syndics  des  Paroifles  font 
obligés  de  drelTer  des  garçons  fujets  à 
la  Milice  »  ils  doivent  obferver  les  cas 
d'exemption  exprimés  au  Mandement 
qui  leur  eftadreffc,  &  qui  font  relatifs 
aux  difpolîtions  des  Ordonnances  ou 
aux  indrudions  &c  décidons  du  MiniRre 
de  la  Guerre. 

Ces  exemptions  font  en  grand  nom- 
bre ,  parce  que  ,  fuivant  l'efprit  des  Or- 
donnances ,  il  n^y  a  que  la  cbiTe  des' 
petits  Marchands ,  petits  Artifans  &  gens 
de  peine,  qui  foient  fujets  à  la  Milice* 
Aind»  en  général  l'exercice  de  toute 
profeflion  libérale  &  de  tout  emploi  né- 
cefTaire  ou  effenciellement  utile  pour  le 
fcrvîce  du  Roi  ou  du  Public  ,  difpenfe 
les  pères  &  les  fils  de  tirer  à  la  Milice. 
La  ciatfe  des  Laboureurs  Si  Cultivateurs 
Zij 
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îèfi  ceHe<jui  mérite  les  plus  grands  mén^ 
^emens.  Suivant  Perprit  des  Ordonnan- 
ces on  ne  doit  aiTujettir  au  tirage  que  les 
énBins  de  èçux  dont  les  exploitations 
font  fi  n)édiocres ,  qu'à  peine  ils  méritent 
le  Tiom  de  Laboureurs  ;  &  coAùdô  la 
contribution  aux  impofitipns  pour  une 
toxxt  aflfez  confîdérable  >  diipenfe  de  la 
Milice  les  familles  des  Habitans  dés  Vil* 
les  qui  n'ont  d'autre  titre  d'exemption 
qu'un  genre  de  vie  honorable  9  cette  fe- 
veur  eu  due  à  plus  forte  raifon  à  celles  dès 
campagnes  qui  exercent  la  plus  honnête 
&.la  plus  n^cefTaire  de  toutes  les  profeA- 
fions  9  &  qui ,  par  la  rigueur  &  l'âfliduité 
de  leurs  travaux,  font  naître  dufein  de  la 
terre  la  fubfiflance  &  les  richefles  de 
toutes  les  autres  conditions. 

Que  dire  des  Domeftîques ,  cette  clafTe 
d'hommçs  la  plus  oifive  dans  lés  Villes, 
qui  enlevé  continuellement  &  fans  re- 
tour k  l'Agriculture  >  aux  Armées  &  aux 
Arts  utiles ,  l'élite  d'une  jeuneffe  qui  ne 
fert  qu'au  fafte  des  grands  ?  On  voit  mê- 
me due  le  nombre  en  augmente  prè^ 
des  Qçntilshommes  &  des  Eccleliafti-- 
ques  à  mçfure  des  levées  de  Milice.  Les 
privilèges  de  la  Noblefle  &  du  Clergë 
pe  cpn^f^çnt  pas  à  fouftraire  les  fujets  dû 
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Roi  aux  obligations  de  leur  état  ;  c'eft 

Sourquoi  il  eft  effentîellement  du  dévoie 
es  Officiers  Municipaux  de  faire  la  dil- 
tinâion  des  valets  qui  font  chez  les  prî- 
vUégifîs  un  fervice  ufité  ,  d'avec  ceux 
qui  ont  été  pris  par  augmentation  du 
nombre  que  les  maîtres  avoient  coutume 
d'avoir ,  Se  d'en  informer  l'Intendant  ou 
celui  qui  a  été  nommé  de  fa  part  en  qua- 
lité de  Commiffaire  pour  la  levée  de  la 
Alilice. 

II  faut  dire  la  même  chofe  de  toutes 
les  Commiflîonsdans  les  Fermes  ou  au- 
trement qui  paroîtront  avoir  été  man- 
diées  &  fotlicitées  pour  obtenir  un  titre 
d'exemption.  La  meilleure  règle  pour  en 
juger  eft  la  nouveauté  de  ces  Commif- 
fions ,  comme  de  celles  de  Garde-Chafle 
des  Seigneurs,  lefquelles,  pour  procurer 
la  jouiffance  du  privilège  dont  il  s'agit , 
doivent  être  d'ancien  établiflement,  avec 
ces  quatre  conditions  ,  que  les  Gardes 
foient  âgés  de  vingt  ans ,  qu'ils  ayent  été 
reçus  en  la  Maîtrife  ,  qu'ils  t'oient  domi- 
ciliés dans  la  Parolffe  du  Seigneur  dont 
ils  font  Gardes  ,  &  qu'ils  fe  renferment 
uniquement  dans  les  fonflions  de  cet  em- 
ploi ,  ce  qui  en  fait  fuppofer  la  néceffité. 
Ceux  qui  fe  retendent  engagés  dans 
^^ÊÊKTS't'r^'  2  iîj 
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les  Troupes  font  exempts  de  drer  au  foft 
de  la  Milice ,  en  raportant  des  certificats 
en  bonne  forme  des  Officiers  qoi  ont  reçu 
leurs  engagemens.  Ces  catificats  fimt 
adrefles  au  Mîniftre  de  la  Gaerre  pour 
les  faire  conftater.  Les  Officiers ,  en  don* 
nant  de  faux  certificats  j  enconreroienc 
la  peine  de  la  prifon  &  celle  d*être  caffîa» 
JLes  Chinugiens  exerçant  purement  & 
fimplement  la  Chirurgie  fims  auctin  mé* 
fange  de  profeffion  mécbanique  j  9l  fàni 
£ure  aucun  commerce  on  ttmc  ^  firft  ^ar 
eux  ou  par  leurs  finnftoé^y  fimt  répkitâ 
exercer  un  Art  libéral  &  fdentifixrae  » 
&  en  cohféquence  ils  doivent  £tre  admis 
aux  Offices  Municipaux  des  Villes  dans 
le  même  rang  que  les  notables  Bour- 
geois i  exempts  de  la  taxe  de  l'induftrie  > 
de  la  coUeâe  de  la  Taille  »  dé  guet  8t 
garde  9  de  corvées ,  &  dé  toutes  autres 
charges  de  Ville  et  publiâuês  ^  fuivant 
les  ufages  &  réglemens  oUeïVés  pour 
les  notables  Bourgeois  9  defaueU  ils  font 
partie.  Leurs  élevés  >  au  nomore  de  deux 
pour  chaque  Maître  9  font  exempts  de  la 
Milice.  Arrêt  du  Confitl  &  Lettres  Pé^tiH 
tes ,  du  10  Août  17^6  >  regifirées  en  Far* 
tintent  le  7  Septembre  audit  an. 
'  Les  Maîtres  de  Vc&t ,  anendu  Hmpor- 
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tance  de  leurferviccj  peuvent  avoir  au- 
tant de  Portillons  exempis  du  fort  de  U 
Milice  ,  qu'ils  ont  d'airelages  de  quatre 
chev^x  ,  k  charge  de  demeurer  atta- 
chés au  fervice  de  la  Poftetu  moins  pen- 
dant un  an ,  autrement  ils  feroient  déclit- 
rés  Miliciens  de  droit.  Leitrede  M.  £ At' 

fenfort  dit  5  yivrU  1751.  Cependant; 
l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  deux 
attelages  de  quatre  chevaux  ,  l'inten- 
tion du  Roi  eft  qu'ils  jouiiTent  toujours 
du  privilège  d'exempter  deux  Portil- 
lons, parceque  ce  nombre  leur  eft  né- 
ceffaîre.  Letire  de  M.  Roiiilié du  27  fe- 

w.vr.758. 

Les  Miliciens  congédiés  après  avoir 
accompli  le  tems  de  leur  fervice  ,  n'y 
font  plus  fijjetsi  &les  frères  de  celui  qui 
fert  afluellement  dans  la  Milice  ,  ne 
doivent  tirer  que  dans  l'année  oi  fon 
congé  doit  expirer. 

Les  principaux  Ouvriers  des  Forges , 
des  Papeteries  ,  des  Fabriques  d' Armas 
dertinées  au  fervice  du  Roi ,  &  autres 
Manufaélures  privilégiées,  font  exedipts 
de  la  Milice-  1 

Les  Matelots  &  autres  gens  de  Mer 
daffés  &  leurs  enfans  ,  à  moins  qu'à  l'âge 
où  ib  peuvent  fervir  de.  Moulles.»  ils 
_  2  iiij 
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B^ayent  pris  un  autre  partie  comitie  anffi 
les  principaux  Ouvriers  pour  le  fervice 
de  h  Marine  $  jouiflènt  ae  cette  exem» 
pcion» 

Tous  cea#  qui  (ont  fujets  au  fort  de 
la  Milice  ,  &  qui ,  pour  s'y  (buftraire  » 
ont  afièâé  de  srabfenter  pendant  le  tems 
auquel  ils  ont  été  avertis  de  fe  préfenter, 
font  déclarés  Miliciens  de  droit ,  8c  obli- 
gés de  (èrvir  i  la  phce  de  ceux  à  quile 
lort  eft  échu  >  &  qui  peuvent  les  repré^ 
lènter^  Les  Officiers  de  Maréchaimée 
«nlquek  la  dénonciation  en  eft  faite» 
idoivent  les  (aire  arrêter. 

Ceux  qui  donnent  retraite  &  un  gar- 
çon fujet  a  la  Milice  avant  que  le  fort  ait 
cté  tiré,  ioit  Eccleliaftiques ,  Gentils- 
hommes ,  Communautés  féculieres  ou 
régulières  &  autres  y  encourent  l'amende 
.de  500  liv.  pour  chaque  contra venuoOi 
Ce  ne  peut  être  en  effet  de  leur  part 

Ï'une  commifération  injufte  »  eo  ce  que 
charge  du  fervice  retombe  fur  un 
antre  it  la  pl?.cc  de  celui  qu'ils  ont  recelé. 
Les  Syndics  ou  principaux  Habitans 
des  Faroifles  font  chargés  de  faire  con- 
duire au  quartier  d'aifemblée  le  nombre 
d%ommes  que  leur  Communauté  a  dû 
fournir  au  jour  qui  leur  efi  indiqué  ^  & 
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iendfe  la  décharge  du  Commiffaire 
guerres. 

fc  Roi  fait  fournir  aux  Miliciens  l'ar- 
ec le  principal  de  l'habillement; 
tamis  le  petit  équipement  doit  être  fourni 
par  les  Communautés  aux  Miliciens  de 
ncrovelle  levée,  avec  unefommc  de  huit 
livres  pour  chacun  ,  dont  trois  livres  font 
pour  le  Milicien  ,  &  les  cinq  livres  ref- 
. tantes  font  appliquées  aux  frais  desCom- 
'fiùfTaires  employés  à  la  levée. 
.  S'il  fe  fait  des  contributions  ou  cotti- 
&tîons  dans  les  FaroifTes  en  faveur  des 
Miliciens  ,  les  Officiers  Municipaux 
doivent  en  informer  l'Intendant  de  la 
Province  ou  fon  Sudélégué,  afin  qu'on 
ne  puifîe  leur  imputer  l'abus  qui  peut  en 
réfuiter,  &  dont  ils  feroient  refponfa- 
bles  fuivant  les  Ordonnances. 

A  l'égard  des  Miliciens  qui  fe  trou- 
veroient  prévenus  d'attroupement  illicite 
&  d'cxaflions ,  Ibîc  en  argent  ou  en  den- 
rées ,  fous  prétexte  du  fervice  de  la  Mi- 
lice ou  autrement,  les  Ordonnances  en- 
joignent âuv  Officiers  de  JufiiceSt  à  ceux 
de  la  Marcchaufl'ée  de  les  faire  arrlter 
pourleLT  être  le  procès  fait  comme  à  des 
perturbateurs  du  repos  public,  fuivant  la 
rigueur  des'Lolx. 
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Les  Miliciens  font  afluje:ris  aux  mê- 
mes peines  que  les  Soldats  des  autref 
Troupes  à  l'égard  des  crimes  ic  délio 
militaires. 

Les  Paroifles  qui  font  (lijettes  au  guet 
&  à  la  garde  des  côtes  maritimes ,  font 
les  leoles  du  Royaume  cjui  foieni  dUpen* 
fées  de  contribuer  à  la  levée  de  la  Milice. 
f'p>«.  le  Règlement  du4Février  i/iit 

Tous  les  Habitans  de  ces  Paroiflè» 
depuis  l'âge  de  feize  ans  julqu'à  foixani%: 
&  qui  ce  font  point  claflés  pour  fervÎKi 
dans  la  Marine»  compofent  la  Milicft 
Garde-côte. 

Chaque  Province  maritime  a  uoInC' 
peâeur  général,  quia,  fous  l'autorilc 
du  Gouverneur  ou  Commandant  de  lli 
Province  ,  U  direflion  des  Capiiaîneritf' 
de  fon  Département. 

Chaque  Capitaîr;ene  qui  compreMt 
plus  ou  moins  de  Paroifles  fuivanl  )t 
nombre  de  fes  Habitans ,  eft  commallr 
dée  par  un  Capitaine  général ,  un  Mt- 
jor  &  un  Aide-Major ,  &  fournit  plufieui^ 
compagnies  détachées  de  cinquante  hoi]|i 
mes,  à  la  tête  defquels  font  des  OfficieN 
particuliers  fous  le  titre  de  Capitaùm 
&  de  Lieuienans-  Parmi  les  FuuUers  H 
y  en  a  oui  font  afFeélés  fp<idalement 
fervice  au  canon. 
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La  formation  de  ces  compagnies  déta- 
chées s'eft  faite  par  la  voye  du  fort ,  & 
les  remplacemens  s'y  font  de  ia  même 
manière.  Lescaufesquidirpenfent  d'être 
incorporé  dans  ces  compagnies  déta- 
chées ,  font  les  mêmes  que  pour  les  Mi- 
lices d'élites. 

Ce  qui  refte  dans  chaque  ParoifTe , 
après  qu'elle  a  fourni  le  nombre  d'hom- 
mes nécefiaire  pour  les  compagnies  dé- 
tachées, forme  le  guet  pour  le  fervice  de 
l'obfcrvation,  fous  le  commandement  de 
quelques  Officiers. 

Hors  les  tems  de  reviîe ,  &  lorfqu'il 
\  n'y  a  point  de  fervice  à  faire  ,  les  Milt- 
Tdens  Garde-côtes  vaquent  fans  empê- 
'ehementà  leurs  occupations  ordinaires. 
Les  Commillions  des  Officiers  Garde- 
côtes  ont  befoin  de  l'attache  de  l'Amiral 
de  France;  mais  tous  les  détails  concer- 
I  Bant  le  fervice  de  ces  Milices ,  l'établit- 
fement&l'eniretien  des  batteries fervant 
1  la  défenie  des  côtes ,  ont  été  tirés  du 
irtement  de  la    Marine  pour  être 
rfunis  à  celui  de  la  Guerre  ,  par  Ordon- 
tance  du  24  Février  1759. 
■  Aufiirpius,  les  Milices  Garde* cô'es 
afl'u)etties  aux  mêmes  régies  &i  la 
le  difcipline  qui  font  obfervées  parmi 
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ks  zmres  Treopes  aofqoelies  elles  tout  1 
jiffimilces.  K»yrt  rOrdonnance  dtiRd 
Al  ({Septembre  1-59. 
s  Plafieurs  Provinces  entretiennent  ai 
4es  Mifices  particulières  pour  U  ddênlé  ' 
iSe  lems  Places.  Telles  font  les  Tnwpe 
iBoulonnoifeï ,  celles  du  Roufiillon ,  le 
JHîlJces  Béamoifes  ,  GrammontotTet  & 
des  pavs  de  Navarre  ,  de  Labour ,  de 
Soulé  &  des  Ifles  Sainte  A{3rguerite& 
Saint  Honorât. 

1  A  l'égard  des  Milices  Bourgcoifd 
dont  l'aflemblée  fe  fut  dans  la  plâpaR 
£es  Villes ,  principalement  pour  la  dé- 
coration &  la  foleraniié  des  fêtes  pubU* 
<jues ,  on  Içait  qu'elles  prennent  leur  otw 
gire  de  ces  tems  où  nos  Rois  voulant 
rédimei  Uurs  Sujets  de  la  vexation  des 
Seigneurs  particuliers,  leur  permireot, 
non-feulement  d'iîlire  des  Offiden  Mu- 
nicipaux ,  mais  encore  de  le  former  eD 
corps  de  Milice  citoyenne  fous  l'autorité 
de  ces  Officiers  ,  qui)  pour  cette  raîfon, 
eurent  le  rom  de  Gouverneurs,  du  moins 
«1  laperfonne  de  leur  chef;  mais  ces 
Gouverneurs  Municipaux  font  toujoun 
Subordonnés  aux  Gouverneurs  &  Com- 
mandans  de  la  Province  ,  dont  ils  pren- 
nent les  ordres  pour  la  formation  ,  l'af- 
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fetnblée  &  la  difcipline  de  leur  Milice 
Bourgeoife.  Si  c'eJl  même  une  Ville  de 
Guerre,  la  Milice  Bourgeoife  ne  peut 
être  affembliJe  qu'après  en  avoir  obtenu 
U  permilTion  du  Commandant  de  la 
Place.  Voyez.  l'Ordonnance  Militaire  du 
»ç  Juin  1750,  art.  CDXLIX.  &  lorfque 
cette  Milice  eft  fous  les  armes  &  em- 
ployée au  fervice  de  la  Place,  elle  re- 
connoît  l'autorité  du  Commandant,  & 
eft  fujette  à  la  Jullice  militaire  pour  tous 
les  délits  militaires  que  les  Officiers  & 
Soldats  de  ladite  Milice  peuvent  avoir 
commis  )*tant  en  faiftion  ,  de  garde  ,  de 
détachement ,  de  ronde  ,  de  patrouille , 
Se  en  général  dans  l'exécution  de  tous 
les  ordres  émanés  du  Commandant  i 
mais  dans  tous  les  autres  cas  ils  ne  font 
luAtciablcs  que  des  Juges  ordinaires. 
Ihidem.  art.  CDL.  &  CDLI. 

Avant  de  terminer  l'article  des  Mili- 
ces ,  il  fera  bon  de  rapeller  aux  Officiers 
Municipaux  quelques  difpofitions  du  Rè- 
glement donné  par  le  Roi  le  îçNovem- 
bre  1 760 ,  pour  la  levée  des  recrues  pro- 
vinciales donc  le  projet  a  été  exécuté 
pour  la  première  fois  fur  U  fin  de  l'an- 
née 1759-  Auparavant  il  étoit  néceflaire 
pour  completcec  Içs  Troupes  »  de  faire 
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des  incoi|>orations  de  Milices  qui  efi 
épuifoient  les  Bataillons  &  donnoient 
lieu  à  des  levées  extraordinaires  pour  le 
remplacement  des  hommes  qui  en  ayoient 
été  tirés  ^  Sa  Majefté  confidérant  que  ces 
levées  extraordinaires  de  Milice  etoîent 
nuifibles  aux  campagnes  en  les  privant 
de  bras  néceifaires  à  la  culture  »  a  pré-* 
féré  de  faire  lever  dans  chaque  Province 
des  recrues  volontaires  »  &  de  charger 
fbn  Tréfor  des  dépenfes  néceflàires  tant 
pour  le  prix  des  engagemens  j  que  pour 
la  folde  &  la  fubfifiance.  Les  Officiers 
Municipaux  font  invités  à  procurer ^  par 
tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre 
d'eux ,  la  réuiSte  de  ces  recrues ,  ians  la- 
quelle il  feroit  donné  des  ordres  pour 
procéder  par  la  voye  du  fort  fur  les  prin- 
cipes ordinaires  de  la  levée  de  la  Milice* 
Il  ne  doit  être  employé  ni  féduéBon  »  ni 
rufes,  ni  violences  pour  furprendre  la 
bonne  foi  ou  forcer  l'inclination  des 
fujets  ;  &  les  Prépofés  aux  recrues  ne 
doivent  hafarder  aucunes  promeffes  qu'ils 
ne  (èroient  pas  en  pouvoir  ou  en  inten- 
tion d'accomplir.  Les  feules  choies  que 
les  Officiers  Municipaux  doivent  faire 
founur  aux  nouveaux  enrdUés  des  re* 
crues  de  leur  quartier^  c?efl  le  logement^ 
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c  le  chauffage ,  avec  les  uftenfiles 
br  (ont  néceffaires  pour  faire  leur 
are  en  chambrée,  jufqu'à ce  qu'ils 
lenvoyés  au  dépôt  général  ;  &  fi 
iroUés  tombent  malades  ,  ils  doî- 
tre  reçus  ,  nourris  &  médicamen- 
ntuhement  dans  les  Hôpitaux  bour- 
eots  ou  Maifons  de  charité  de  la  Ville 
ans  laquelle  ils  font  aflemblcs  ou  dont 
i  font  le  plus  à  portée.  Voyez,  les  am- 
ies XXVI.  XXVII.  ScXXVlII.  dudit 


§.  VIII. 

Des  fJarar. 


UEb  Kéglemens  concernant  les  Haras , 
ont  pour  objet  d'entretenir ,  multiplier 
ficperfeflionner  la  bonne  efpece  de  Che- 
vaux pour  les  Troupes  de  Sa  Majefté, 
pour  l'utilité  du  commerce  intérieur, 
pour  !e  bien  de  l'agriculture  ,  &  même 
pour  l'ufage  des  particuliers.  On  s'eft  vu 
obligé  en  certaines  circonflances  de  faire 
pafTer  à  l'étranger  des  femmes  immenfes 
par  le  manque  de  Chevaux  néceffaires 
aux  befoins  de  la  Cavalerie  ,  des  Dra- 
gons ,  de  l'Artillerie ,  des  Vivres ,  &  mê- 
me de  la  Maifon  du  Rot  :  c'eft  pourquoi 
il  eft  très-intéreffant  pour  l'Etat  que  i'é- 
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levé  des  Chevaux  de  toute  efpece  ibit 
encouragée  >  protégée  &  maintenue  en 
conformité  des  Réglemens. 

Le  fuccès  des  Haras  dépend  particu- 
lièrement du  choix  des  foaches^  delà 
taille  9  qualité  &  tournure  des  Jumelés  » 
de  la  nature  du  nourri  &  du  fonds  du 
terreia. 

Il  nous  fuffira  de  raporter  ici  ce  qui 
eft  du  devoir  des  Officiers  Municipaux. 

Il  leur  eft  ordonné  par  le  Règlement 
du  22  Février  171 7 ,  de  faire  dreflèr.au 
premier  Avril  de  chaque  année  un  Rolie 
figné  &  certifié  d'eux  >  contenant  le  nom» 
bre  des  Jumens  qui  fe  trouveront  dans 
leur  Jurifdiâion  ou  Paroifle ,  dans  le- 
quel ils  fpécifieront  au  vrai  l'âge  9  poil  » 
hauteur ,  épaiiTeur  defdites  Jumens ,  avec 
les  noms  &  domiciles  des  Particuliers  » 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foientyà  qui  elles  appartiennent  >  ainfî 
qae  la  quantité  &  les  qualités  des  prez» 
herbages  »  pâturages  ^  pacages  »  ufages  9 
marais  ^  bruyères  &  landes  qu'ils  pofle- 
dent  9  fur  la  déclaration  qui  leur  en  fera 
faite  &  fignée  par  chacun  defdits  Habi- 
tant fans  y  rien  omettre»  à  peine  con* 
tre  les  Particuliers  gui  refuferont  de  le 
iairi^  pu  qui  auront  lait  de  fauiTes  décla- 
rations l 
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rations  >  de  vingt  livres  d'amende  ,  ap- 
plicables moitié  au  profit  du  dénoncia- 
teur, &  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  le 
plus  prochain. 

,  Ces  Rolles  doivent  être  remis  pour 
fervir  au  Commifiaire-Infpefteur  des 
Haras  du  Département,  à  dreffer  fon 
Etat  général  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  aofli 
enjoint  aux  Maires,  Echevins,  Con- 
fuls  &  Syndics ,  de  donner  audit  Com- 
miffaire  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  , 
communication  de  leurs  Regîftres  ou 
Cadaftres  pour  les  vérifications  du  nom- 
bre _d'arpens  de  prez,  pâturages,  pacageS) 
fnarais  8:  bruyères  appartenant  aux  Ha- 
bitans  de  leurs  Paroifles  ou  Communait- 
t4s>.  à  peine  de  défobéiffance. 
.^  ■  .Memeurs  les  Intendans  fe  font  rendre 
cpmpte  par  les  CommiiTaires-InfpetSteurs 
48  tout  ce  qui  concerne  le  détail  des 
Haras  j  &  ce  n'eft  qu'^n  vertu  des  Com- 
milHons  émanées  d'eux  que  les  Gardes- 
Haras  font  autorifés  dans, leurs  fondions. 
ÏI5  ont  feuls  le  pouvoir  d'approuver  les 
CbQvaux  qu'ils  jugent  convenables  pour 
l^fervice  ;  &  les  Commiflaires-InfpeCT 
teurs  n'y  fuppléentqu'à  leur  défaut.  . 
Les  Etalons  ne  peuvent  être  approuvas 
&  fervir  qu'ils  n'ay  ent  cinq  ans  ou  prenanç 
cinq  ans.  A  a 
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Meflieursleslntendansriennentauflîbl 
main  à  ce  que  les  Infpefleurs  s'acquicnit 
exaflement  de  ce  qui  leur  «ft  ordonné 
pour  les  vifues  de  leur  Département.  lU 
s'en  font  reprélenterles  Procès  verbauï, 

Îr  mettent  leur  vu  j  8e  peuvent ,  lors  de 
eurs  tourntes  pour  les  départemeosdM 
TaJUes  ,  faire  tous  les  changemetis ,  îug- 
meniations  &  retranchemens  qu'ils  efti- 
ment  convenables. 

Le  fuccès  des  Haras  dépend  beau- 
coup de  l'exécution  des  privilèges  quï 
ont  été  accordés  aux  Gardes-Etalons» 
&  qui  confident  en  l'exemption  de  col- 
lège, de  logement  de  gens  de  guerre, 
de  guet  &  garde ,  des  corvées ,  du  Syn- 
dicat ,  &  de  la  Milice  pour  l'un  de  léon 
enfans  ou  domeftiques  S  qui  le  foin  ie 
FEtalon  eft  confié,  A  l'égard  duprî^t- 
lége  d'être  taxé  d'office  i  la  Taille,  il  a 
été  converti  en  une  gTatificatîon  nas 
Meflîeurs  les  Inrendans  font  autorifesi 
leur  accorder ,  félon  l'utilité  de  leufs  fef- 
ïices.  D'autre  part  il  eft  effentiel  que  le! 
Gardes-Etalonsn'abufent  point  desavan- 
tages qui  leur  ont  été  accordés  ;  &  fi  le 
nombre  des  Etalons  ou  des  Gardes  éroif 
multiplié  au>delÀ  de  celui  que  UbKn 
du  fervicepeutCKtgcr,  les  Officiers  Mû- 
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nicipaux  feroietit  écoutés  dans  les  repri- 
fcntations  qu'ils  teroient  à  cet  égard^om- 
me  fur  tous  les  articles  qui  intêreâènt  le 
corps  des  Habicans  de  leur  Ville  ou  Com- 
munauté. 

§.   IX, 

De  la  Police  Militaire  ,  fàreté  &  tran- 

tjuillké  pihliijue. 

Les  Troupes  ne  peuvent  être  la  force 
de  l'Etat  pour  en  défendre  les  frontiè- 
res &  en  maintenir  rharmonie  intérieure. 
qu'autant  qu'elles  font  elies-mêmes  ré-» 
glées  parla  fubordiration  la  plus  exaâe 
&  ta  plus  rigoureufe. 

C'efl  la  vigueur  de  ce  principe  qui  a 
élevé  le  Royaume  de  France  au  degré 
de  ipicndeur  où  il  eft  parvenu,  &  oe  fur. 
la  licence  des  Troupes  qui  entraîna  la 
mine  de  l'Empire  Romain. 

Les  Ordonnances  portent  que  lorf- 

3 u'une  Troupe  fera  arrivée  dans  le  lien 
e  fa  garnifon  ,  &  fe  iera  formée  en  ba- 
taille fur  la  Place  ,  le  Commiflaire  dœ 
Guerres,  ou  i  fon  défaut  celui  que  le 
Commandant  de  la  Place  aura  prépofc 
à  cet  effet ,  fera  à  la  tête  delà  Troupe  Iji 
proclamation  des  défemfes  qui  ont  rap- 
Aa  ij 


^ 
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Siktt3{£ne  milliaire  &àUfike^ 
BUnOBB  9c  de  leurs  pofleffions.  Lei 
s  pouvant  exiger  des  déki^ 
'  ïts ,  les  Officiers  Muiûd» 
■■flKpcweac  ce  prévenir  te  Comnoi»* 
oBt*  ({B  efi  lurâtifé  à  y  iïippléerce; 
fi^  Mcn  cooTeoabte. 

fin  Aârnëa  (bas  des  peines  coipo^ 
ttfts ,  4e  Tvadre  &  acheter  des  habilla 
■lOBr  XBCsos chevaux  ,  de  Soldats» 
CknfitffsOB  I>ijguiu  I  métaux  ,  nmiû- 
I,  oaàb  &  bois  provenim 
s  de  Sa  Majefté. 
prèrciK  de  l'argent  ou  fo« 
)«■  Sokbc,  Cavalier  ou  Dragon, 
«dE  p»  ce  moyen  i  Ton  dé- 
t  i  ^tak  pourquoi  les  Ordofr 
siet  pàveordeleur  dâ,  à  moins 
«■'V  H  lnr«ft  «t  été  répondu  par  Tu 
Saycttea  Ifaiéchal  des  L^U. 

AviBt  le  èépvT  d*ooe  Troi^  da 

te»db&  f«lfei  1  il  doit  être  fait  une, 

'^     "  r  ««ettir  les  Habitua 

t  ifueltjue  plainte  i, 

t  3es  Officiers  ou  des  SA- 

4MSt  pCMT  T  fcre  poonrû  fur  le  champ 

ryWwuilli  éa  Comnondant  ou  dt 

tdcsGœrres.  i 

trtmcfeXLU.derOTdoo' 
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OUicedu  15  Juin  1750,  les  Officiers  de 
»Ule  ou  principaux  Habitans  font  tenus 
de  recevoir  ces  plaintes  dans  les  pre- 
Diieres  vingt-quatre  heures  après  le  dé- 
part de  la  Troupe,  d'en  drefler  des  Pro- 
cès-verbaux. &  de  les  envoyer  tant  au 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  qu'à  l'In- 
tendant de  la  Province  ;  &  fi  le  terme 
de  vingt-cjuatre  heures  étant  écoulé  ,  il 
n'a  point  été  formé  de  plaintes  ,  lefdits 
Magiftrats  ne  peuvent  refcfer  de  dont.er 
un  Certificat  de  bien  vivre  à  l'Officier 
Major ,  qai  doit  relief  pour  cet  eiFec  au 
lieu  de  la  garnifon  après  le  départ  de 
la  Troupe. 

Si  des  Magiftrats  ou  Officiers  Muni- 
cipaux avoient  été  frapés  ou  infultés  par 
des  Officiers  des  Troupes  de  Sa  Majefté 
dans  les  lieux  où  elles  feront  en  garnifon 
ou  par  lefquels  elles  paflent ,  ils  doivent 
en  adrcfier  leurs  plaintes  &  Procès-ver- 
baux au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre , 
pour  ,  fur  le  compte  qui  en  fera  par  lui 
rendu  au  Roi,  être  ordonné  parSaMa- 
jefté  ce  qu'il  appartiendra. 

Quant  aux  Cavaliers ,  Dragons  &  Sol- 
dats qui  auroient  eu  cène  témérité ,  ils 
doivent,  fur  la requifition  des  Officiersi 
de  ville  ,  Être  mis  en  prifon  pour  être  ju- 


i 
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gés  par  les  Prevots  des  Maréchan  oa 
par  les  Juges  des  lieux»  fiiivam  la  nacme 
À  les  drconfiances  du  délit.  Vèyez,fOT^ 
4oniiance  du  premier  Juillet  i/a/,^ 
cernant  les  crimes  &  délits  mifii 


Lorfque  le  cas  eft  grave  >  les  Jugie* 
mens  de  condamnation  font  imprimés  de 
Tordre  du  Miniflre  pour  être  envoyéi 
dans  toutes  les  places»  &  lus  i  la  tête  de 
tous  les  Régimens. 

Les  Prévôts  des  Marédauz  ont  la 

connoiflance  de  tous  excès  »  oppreffions 

ou  autres  crimes  commis  par  les  gens  de 

cnerre  9  tant  dans  leurs  marches  que  dans 

les  lieux  d'étape  ou  d'aflemblée»  ou  de 

iëjour  pendit  leur,  marche  ,  des  défêr- 

teurs  d  Armée ,  de  ceux  qui  les  auioient 

liiborné  ou  favorifîé  leur  défèrtion,  8c  c^ 

quand  même  les  acculés  de  ce  crime  ne 

leroient  point  gens  de  guerre.  Voyez,  la 

Déclaration  du  Roi  du  5  Février  173 1  » 

concernant  les  cas  prévàtaux. 

Cette  f  onâdon  eft  la  première  que  ces 
Officiers  ayent  eu  dans  leur  origine.  Sous 
le  régne  de  François  Premier,  on  voit 
que  la  Jurifdiâion  Militaire  étoit  exer- 
cée fous  Pautorité  du  Connétable  par  un 
feul  Prev6t  ;  mais  dans  la  fuite  >  comme 
il  étoit  impoffible  qu'un  Officier  unique 
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jldîc  fes  foins  fur  la  difcipline  des 
bupes ,  foit  en  garnifon  foit  a  l'année, 
ni  a  été  créé  par  autant  de  Letyes 
tentes  particulières  dans  les  différentes 
pvinccs,  avec  des  Licutenans  qui  com- 
mdent  fous  leurs  ordres  &  pargrada- 
n.  Leurs  attributions  ont  été  étendues 
i  connoîlfance  des  crimes  dont  il  im- 
le  plus  de  faire  des  exemplis 
bmpts  Se  févéres. 

pjcs  compagnies  des  MaréchaulTées 
5t  réputées  du  corps  de  la  Gendarme- 
ne  ,  &  à  ce  titre  les  Prévôts  &  leurs 
Lîeutenans  ,  âinfi  qUe  les  Officiers  f«t)J- 
alternes  &  les  Cavaliers  ,  jouilTent,  tant 
qu'ils  exercent  leurs  Charges  ou  Cora- 
miflîons,  des  privilèges  militaires  feloà 
leur  grade  ,  en  la  mcme  manière  que  ieS 
autres  Troupes  de  Sa  Majefté. 

Dans  les  réfidences  où  il  fe  trouve 
plufieurs  Brigades  ,  les  Cavaliers  doi- 
vent avoir  une  écurie  commune  >  que  les 
Villes  font  tenues  de  leur  fournir  avec 
un  Grenier  fuffifànt  pour  contenir  leurs 
pTOvifions.  Voyez.  l'Ordonnance-du  itf 
Mars  1710  ,  portant  établiffement  de 
nouvelles  compagnies  de  MaréebaufKê 

Es  tout  le  Royaume.'' 
i 
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A  Prés  avoir  »  aotsmt  qa^îl  a  éxtok 
nous  j  difcnté  &  décaïlé  les  pnti- 
kg^  &  fonâions  des  OfideisMiuiîd* 
paus  j  il  ne  noos  icfte  plus  qif  à  mdie 
compte  on  létabfiMcmeDt  ordomié  ptt 
EEdic  dn  mois  de  Novembre  1733  ,  dei 
£vcn  Réglemens  Êdts  &  ce  fiiîet  pour  en 
ÊKÎfiter  Tachât ,  &  des  -opératioqs  *de 
ioance  que  h  difirtte  d'acipierems  a  oc» 

^  PHEMlks. 

-  *       .      .        '    •     - 

'  Si^ffeffi^  Jfs-Officim  Jjùaicifémx  ^ 

€M  1724. 

-    .  '■ 

Les  Offiders  Municipaux,  depuis  leur 
première  créatio^^'  1 6:92  »  prouvèrent 
differemes;  fopmeffioDS  oc  divers  réta« 
bUfeciiens,  lit  jijfcrniere  fut  ordonnée  par 
un  Edit  du  mois  Be.  Juillet  1724.  Cet 
Edit  rétablit  les  Villes  &  Communauté 

dans 
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dans  le  droit  d'élire  leurs  Officiers ,  or- 
donne le  rembourfément  dès  Offices  fup- 
primés,  en  rentes' fbr  les  Tailles  j  perpé- 
tuelles ou  via^er^,  au  choix  des  pro- 
priétaires ;  réduit  les  impoiitions  Se  oc«- 
trois  établis  pour  le  payement  de  leurs 
gages  à  moitié ,  &  referve  Fautre  moitié  3 
pour  les  deniers  en  provenans  être  ,èm^ 
ployés  à  fournir  les  fecours  néceflaires. 
aux 'Hôpitaux  du  Royaume»  ;; 

§.  IL 

De  la  Création  defdks  Offices  emy^j; 

'  La  dépenfe  qu'occafîonnoit  la  guerre 
de  1 7  3  3  -,  fut  caole  du  .rétabliiTemem  iSc 
de  la  création  des  Offices  Municipaux; 
Comme  cet  Edit  n'eft  pas  exadlement 
conforme  9  fur  l'article  clés  Privilèges,  à 
ceux-  que  nous  avons  détaillés  en  parlant 
defdits' Offices  en  titre  >  page  17.  nous 
Le  raporterons  ici  en  entier. 
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EDIT  DU    ROI, 

^fartés  f^âdî ér  mu. 


LO V u«  ae-b pTsce  àe  Dieu ,Roi 
A  Tiii  &  ii  Na^  lire  :  A  loui 
saxBicl««sz-:SALifT.  NouaicB 
vr  Macs  UEca  MAX  de  JniUec  iTHt 
&ciix3B±  is  Ûjficcs  de  GouTOBoni 
li^RM.  ^  Saa&Jtb^dBiyyb 
cârcès  ù  xecT  Raiwil  ;laOtoiir 
KiÈTf.  Lorsxaizs  JeMiire^£ÂopBii 
^«93,  C:c}=li>Caf»touIs  &  leunCof 
c;xjr.a$ ,  «zxiecs  niCTisiissuz  &  alur* 
rJCÀK  V>EaiBs  ^cRix  d'ArcbeiSi  H^ 
raas  .  IkxjuKoas ,  VsIcB-de-TSki 
rjBÎS.iirs,  Poeôeni  Concieiges.&lci 
$\'aâ3  ie  Puoîflès  &  CnJSen  dtf 


des  Officiers  Mtmicipaux.  2p  i 
RoUes  des  Tailles.  Mais  nousifommeç 
informés  que  depuis  la  fuppreffion  defdics 
Offices ,  la  liberté  des  éleâions  eft  preir 
que  toujours  troublée  par  des  intrigues 
qui  en  font  coiame  inféparables  ;  de  qu$ 
ces  Officiers  ainfi  élûa ,  n'ayant!  que  peâ 
de  tems  à  demeurer  dans  leurs  iemploi&  » 
ne  peuvent  acquérir  une  connoiiTance 
parfaite  des  anaires  tonôernant  notr;^ 
lervice  &  celui  des  Villes.  Pour  remér 
dier  à  ces  abus ,  Nous  avons  jugé  qu'il 
étoit  néceiTaire  de  créer  &*rétablir  aans 
toutes  les  Villes  &  lieux  de  notre  Royaux 
me  y  une  partie  dofdiç  Offices  eh  titre  > 
ponries tondions  d'iceux:^tre remplies, 
par  des  Officiers  qui^  dans.Mn  éta&.fi9ûi 
Se  permanent  9  s!appliqueroiit  avec  plus 
de  foin  àfatisfaire  à  tous  les  devoirs  atta? 
chés  à  leurs  Charges ,  &  dont  la'  finance 
not3S  fervira  à  foutenir  là*  dépenfe  4éla 
[iietre  9  6c  éteindre.&  fupprîmer  des  ca^ 
iît^x  de  rentes' fiir  la  Viile"&'fur:le? 
^aiOes;  :  A  ce^:  causes  ,.âd<f t^e»  à  fie 
NousmouvanS)  &de  notre  certaine  fcîen- 
ce  9  pleine  >  puU&nce  &  autorité  Toyale  % 
Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpé-* 
tuel  &irrré  Vocable ,  créé  yérigé'&  réta- 
bli', créons  f  érigeons  âc  rétabliflons  tm 
ticrsi ^Offices  f(»rmés ,  Ie$  Officeédo 

Bbij     * 
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fK>s  Gouverneurs  &  ceiix  de  Lieutenans 
^é  Nous,  dans  les  Villes  clofes  de  notre 
Koyaume  ;  un  Office  de  notre  Conlèil* 
1er  -  Lieutenant  des  Prévôts  des  Mar« 
diandfi  de  nos  Villes  de.  Pans  &  de 
Lyon  ;  les  Offices  de  nos  ConfeUlers** 
Maires  >  Lieutenans  de  Maire  »  Echevixrt^ 
Jurats ,  Confiils  »  Capicouls ,  Affiîflçun» 
Secrétaires ,  Greffiers  des  Hôttels-de^ 
Villes  &  leurs  ControUeùrs  >  andiens* 
mitriennaux  Se  alternatifs- mitriennauxi 
&  ceux  de  nos  Avocats  &  Procureun 
defdits  Hôtels-de-'Ville ,  iàns  que ,.  fbos 
quelque  prétexte  que  ce  foit  »  ils  pi^flênt 
ii  Favenir  Être  fuppriméfi.  Voulons  que 
les  acquéreurs  d'icèux  en  jouiffent  auif 
mêmes  fpnâipns ,  honneurs ,  rangs,  féan* 
ces,  prérogatives,  exemptions,  droits 
&  privilèges  dont  avoient  droit  de  jouir 
les  précédons  titulaires  avant  la  iiipprei^ 
i^on  ordonnée  par  l'Edit  du  mois  de  Juin 
)7 17.  de  la  même  manière  &  ainfi  qu'i} 
dt  plus  amplement  expliqué  pair  les  Edit^ 
des  mois'  de  Juillet  16^0  9  Août. 1^91; 
Août  16Ç69  Mai  ij.02  ,  Janyier  1704, 
Décembre  i  jo6 ,  Oétobre  &  Décembre 
1708,  Mars  1709,  &  Avril  i7io,por-« 
tant  création  des  fufdits  Offices  ;.lé£r 
quels £dits  ,.Npus  voulons  lÊore.txéçite 


ri  'i  d 


des  Officiers  MîiHictpauof^  sp  j 
t&  fclon  leur  forme  &  teneur  y  en  tout 
ce  qui  ne  fe  trouvera  pas  contraire  au 
prêtent  Edit;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  atta-? 
çhé  fous  le  contre-fcel  des  Lettres  de 
provifîons  qui  feront  expédiées  en  nôtre 
grand'-Chancellerie ,  un  imprimé  de  chà* 
cun  defdits  Edits ,  coUatîonné  par  Pua 
de  nos  amés  &  féaux  Confeillers^Sécre* 
tsures ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &C 
de  nos  Finances.  Et  à  l'égard  de  Texerti- 
ption,  de  la  Taille  perfonnelle  &  des 
Francs-Fiefs ,  entendons  que  les  acqué- 
reurs defdits  Offices  n'en  jouîffent  que 
dans  le  cas  où  leur  finance  fera  de  diic 
^ille  livres  &  au-deffus ,  &  que  ceux 
dont  les  Offices  font  au-deflbus  de  dix 
mille  livres ,  foient  taxés  d'office ,  no- 
nobflant  tous  Edits  &  Déclcrations  à 
ce  contraires.  Attribuons  à  tous  les  OflS- 
ces  préfentement  créés  &  rétablis ,  outre 
les  droits  dont  jouîffent  ceux  qui  en  font 
aôuellement  les  fondions  ,  des  gages  fur 
le  pied  de  trois  pour  cent  de  leur  finance 
principale ,  à  prendre  tant  fur  les  deniers 
communs ,  patrimoniaux  &  d'oélroi&des 
Villes  &  Communautés  ,  par  préférence 
à  toutes  leurs  dettes  &  charges  ,  que  fur 
les  fonds  qui  feront  par  Nous  ordonnés , 
dont  fera  fait  emploi  dans  nos  Etats  ; 

Bbiij 
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defquels  gages  les  pourvus  defdits  Cfi*' 
ces  feront  payés  par  les  Receveurs  des 
deniers  communs  ^  patrimoniaux  &  d'oc- 
trois ^  ou  autres  ayant  le  maniement  des 
deniers  des  revenus  defdites  Villes  & 
Communautés  ,  ou- par  les  Receveurs  . 
Généraux  de  nos  Finances  »  fiir  les  fim* 
pies  quittances  defdits  Officiers  ^  qui 
feront  paifées  &  allouées ,  £ms  aucune 
difficulté  y  dans  les  comptes  de  ceux  qui 
en  auront  £éiit  le  payement.  Faifbns  dé- 
fenfes  à  nos  Baillifs ,  Sénéchaux  &  leurs 
Lieutenans  ,  aux  Prévôts ,  Vicomtes  » 
7uges-Mages  y  Syndics  &  à  tous  autres  ^ 
de  prendre  la  qualité  de  Maires  >  d*ea 
faire  aucune  fonction  dans  les  Hôtels- 
de-Ville  &  autres  lieux  »  ni  de  troubler 
les  Maires  &  autres  Officiers  qui  feront 

Sourvûs  en  vertu  du  préfentEdit,  à  peine 
e  trois  mille  livres  d'amende;  &  fi  dans 
ie  mois  du  jo?ir  de  la  publication  du  pré* 
lent  £dit  y  lefdits  Offices  n'étoient  pas 
levés  aux  Revenus  Cafuels  y  il  fera  par 
Nous  commis  aux  fonéHons  d'iceux ,  par 
commiffion  du  grand  Sceau.  La  finance 
principale  defdits  Offices  &  îGx  deniers 
pour  livre  d'icelle  »  feront  payés  fur  les 
quittances  du  Receveur  de  nos  Revenus 
Cafuels  i  fçavoir  y  la  finance  principale  $ 


■*v 


lui  tiets  €tt.ébéàssfnn  ttersiien:  râ 

199  iiar/Ic8  *'1Efl9ies^uea  nsnrmffiot  p 
fHbpriécaimL  jd<£Iite^  cènto  $À&)gfaify 
tance?  dq  lemhouirfemertete  aittxeS'Ai&âl 
néctfflàires  pour  FexUnâieii  9c\  h  fiqiJ» 
|tteffion  entières  defUtesosiices;  à  ré» 
||ard.des  fix  denieisrpour  Ihnv>  ils  Sstottt 
•{Miyés  ea  e^eces  >  écoif  àel&iétàwpife^. 
filent  des  feais  du  nscdtnnneiDeiifb  i%isuie|N 
nm^  toutes  pedbnnesgÀKltiëiss  ou  ]»& 
^giadî^és  d'acqnerâ  dcpbfTeder  Jhs  OÉH' 
«es  andens-inhrieiituKix  ^f^tifi^^ 
mitriennanx  y  arec  &ctflté  de  Jes  cxesoèr 
'conjointement  ou  d:e  les  éâimir  ,  vendçe 
:&  faire  exercer  Ik^rément;'  tomaài 
^areillemehc  lefdâts  .Offices:  ètce  acquis 
&  exercés  par  toiites'p^rfbAiresbbnnràès 
tl^autres  Offices  fans  incompàdoi&té ,  & 
fans  qu'il  foit  néceflâire  èfdàsitàtLéittti 
Â  cet  effet  !•  dont  nous  les  avons  difpâs- 
£és  de  di^enfiml  Le  droit  annuel  def* 
tbts  Offices  fera 'réduit  i  la  moitié  de  ce 
■qu'ils  en  devroient^  payer  fur  le  pied  de 
;Ia  finance  defdià  Offices  »  fans  êtreaffiï- 
jettis  au  payement  du  prêt»  dont  Noïàt 
les  avons  déchargés  8c  déchargeons^  Lia 
pourvus  defdits  Offices  entreront  tk 
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_,  i  Pd&t  éem 

:  Lemes  de  p'OV^ 
K<]tx  Nouspoo» 
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DHs  édtila  Oficn: 
K  reçôs  &  pTtteoE  le 
;  Sça9\3iT ,  les  GooT»- 
■eKi>  qbr  Is  BBiB  de  ttotte  trb-chec 
flt firi  OKMfierGvde  desSccux^ 
famsst  <n  fili  I  iiii  IU3S  ItncndaBsft' 
GsaHiSjni jtpBtisâaas  les  Provincs 
ft  ffit  rif  A-  Bocrs  Royatsne.fat 
î  War  feront  par  bs 
X cfe;  &  nos  LienttttanSi^ 
ans  des  Goovemcuis  ot 
sétas  les  Provimret  >  ouiIq 
«MrMËaaBcpareBX  Cibdél^^  & 
Kipra  des  OCden  Moaicrpaux  ,  tt 
fijQt  lecftt  &  paieront  le  {ermeuji 
fC3v«ir»  les  Maires  des  Villes  où  il  y  ni 
Coar&pânetuc,  Archevêché ,  Evédéj 


.  ,  âe$  Offie'mêMimmmfx'.  997 
QÙ  Préûdidi  pardeysuit  les  C^^ 
kmeot:  de  iew  rejQbi;!  ;  les,  Lie^ 
ftes^rçvôttd^M^  

des  auçr^  fVill^  ,.;Bpurgs  & -Cûiamfir 
iiautés^  devant  le.  {^lus  proch^.  ;  Juge?* 
Royal  ;  les  Lieutenans  de  Mairq»  les 
Ëchevins  >  Jurais^  Confuls  »  Capitouls  i 
A^p^eurs  •  Sécretaires^^effien.des  Hôr 
p^j^^Tyiile ,  &;leur^ÇofitrG^ei^f7oi9t 
Atfipfats  &  ÎPrpcureurâf,.  devant  lesfMair 
^e^  dj^  1^^^^  4^  leur  éiahlîCçnDienirpu  aiip 
jl^cs  iOfficiêrs  en  Omj^q^éét^  par  le  pré* 
^nt  £dit»  il  aucuns  (ont  inftams>noQn 
feront  reçus  &  prêteront  ferment  parde^» 
yancle  pI(is.pcocbsdn  Juge-Royal*  pli* 
penfohs  les  Officiers  de.' Ju{lica$ureac« 
tuellement^enXbarge  »  q^i4jfi^nt;>été 
reçus  &  prêté^  ferment  daps  aucunes  4e 
nos  Cours  fupérieudes  >  d^ine  jDouvelle 
réception  &  crun  nouveau  ferment^  pour 
les  Offices  de  Maires  qu'ils  acquereront 
dans  le  reflbrt  àss  mêmes  ^ours.  Dif- 
penfbns  pareillement  d^une  nouvelle  ré- 
ception &  d'un  nouveau  ièrment  devant 
le  plus  prochain  Juge-RoyaU  les' acqué- 
reurs defHits  Offices»  qui  auront  été  reçus 
dans  quelqu'autre  Office  de  Judicature 
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dont  ils  font  aftuellement  pQprvùs.^'on^ 
Ions  que  les.Provifîons  des  Officiers  aîhfi 
dîfpenfésdenouVèHes- récepriojis' &  de 
nouveaux  ferment  ^  foietit  feulement  rc^ 
giftrëes  efdites  Cours  de  Parlement  oa 
aufdites  Juftices  Royales.  Termêttons 
aux  acquéreurs  des  Offices  rétablis  par 
le  préfent  Edit ,  d'emprunter  les  deniers 
néceifaires  pour  Pacquîfition  d'iceuxj 
&  voulons'  que  ceux  qui  leur  prêteront 
leurs  deniers  ayent  privilège  pour  raifeiî 
defdits  prêts  fur  lefaits  Omces  3  à  Vje^t 
'de  quoi  mention  en  fera  faite  dans  les 
tiuittances  de  finance  qui  leur  feront  dé- 
livrées. S'il  intervient  quelques  contefta- 
tîons  fur  l'exécution  du  préfent  Edit,  vou- 
lons qu'elles  foient  réglées  en  notre  Con- 
feil ,  auquel  Nous  en  avons  refervé  la 
connoiffiince  f  Ôc  îcelle  interdite  à  toutes 
nos  Cours  &  Juges.  Sr  donnons  em 
MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
î^arlement  ,  Chambre  des  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  notre  pré- 
fent Edit  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier 
•8c  regîftrer,  &  le  contenu  en  îceluî  gar- 
der, obferver  &  exécuter  félon  fa  forme 
&  teneur:  Car  tel  eft  notre  plaîfir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable 


des  Oj^ciers  Aianîc^^S^  *l 

^.toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre 
Itre  fcel.  Donné  à  Fontainebleau  au 
[ois  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
iptcent  trente-trois,  &  de  notre  règne 
l  dix-neuvième,  i/gwc,  LOUIS.  Et 
bu  bas  y  Par  le  Roi  ,  PhELVPEAOX. 
^fuj  Ch  A  u  VELIN.  V^auConfeil. 
itRV.  £t  fcellif  du  grand  Sceau  de  Cire 
^ene. 

'  Rt^i/^f^  i  "iii  ce  reifticram  le  Procureur 
'hîéral  du  Roi,  four  être  exécuté feioa 
_  a  forme  &  teneur  ;  er  conformément  â  la 
Déclaration  du  vhi^tiémt  Décembre  ^é- 
fent  mois ,  tnrtgiflrée  crjourd'hui ,  &  co~ 
pies  collatioTtnéei  envoyées  aux  Bmlliagei 
Ô"  Sénéchaiijfées  du  reffon  ,  jiaur  y  être 
lues ,  publiées  &  regifiréet  :  enjoint  aux 
Suhfiituts  du  Procureur  Général  du  Roi 
dy  tenir  la  main  &■  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois ,  fuivant  i  Arrêt  de  ce  jour, 
f  Paris  e»  Parlement  le  vingt'dtux  Dé- 
mbre  mil  feft  cent  trente-trots. 
Signé    D  u  F  R  A  N  c. 


«Déclaration  duîoDe'cembre  i7?33 
^(Irée  au  Parlement  le  ai  defdits 
teis  &  an  ,  a  affigné  leurs  gages  fur  les 
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'  fonds  refîans  des  deniers  patrîmoDiauS 

,  &  d'oflrois  ,  après  que  les  arrérages  ik* 

fl  renres  &  autres  dépenfes  indifpenrablei 

'  &  approuvées  auront  été  acquittées; 

I  &  dans  le  cas  oix  ces  fonds  ne  tontpM 

i'  fuffifans,  ils  font  portés  dans  les  Etatt 

"  des  Finances  de  Sa  Majefté. 

Catifts  Commtfes. 

LesconteflationsnéesÔc  à  naître  entre 
lefdirs  Officiers,  ou  entr'eux  &  les  autrO 
Officiers  des  Villes  8c  Communautés) 
doivent  être  portées  en  première  inftsn* 
ce  pnrdevant  les  Juges  ordinaires,  &par 
appel  aux  Cours  de  Parlement  ;  le  Rcâ 
s'ert  refervé  &  à  fon  Confeil  la  connoif* 
farce  feulcjnent  de  l'exécution  de  l'Edit 
en  ce  qui  concerne  la  vente  de  ces  Ch^^ 
ges,  8c  lesconteftations  qui  pourroicfit 
regarder  la  finance  defdits  Offices.  Vv/es. 
même  Déclaration  du  ic  Deconbte 
>733- 

Venit  Je/dus  Officil. 

Jean  -  Claudi;  Leclercqk  fiit  chargé  . 
par  Arrêt  du  17  Décembre  173  j.  de  la 
_      vente  de  ces  Offices ,  &  le  19  Deccm»  J 
H    bre  même  année,  il  y  eut  un  Réglementa 
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»  fujet  qui  ordonna  ,  article  premier. 
Que  la  finance  artttéc  au  Confeil  feroit 
payée  par  les  acquéreurs ,  un  tiers  en 
cfpeces  ,  un  tiers  en  capitaux  de  rentes 
fur  l'Hôcel-de-Ville  de  Paris ,  &  l'autre 
tiers  en  quittances  de  rentes  l'ur  les  Tail- 
les. Art.  Il,  La  jouifl'ance  des  gages  eft 
aflîgnée  au  premier  Janvier  1734  ,  pouc 
ceux  qui  acquereront  avant  le  prenuer 
Mars  de  la  même  année  ;  &  pour  les 
Oflîces  non  levés  ,  Leclcrqk,  fes  Pro- 
cureurs ou  Commis  en  jouiront.  Art.IIL 
Les  Pourvus  ou  Commis  entreront  en 
exercice  du  jour  de  leur  réception ,  pour 
exercer  comme  anciens  -  mitriennaux 
pendant  une  anaée  ,  enfuite  les  .alieroa- 
tifs-miirïeiinaux  entreront  en  fonélions» 
&  ainfi  confécutivement  d'année  en  an- 
née. L'art.  IV.  les  dirpenfe  de  la  colleéle 
de  la  Taille  dans  !es  lieuK  où  elle  eft  per- 
fonneUe  ,  &c  oh  rimpofition  &  la  levée 
en  font  faites  par  les  Echevins  ,  Con- 
fuls,  Jurats  &  autres  Officiers  de  cette 
nature ,  en  s'abftcnant  par  eux  du  manie- 
ment des  deniers  qui  continueront  d'être 
reçus  par  les  Echevins  éleilifs  en  la  ma- 
nière accoutumée.  L'art.  V.  veut  que 
dans  la  Province  de  Béarn  les  Aflef-î 
feurs  foient  établis  au  lieu  &  pl^çe  4!? 
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Députés  des  corps  des  Villes,  &  toui 
les  Officiers  préfentemcnt  rétablis ,  élûi 
Jurais  préférableinent  à  tous  autres.  Pir 
l'art.  VI.  la  dépuration  aux  Etats ,  dam 
les  Villes  &  Communautés  qui  font  en 
poffeffion  d'y  envoyer  leurs  Officiers 
Municipaux  ,  doit  leur  être  déférée,  j, 
l'cxclufion  des  Maires  qui  font  en  place)' 
&ils  doivent  jouir  des  honneurs,  pn>*' 
fits  &  émolumens  qui  y  font  artachâf» 
L'art.  VII.  exempte  de  la  Milice  lel 
cnfans  de  ceux  qui  auront  fait  leurs  fou» 
mîfiîons  pour  l'acquifîtion  d'un  defilid, 
Offices,  Se  qui  auront  payé  en  cfpeiM' 
le  tiers  de  la  finance  j  ils  ne  peuvent ini 
augmentés  à  la  Capication  pour  raifoo 
de  ladite  acquifition.  Par  l'art.  VtILil 
eft  ordonné  aux  Officiers  Municipaul 
de  rendre  compte  de  leur  adminillratioS 
aux  nouveaux  pourvus  en  préfence  dtf 
Intetidanaou  de  leursSubdélégués.  L'artt 
IX.  prononce  une  amende  de  joûolift 
fans  remifc  nî  modération  ,  contre  ccuit 
qtii  coritinuei^îent  les  fonélions  aprif 
qu'il  auroit  été  commis  à  l'exercice  dçt 
dires  Charges.  La  réception  dans  lel 
Cours  fupérienref  aux  Offices  de  Maire*} 
èft  fixée  psrl'art'.  X.  à  60  tîv.  dan*  lai \ 
BailHa^  ^Sénécfaauffêes  &4i»res  jufl- 
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rices,  à  joliv,  pourious  droits  d'épices, 
conclurions  &  du  Greffier.  Dans  les  Bu- 
resuxdes  Financés  20  liv.  pour  les  droits 
de  prcfentation,  épîces,  droits  du  Gref- 
fier &  enregiftrement  de  leurs  provifions  ; 
&  pareille  Tomme  de  ao  liv.  pour  les 
Gouverneurs  Se.  Licutenans  de  Roi  dans 
lefdits  Bureaux  des  Finances.  A  l'égard 
des  autres  Offices  Municipaux  dont  la 
réception  doit  être  faite  aux  Hôtels-de* 
ville,  pour  leur  réceptÎDn  10  liv.  Pour 
l'attache  des  Bureaux  des  Finances ,  les 
Lieutenans  de  Maires ,  Echev  Jns ,  AlTel- 
feurs  ,  Procureurs  &  Avocats  du  Roi , 
payeront  10  liv.  &  les  Secrétaires ,  Gref- 
fiers &  leurs  Controlleurs  5  liv.  pour 
tous  droits.  L'art.  XI.  ordonne  que  les 
acquéreurs  des  Offices  dont  la  finance 
fera  de  1000  liv.  &aLi-deiroiis,  ne  paye* 
root  aucun  droit  de  Marc  d'or  ,  &  pour 
les  Lectres.de  Chancellerie  tjue  9  livi 
pour  droits  de  Sceau  Ô£  honoraires,,  fie 
10  ioh  aux  Gardes  des  Rolles  ;  que  les 
Gouverneurs  ne  payeront  que  27  livres 
pour  tous' droits  de  Marcd'or,y  compta 
les  10  fols  4  deniers  d'iceux  ,  &  le  tîerï 
des  droits  ordinaires  d  enregiftrement  8c 
de  fceaa  ;.&  que  pour  les.Officcs  dé  Ilîejfr 
IcnâQS  de  Kui  t  ainH  qus  pour  les  aùtxes 
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les  pr^fiJ-çw;  &  aa 
Gcacsrcst  a'iyiiirifa'ifw  »  oies  ooivciu 
Ibs^ndr  isn  Ssqec  an  camânonel  il  Icn 
apâîié  des  Leaxcs  an  gnsa  SoeoB  qn 
tkiiâroct  lies  de  Ptermons  ».&BqBe 
le  poorvn  poifie  preadre  aBcnn  titre  ai 
qualité  9  ci  taire  aucune  focâion  defiis 
Offices.  Pesdant  bvie  du  Sujet préfismé» 
les  Villes  &  Communautés  peuvent  con- 
tinuer d'élire  en  la  manière  ordinaire 
les  Officiers  qui  lenr  conviendront ,  & 
dlâs  feront  artmifes  au  payement  de  Fan- 
imd  à  fbn  nom  ;  &  après  (à  mort  elles 
donneront  un  nouvel  homme  dans  les 
débis  ordinaires ,  an  nom  duquel  on  ex- 
pédiera de  nouvelles  Lettres.  Les  art. 

xiiL  XIV.  XV-  xvL  xvn.  xvm. 

&  X I X.  porceflt  Rég;lement  pour  les 
çncberei.'.  '■;  ,.  ^  .  .-.-  -.  i    1  .  . 

Les 


des  Offices  Municipaux.  30 j 
Les  Arrêts  des  4  &  17  Décembre 
1737,  fufpendirent  la  vente  des  Offices 
Municipaux  :  mais  par  Arrêt  du  22  Dé- 
cembre 1 744  9  le  Roi  jugea  à  propos  de 
faire  cefler  cette  fufpenfion ,  &  réduifît 
par  l'article  premier  la  finance  defdits 
Offices  reftans  à  vendre ,  aux  deux  cinr 
quiémes  de  celle  réglée  par  les  Etats  de 
1734;  enforte  cependant  qu'elle  ne  puîfle 
être  au-deflbus  de  500  liv.  &  qu'elle  fera 
acquittée  en  efbeces  &  non  en  eflPetSji 
Les  gages  font  fixés  par  Fart.  IL  à  cinq 
pour  cent ,  fans  retenue  du  dixième  9  Se 
payés  tant  fur  les  revenus  des  Villes  & 
Communautés ,  que  fur  les  fonds  impo*^ 
fés  à  cet  effet  dans  aucune  des  Provinces 
du  Royaume  9  &à  leur  défaut  fur  les 
droits  établis  en  exécution  de  la  Décla- 
ration du  18  Février  1727^4  l'effet  de 
quoi  la  jouiflànce  defdits  droits  eft  aceor- 
aée  aux  Villes  &  Communautés. .  Par 
l'art.  III.  l'adminiftration  des  affaires 
des  Communautés  efl  interdite  aux  Sei- 
gneurs 8c  à  leurs  Officiers  ^  à  peine  de 
•3000 1.  d*amende ,  &  de  plus  grande  s'il  y 
échoit.  L'art.  IV.les  exempte  de  colleftey 
tutelle ,  curatelle ,  nomination  à  iceUes  y 
guet  &  garde ,  &  de  laMilice  r  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  eiifans  j  de  la  TaiUe 

Ce 
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perfonnelle ,  de  Franc-fief  &  d'Oâroâ 
appartenans  aux  Villes  pour  les  dem^ 
de  leurconfommation ,  lorfque  la  finance 
de  leur  Office  fera  de  ûoco  liv.  &  au- 
deffus.  Leurs  Caufes  font  attribuées  psr 
lart.  V.  en  première  inftancc  aux  plus 
prochains  Juges  des  lieux  de  leurs  rtli- 
dences,  à  l'exclufion  de  ceux  de  leur 
ëtablifiemenr.  L'art.  VI.  leur  permet  de 

Î)orter  Robe  ,  même  rouge  .  ou  épiie, 
uivantl'ufage  des  lieux.  Les  privilèges 
fonc  confervcs  par  l'art  VU.  à  leurs  veir- 
ves  tant  qu'elles  demeureronr  en  vidui- 
té^  L'art.  VIII.  ordonne  la  vente  it% 
Offices  de  Gouverneurs  qui  n'ont  point 
de  gages  employés  dans  les  Etats  du 
Roi,  ainfi  que  de  ceux  dont  les  gagts 
font  au-deflbus  de  400  liv.  en  confé- 
quence les  oblige  de  fortirdansCxfeinai- 
res  des  Maifons  &  Châteaux  dont  ils 
jouiflenr,  leur  fait  dtfenfes  d'en  prendre 
la  qualité  &  d'en  faire  les  fondions,  i 
peine  de  joco  liv,  d'amende.  L'an.  R. 
établit  des  Offices  d'Affefleurs ,  Se  or- 
donne que  la  moitié  des  Echevins  ,  Ju- 
rais ou  Confulsélùs  parles  Villes,  feront 
choifis  parmi  eux  félon  leur  ordre  d'an- 
cienneté Se  réception  ;  &  ceux  qui  auront 
^té  les  premiers  pourvus  defdites  Ct»-: 


des  Offices  Municipaux.  J07 
ges  d'ÂiTeiTeurs  rempliront  la  place  dç 
premier  £chevin ,  Jurât  ou  Çpi>{ul  ëlec* 
tif  à  l'exclufipn  de  tous  aiities.  Par  l'artii 
X.  ils  font  difpenfés  de  la  coUeâe  des 
Tailles  &  autres  importions  9  en  s'abfle- 
nant  du  maniement  defdites  impofitions. 
L'art.  XL  fixe  les  droits  de  Marc  d'or, 
du  fceau ,  d'honoraire  &  d'enregiftre- 
ment  aux  Gardes  des  Rolles ,  au  tiers 
des  droits  ordinaires  ;  difpenfe  les  pre>- 
miers  pourvus  defdits  Offices  de  Tannuel 
{)our  la  première  année ,  &  pour  les  au^ 
très  il  fera  payé  fur  le  pied  de  l'év^lusb- 
tion  nouvelle  defdits  Offices.  Enfin,  Part. 
XII.  ordonne  l'exécution  des  préc^denfi 
Edits  Se  Réglemens ,  en  ce  qui  ne  le 
trouvera  pas  contraire  audit  Arrêt». 

§.  III. 

Réunion  des  Offices  Municipaux  aux  corps 
des  Villes  &  Communautés. 

Quoique  ces  deux  Réglemens  dufient 

Îaroître  fort  avantageux  ^  les  Offices 
lunicipaux  ne  fe  vendirent  pas  5  foit  que 
les  principaux  Habitans  des  Villes  & 
Communautés  efpererent»  en  ne  les  ac- 
quérant pas  relier  toujours  c^ans  le  dro^: 

C  cij 


ri 


Paît.  VT.  Rémm 

-=   Officierî  ,  fi*. 

.:  trouvât  pas daitf 
ParticuUen  tSa 

.    jîfiiions. 
■rL>uver  un  nùlteiL 

-■.  des  fontk.  La 
pas ,  il  BUoii  le 
-rvjc  en  permet 
râleurs  corps  In 
ras  été  levés,  en 

-Tient  tur  les  droio 
■iTÎon  du  i8Fé- 
nittanr  depour- 
.-  ces  fonds.  On 
:  aLix  Parriculiett 

^:r,ion  faite;  &« 
'eflïoB    ceux  qJ' 


rLs  alors  de    difficui 
■    \'itisî    s'emprefierent 
rcj-  r.  Lc^"  Ofices  reftans  4  vendredi 
ch*^'^c  GéncTjUttf  hireni  évalués  , 
dP^pKs  cene  dation  on  leura<xonl»d( 
droto  >  indcpcfMlamiaenc  de  ceux  ^^^ 
kur^ieni  annbués.  Nous  allons  n 
drecooipte  de  ces  diffifrenies  opérattoi 
9e  BOUS  y  joiodions  le  Tarif  de  chaq 


:utt& 
tdl, 


des  Offices  Municipaux  y  &c.  3  op 
Ce  fut  par  différens  Arrêts  d^i  Con^ 
feil  que  la  réunion  fut  ordonnée;  le  mo- 
tif fut  toujours  l'inexécution  de  P£dit  de 
1733  ,  &  la  néceffité  de  fe  procurer  lés 
fecours  que  Ion ,  s'étoit  propofé.  Nous 
nous  contentons  de  raponer  ici  le  mon- 
tant des  fommes  à  rembourfer ,  avec  les 
Tarifs  des  droits  aflignés  dans  chaque 
Généralité  pour  leur  rembourfement» 

N^.  ^^^  Généralité  d'Aknçon. 

Fixation ,  3 1 7  f  74  H v. 

Tarif  des  Droits  à  commencer  du  premier 

Juin  1747* 

Sç A voir; 

Vilté  Jtjllençené 

Sur  le  Vin ,  Cidre  &  Poiré  qui  feront 
vendus  &  débités  en  détail  dans  ladite 
Ville  &  Fauxbourgs  par  les  Hôtelliers 
&  Cabaretiers ,  fept  fols  par  chaque  pipe 
de  Vin. 

Par  chacune  pipe  de  Cidre  ou  Poiré  » 
deux  fols.: 

Pour  chaque  pot  de  Vin ,  un  fol.     . 

Pour  chaque  pot  de  Cidre ,  deux  deti; 

Sur  les  Beftiaux  qui  fe  vendent  &  dé- 
bitent.dans  les  Marchés  &  Boucheries^  de 
ladite  Ville» 


N 


t  Vile. 

mi 

rm  p>L  et  tjJK ,  cci.f  fob  fa Jtt. 
PwKaHaa  ^Gén,  dix-oeuf  fia 
PvpfeAe  KM  t  cicq  fols  fix  é» 
FfiTwjiK  de  Poirt ,  oaze  fols. 
Le  ■jHax-dcfes  &  zu-deâbusipn^ 

ftr  dhaqae  dnnctée  de  Bois  CM  ceri 
de  F^DO  ,  &pc  feu. 

El  i  ^loponioa  par  chaque  diirgC 
decbcTst 

Fat  charge  de  cheval  du  CbartmCj 
ieax  IbU.  i' 

Sur  les  Toiles  &  SetTi'iettes  qui  fèf 
briquent  St  entrent  dans  ladite  ViUe  ' 
Fauxbourgs  >  ou  qui  le  vendent  li 
Halle  aux  Toiles  de  ladite  Ville;  fçavo 
fur  chaque  pièce  de  Toile  d'une  anl 
marchande  ,  neuf  fols  fix  deniers.  5 
chaque  piecc  de  Toile  de  Seizain  ,  G^ 
fols. 


pour  la  Généralité d^  Alençon.  5 1  \ 

Sur  chaque  pièce  de  deux  tiers  &  trois 
quan^  de  laize  »  quatre  fols.  Sur  chaque 
paquet  ou  botte  de  grandes  ou  moyennes 
Serviettes ,  trois  fols.  Sur  chaque  paquet 
ou  bottes  de  petites  Serviettes  ou  Cane- 
vas ,  un  fols  fix  deniers  ;  le  tout  au-def- 
fus  &  au-deffous  à  proportion^, 

Lefquelles  Toiles  ne  pourront  être 
vendues  ni  expofées  en  vente  qu'en  la 
Halle  publique  de  ladite  Ville ,  à  peine 
de  confifcation  de  ce  qui  fe  trouvera  ou 
avoir  été  vendu  ou  échangé  9  ou  baillé 
en  payement  en  autre  lieu. 

Et  pour  les  reconnoîtrc  >  elles  feront 
marquées  de  la  marque  particulière  du 
Commis  prépofé  à  la  perception  defdits 
droits  »  dont  il  fera  dépofé  une  empreinte 
au  Greffe  de  l'Intendance ,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  fraude  ^  &  feront  les 
droits  payés  par  Pacheteur  &  le  vendeur 
"par  moitié  3  fans  que  lefdires  Toiles  puif- 
îent  être  emballées  qu'en  la  préfencé  des 
Commis  &  Prépofés  ,  pour  reconnoître 
fi  les  Droits  en  auront  été  payés  &  ac- 

3uîttés  >  parce  que  lefdites  marques  vau- 
ront  d'acquit. 
Et  à  PEgard  des  Toiles  fabriquées  par 
les.  Habita ns  de  ladite  Ville  &  Faux- 
bourgs  9  ou  qu'ils  feront  entrer  pour  leur 
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zaine  de  Bougrans  qui  le  fabriqueront 
dans  ladite  Ville  &  Fauxbourgs,  cinq 
fols  fix  deniers,  lequel  Droit  fera  payé 
après  la  teinture  ,  &  après  &  avant  que 
Jes  Teinturiers  puiffent  les  faire  Ibrtir, 
vendre  ni  débiter  en  gros  ou  en  détail. 

Dans  la  Ville  de  Séés ,  il  fera  levé  & 
perçu  aux  entrées  fur  chaque  muid  de 
Vin ,  deux  livres. 

Sur  chaque  muid  de  Cidre ,  fept  lois; 

Sur  chaque  muid  de  Poiré,  quatre  fols. 

Et  fur  chaque  charetée  de  Bois  &  cent 
de  Fagots ,  cinq  fols  lîx  deniers. 

Le  tout  au-deiTus  &  au-deflbus  à  pro- 
portion. 

Dans  ia  Ville  de  Mortagpe  ,  U  fera 
levé  fur  chaque  poinçon  de  V in  de  cent 
vingt  pots  ,  deux  livres. 

Sur  chaque  pipe  de  Cidre  de  trois 
cent  pots ,  ieize  fols 

Sur  chaque  pipe  de  Poiré  de  trois  cent 
pots  ,  treize  fols  lîx  deniers. 

Le  tout  au-deffus  Ôc  au-deflbus  à  pro- 
portion. 

Et  fur  chaque  pièce  de  Toile  qui  en-f 
trera  ,  fe  fabriquera ,  ou  qui  fe  vendra  i 
ta  Halle  de  ladite  Ville  ,  huit  fols. 

Lequel  Droit  fera  payé  lors  de  la  vente,' 
moitié  par  le  veadeur  £c  moitié  par  l'a- 
— — ^^— r-  E4 
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giiesuesjx ,  &  en  enii  er  par  ceux  ^  feroat 
^îre  lefiijies  Toiles  poor  leur  oîage» 

Dans  U  Ville  de  BdUJme ,  il  fai 
leré  &  perçu  fur  chaque  pipe  de  Via 
écraxrgec  de  deux  cent  quarante  poct» 
trente-trois  ibis  fix  déniées. 
.    Sur  chaque  pipe  de  même  coatiDence 

ide  Vin  de  V auvoiiè  9  on  qm  fe  recaeiUc 

dans  le  pays  9  vingt  fols. 

Sur  chaque  pipe  de  Gdre  de  même 
"conrinence  »  ime  fols. 

Suc  diaque  fifc  de  P(Mré  de  mène 
continence  *  onae  fols. 

Le  tout  aft-deflns  &aii-deflbusifR>: 
poftion. 

Dans  la  Ville  de  Nêgan-U-Rêinui 
il  £era  levé  &  perçu  for  chaque  poinçon 
de  Vin  y  treize  fols  foi  deniers*^ 

Sur  chaque  pipe  de  Cidre  réputée  de 
trois  cent  pots ,  onze  fols. 

Sur  chaque  pipe  de  PcHré  réputée , de 
trois  cent  pots»  hultfois» 

Sur  chaque  charettç.de  B<H8  &.  cent 
de  Fagots ,  fept  fols. 

lie  toiM:  aur4e^u^âF  aii*defl<Hlfii&-prO' 
portion. 

Sur  le9  anciens  Oftrois  de  laditcf  ViU^» 
cinq  cent.  dlKrhuit-livres. 


/  ■ 
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&  pêriçû  fur  cha(Jue  jtoirçon  de  Vin  de 

cent  vingt  pots,  vingt  fols. 

;'  àMchaquepipede  Cidre  de  trois  cent 

pots ,  treize  fois  fix  deniers. 

•    Sur  chaque  pipe  de  Poiré  de  pareille 

continence  ,  huit  fols. 

I* ,  Sûr  ehaque  corde  de  Bois  on  charetée 

de  Fagots  ,■  cinq  fols  fix  deniers. 

Letoutau-deflus  ôc  au-deflousà  pro-- 
poniori. 

Dans  la  Ville  de  Chhteaumuf  en  7ht- 
meraye,  il  fera  levé  fur  chaque  poinçon 
4êVin'de'cént  vingt  pots ,  deux  livres. 
•ï-'Si*  chaque  pipe  de  Cidre  de  trois  cenr 
|àb ,  vingt  fols. 

■'ISur  chaque  pipe  de  Poîr^  de  même 
cotitineiice ,  feize  fols. 

Le  tout  au-deffus  &  au-deffous  à  pro^ 
portïbn. 

Dans  la' Ville  de  Conches  ,  il  fera  levé 
fat  chaque  muid  de' Vin,  deux  livres 
treize  fols  fix  deniers. 
"  ■ ,  Sar  chaque  miiîd  de  Cîdre ,  treize  fols 
Cx  deniers. 

5iir  chaqae  muid  de  Poiré ,  huit  fols." 
Le  tout  au-deffus  &  au-delTous  à  pro^ 
fÔHionT." 

D^ns  la  Ville  de  Bernay ,  il  fera  levé 

ùiitde  V:ifl>  vinfci  fols. 
D  iij 
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Snr  chaque  miid  de  Gi^cçj  ocilfiotl 
Sx  deniers. 

Sur  chaque  muid  de-Poir^ y  cinq ibb 
Cx  deniers. 

I^  tout  aui-deffus  &  au-deflbas  ^  pror 
pordon. 

Dans  la  VHle  de  L^Som:  y  il  (cra  perç& 
fur  chaque  rnuiH  de  Vin  ^  4c.ùk  mns^  j 

Sur  chaque  Muid  de  Cadre»  fis  fols. 

Sur  chaque  muid  de  Poiré  »  qu^tiç  fqbi 
•  Le  tout  au-deffiis  &  au-ddSous  i  pnH. 
portion, 

f)ans  la  Ville  4rOr£cr,  U  ièra  perel 
fiiir  chaque  muid  de  ^fin  j,  vingt-ièpc  fi>b. 

Sur  cnaque  muid  de  Cidre  »  douze  tàk» 
.    Sur  chaque  muid  de  Poiré  »  quatre  lbl& 

Le  tout  au-deflus  &  auniçttous  i  pco: 
portion. 

Dans  celle  de  Falaizje  9  il  fera  levé  fiu 
chaque  poinçon  de  Vin  y  vingt  fpls.  ' 

Sur  chaque  Tonneau  de  Cidre  j  vingtî 
feptfols.  .  ,•     . 

Sur  cha^uç  fpnnqm  dePoiFé..yy^gt 
jcls. 

Sur  chaque  cfaarecéç  de  Bois  ou  Fa^ 
gots ,  fept  fols.  .      1  . 

Sur  chaque  charetée  de  Foin-,  cinq 
g)lsfiK.deniçi?L.  '      ;      .  ' .-    , 

Lç  jçw  a^i-slçffw  ^  an^dçiflçipf  ^  p«j 
portiop^,  (l 
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Dans  zi^t^ Argentan i  fur  chaque 
fiiUid  de  Vin ,  vingt-fept  fols. 

Sur  chaque  muid  de  Cidre ,  onze  fols.' 

Sur  chaque  muid  de  Poiré,  fept  fols. 

Et  au-deirus&  au-deflbus  à  propor- 
tion. 

DanslaViiïe  de  Domfrent ,  il  fera  levé 
fur  chaque  muid  de  Vin  ,  deux  livres. 

Sur  chaque  muid  de  CidrCj  treize  fols 
fix  deniers. 

Sur  chaque  muid  de  Poiré  ,  neuf  fols.' 

Sur  chaque  corde  de  Bois ,  cent  de 
Fagots  &  charetée  de  Foin  ,  treize  fols 
lîx  deniers. 

Le  tout  au-deffus  Se  au-delTous  à  pro-' 
portion. 

Dans  les  Villes  i'Efay  &  Leigle,  & 
dans  les  Bourgs  de  Moulins  ,  BreteuH , 
Be-fumont  -  le  -  Ro^er  &  la  Ferté-Macê, 
il  fera  lève  &  perçu  le  doublement  des 
Droits  d'Infpefteurs  aux  BoifTons  ,  avec 
lé  tiers  en  fus  &  les  deux  fols  pour  livre 
du  total. 

Dans  les  lieux  à'Echaiifoiir ,  Mep- 
rault ,  MeJle-fur'Sarte ,  Exmes ,  Eceii' 
chée  ,  Trun  ,  V'momiers ,  DonvUle  ,  Ict 
Liies  ,  Neuf-  Bourg  ,  Angles  ,  Logny  , 
Saint  Pierre  fur  Dives  &  Livarot, il  fera 
"Itfvé  les  deux  tiers  du  doublement  del- 
Ddiij 


dits  Droite  dlnipeâeurs  aux  BoiflbiBi 
èc  les  deux  £bk  pour  livre  en  ^us.  Ye^ 
jSc  entend  Sa  hUc&é  que  Padjiidiça^ 
defdits  Droits  (oit  mceflàmniept  ^k 
^our  en  jouir  par  PAdjudiçaoûre  d^ÛEcnz 
pendant  le  tems  néceflaire  au  rembouT: 
Çbnicnt  des  fommçs  qu'il  mSf^Z^jiç^i 
tant  ep  principal  qu'intéfê^  après  kgu^ 
tems  expiré  j  ioùsieTdits  Drpits  fecom  & 
demeureront  éteints  &  (upprinués  ^  Iç  <aa| 
à  condition  par  ledir  4)Q|p<^u3itaîi€  de 
payer  ladite (omipe  de  trpîs  j^rys  4i)t- jcp» 
9iiile  cent  foiwmtp.qiMjhiç  )wm^k 
mains  de  Jean-Claude  le  Clerçq^i  uirlJBl 
l^éqépiffés  on  (^r  ceux  4?.  ^^^f ^pofô 
oi^  Commis ,  portant  prcnûc^C?  de  fioub 
nir  Quittances  du  fievr  P^n,  Tréibrier 
4es  Revenus  Cafuels  de  5a  Majeilé ,  i  b^ 
Recharge  defdites  Villes  écÇonuminau- 
tiés ,  fi^avolr ,  foixame  -  f^^pt.  rniUie  xrenc 
^ixartç*quatorze  livres  coq&ptant  ^  ficlf 
furplus  en  cinq  payemf  tu;  ^£?\m^  de  dut 
quante  mille  livres  chacun  ,  de  fix  moil 
en  fix  mois,  fans  que  ledii:A<lpdicacaire 
puifTe  prétendre  aucune  Indemnitév  si 
une  jouiiTance  plus  longue  qi4Jr  ceilç  por* 
tée  par  Ton  Âdji^dicatiofl  j  Ju  prix  de  hr 
quelle  il  ne  fera  tenu  de  coimpter  i  la 
Cbambre  des  Comptes  ni  ailleurs.  Sa 


four  la  Générahtè  â^ATençék.  ffç 
Majefté  l'en  ayant  exprelTément  déchar- 
gé par  le  préfent  Arrêt.  Ordonne  Sa 
Maiefté  qu'après  ladite  adjudication  faîte»' 
lemites  Villes  &  Communautés  procé- 
deront en  la  forme  &  manière  accoutu- 
mée ,  à  réieftion  des  Sujets  néceffaii'eg 
pour  exercer  les  Offices  réunis  à  leurs 
corps,  fans  néanmoins  pouvoir  par  elles  j 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  rem-t 
bourler  autrement  que  de  gré  â  gré  ,  leS 
Particuliers  pourvus  d'aucuns  de  leurs 
Offices ,  ni  élire  des  Su'ets  pour  en  faire 
les  fondions.  Ordonne  en  outre  Sa  Ma- 
jeflé  que  tous  lefdits  Droits  feront  levés 
&  perçus  au  profit  dudit  Adjudicataire  y 
RÎnfi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'Arrêt  de 
fon  Confeil  du  i8  Septembre  1731  j 
en  la  même  forme  &  manière  que  le 
font  ceux  qui  fe  perçoivent  actuellement 
en  exécution  dudit  Arrêt  ,  &  confor-" 
mément  aux  Ordonnances,  Edits,  Dé- 
clarations ,  Arrêts  &  Béglemens  ren- 
dus fur  le  fait  des  Droits  d'Aydes  & 
Droits  rétablis,  Se  fous  les  mêmes  peines 
&  amendes  ,  &  payés  par  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  de  quelqu'état  &  condi- 
tion qu'elles  foient,  même  par  les  Ec- 
défiaftiques ,  Communautés  Séculières 
&Régulieres,  Nobles,  Gentilshomanes, 
D  d  ijij 
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&  autres  privilégiés  &  non  privilégiés  ; 
exempts  &  non  exempts,  &  par  tous  ceux 
qui  prétendent  devoir  être  compris  fous 
lefdites  dénominations  »  nonobltant  tous 
privilèges  9  exemptions  ^  Edits  5  Décla- 
rations )  Arrêts  &  Lettres  à  ce  contraires» 
aufquels  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge 
\  cet  égard  feulement.  Permet  Sa  Ma- 
^(lé  à  l'Adjudicataire  defdits  Droits  d'é- 
tablir des  Commis  pour  en  (aire  la  recette 
dans  tous  les  lieux  o&  la  perceptidn  en  eft 
pcdonnée  par  le  préient  Arrêt  y  lelqueb 
Commis  jouiront  des  privilèges  8c  exenh 
prions  accordées  aux  EmplQyé^  des  Fer-; 
mes  Générâtes,  Sera  loifiple  audit  Adju- 
dicataire d'affermer  lefdits  Droits  con- 
jointement ou  feparément  »  ainfî  qu'il, 
a^vifera  ;  &  pour  cet  effet  réfîliera  oa 
continuera  fi  bon  lui  fèmble  9  les  adjudi^ 
catioi}9.  qui  auroient  pu  çq  être  faites.  9 
Ua%  queies  Adjudicataires  puiflent  pour 
raifon  de  ce  >  prétendre  aucune  inaem- 
iiité*  Pourra  aufli  ledit  Adjudicataire 
Êdre  faire  la  régie  defdits  Droits  partons 
les  Commis  employés  aux  Aydes  ou  au- 
tres Droits ,  lefquels  feront  tenus  de 
s'en  charger  à  fa  première  requifirion ,  & 
de  lui  repréfenter  &  communiquer  ^  fans 
déplacer  leurs  Regifbres  ^  à  l'effet  de  lui 


1  pour  la  Généralité  d' ÂUnçofj.  511 
npter  defdits  Droits  ou  à  fes  Prépofés 
Commis ,  toutes  fois  &  quantes  >  à  la 
duâion  des  remifes  qui  ont  été  ou 
ont  accordées;  iefquelles  remifes,  au 
I  de  conteftation  ,  feront  réglées  par 
E  fieur  Intendant  de  la  Généralité  d  A- 
Jençon,  Les  Fermiers  des  Oflrois  &  Ta- 
rifs des  Villes  de  ladite  Généralité  ,  fe- 
ront également  tenus  de  repréfenter  audit 
Adjudicataire ,  fes  Prépofés  ou  Commis, 
leurs  Regiflres  de  recette  pour  en  pren- 
dre telle  communication  ou  extraits  qu'ils 
aviferont.  Le  Prépolé  à  la  régie  defdits 
I^roits  fera  aufïî  tenu  de  compter  audit 
Adjudicataire  du  produit  d'iceux ,  à  com- 
mencer du  premier  Juillet  1 74(5 ,  juiqu'au 
dernier  Mai  prochain  indufivement,  & 
de  lui  en  payer  le  montant  à  la  déduélion 
des  remifes  &  frais  de  régie  accoutumés; 
quoi  faifant,  ledit  Prépofé  en  demeurera 
bien  valablement  quitte  Si.  déchargé.  Or- 
donne Sa  Majefté  que  conformément  à 
l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  39  Décembre 
I7Î1  >il  fera  expédié  fur  les  Quittances 
du  Tréforier  de  fes  Revenus  Cafuels ,  du 
montant  des  finances  defdits  Offices  réu- 
nis aux  corps  des  Villes  &  Communau- 
tés de  la  Généralité  d'Alençon  .desLer- 
tics  de  grand  Sceau  en  une  feule  5c  mê- 
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ine  Patent^  pour  leur  tenir  lieu.de pro4 
jrÂfion  defdios  Offices ,  au  figm  du  Sujet 
que  chacune  defdices  Villes  &  Comrau* 
liautés  aura  nommé  par  délibération  f 
fous  le  nom  duquel  elles  faront  admiiies 
à payerle  Droit  Annuel dddics  Offices 
fur  le  pied  réglé  par  PArrêt  du  x%  Dé* 
cembre  1744,  fans  que  ledit  Sujet  ainfi 
pourvu  pulÂe  ^findre  le  titre  ni  faire  les 
fonâioos  d'aucuns  defiiits  Offices.  Or* 
donne  en  outre  Sa  Majefté  que  les  Offi- 
ciers qui  feront  élus  par  lefdites  Villes  8c 
Communautés  >  ainfi  que  les  Particuliers 
pourvût  d'aucuns  deidits  Offices  ,  jonip 
ront  tous  des  honneurs ,  pouvoirs ,  auto^. 
rites  3  fonéiions  9  privilèges ,  rangs  >  féan- 
çes>  exemptions  &c  droits  attribues  à  leurs 
Offices  ,  conformément  aux  Edits  de 
leur  création ,  Arrêts  &  Réglemens  ren« 
dus  en  conféquence.  Veut  Sa  Majefté 
que  les  cooteftadons  &  diffi^rends  qui 
liaîcroot  pour  raifon  de  la  recette  &  per- 
ception des  Droits  ordonnés  être  perçfts 
par  le  préfent  Arrêt ,  foient  jugés  par  le 
fieur  Intendant  Sc^Commiffaire  départi 
€0  la  Généralité  d'Alençon  9  auquel  Sa 
Majeflé  en  a  attribué  8c  attribue  toute 
connoilTance  &  Jurifdiâion,  &  icelie 
interdit  à  toutes  fes  Cours  ou  autres  Ju^' 


^^  pour  la  Généraiiîé  d*  Amiens,    ^if 

tîs.  Enjoint  Sa  Majefté  audii  fieurlnien* 
ant  &  ComitiilTaire  dûparei  de  tenirla 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui 
fera  publié,  afficbt  &  exécuté,  nonob< 
0ant  oppoficion  ou  empêchemens  quel- 
conques ,  &  fur  lequel  toutes  I-etires  né- 
çeflaires  feront  expédiées.  Fait  au.Con- 
&U  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  le  dix-huitième  jour 
à'Avri'  mil  fept  cent  quarante-fept.  Col- 
îîltionné.  Si^ié,  Ph£I,ypeaux. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  2f  Avril 
V747  1  ces  Droits  furent  adjugés  à  Gilles 
Paupliin  pour  en  jouir  pendant  neuf 
fUnées  5c  huit  mois  ,  à  commencer  du 
premier  Juin  de  la  même  année. 

N**.  2,  Généralité  d'Amifns. 

Fixation ,  700007  liv. 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  à  commewtf. 
dup'tmier  Janvier  1748. 

SçAvOlEJ 

Dans  les  Villes ,  Bourgs  &  lieux  de  la 

Géncralicé  d'Amiens  où  les  Droits  d'Inf- 


^a-t  Part.  VI.  tarif  des  DroUi 

peâeurs  aux  Boucheries  ont  cours ,  aiitfi 
que  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Boi^ 
loene,  il  fera  levé  &  perçu  vingt-quatre- 
fols  par  chaque  Porc  gras  ,  ou  coureuft' 
à  l'exception  feulement  des  Cochons  de 
lait;  lequel  Droit  fera  payé  k  l'entrW 
dans  les  Villes  fermées,  &  avant  le  m36àJ< 
cre  dans  les  autres  lieux  ;  &  fera  payé  piT 
ceux  qui  en  feront  entrer  par  morceamî^ 
trois  deniers  par  chacune  livre  du  poldl 
de  feize  onces,  le  tout  à  peine  de  cou* 
fifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

Dans  la  Ville  à'AtèevilU  ,  Fau<( 
bourgs  &  Banlieue  en  dépendans,  iroi 
livres  par  muid  d'Eau-de-vie ,  trente  foT^ 
par  muid  de  Vin  ,  vingt  fols  par  muî 
de  Cidre  ou  Poiré,  &  dix  fols  par  muî 
de  Bière  double,  &  de  celle  dite  moitié; 
le  tout  jauge  de  Paris  ,  &  pour  les  aotn 
vaiffeaux  à  proportion ,  tant  à  l'entra 
qu'au  brartage  ,  &  fans  aucune  dédu4 
tion;  &  furies  Bois,  Laines  &  Chac 
vres ,  pareils  droits  que  ceux  qui  fe  pe 
çoiventaâuellement  par  le  Fermier  di 
Aydes. 

Dans  ta  Ville  de  Saint  Vallery ,  Fauï 
bourgs  &  Banlieue  en  dépendans ,  troi 
livres  par  muid  d'Eau-de-vie,  quarani 
fols  par  muid  de  Vin  ,  trente  fols  pi 


pour  la  Générante  4'Amienu  3  2  j 
inuid  de  Cidre  &  Poiré ,  &  quinze  fols 
»ar  muid  de  Bierre  double  ,  &c  de  celle 
dite  mojiié  ,  !e  tout  jauge  de  Paris,  & 
pour  les  autres  vailTeaux  à  proportion  > 
jant  à  l'entrée  qu'au  brafiage,  fans  aucune 
déduiilion  ;  &  le  fol  pour  livre  &  aug- 
mentation fur  tous  tes  Bois ,  tels  que  ces 
Droits  font  6x<^s  &c  fe  perçoivent  par  le 
Fermier  des  Aydes, 

Dans  la  Ville  à' Amiens,  Fauxbourgs 
&  Banlieue  en  dépendans,  trois  livres 
par  muid  d'Eau-de-vie  ,  trente  lois  par 
muid  de  Vin,  trente  fols  par  muid  de 
Cidr6&  Poiré  ,  &  dix  fols  par  muid  de 
Bierre  de  quelque  qualité  qu'elle  foit, 
à  l'exception  de  celle  nommée  petite 
Bierre ,  le  tout  jauge  de  Paris ,  les  autres 
vaifleaux  à  proportion  ,  tant  aux  entrées 
journalières ,  d'inventaires,  que  de  bra& 
^ages  I  fans  aucune  dédudion  ;  &  pareils 
Droits  de  fol  pour  livre  &  augmentation 
ifur  tous  les  Bois ,  tels  qu'ils  font  fixés  & 
ie  perçoivent  par  le  Fermier  des  Aydes, 
_  Dans  la  Ville  de  Calais  '  Caursain  , 
fauxbourgs  &  Banlieute  en  dépendansj 
crois  livres  par  muid  d'Eau-de-vic ,  trente 
fois  par  muid  de  Vin ,  Se  quinze  fols  par 
muid  de  Cjdre  &  Poiré ,  &  par  muid  de 
pierre  double  6c  dç  celle  dite  moitié; 
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le  tout  jauge  de  Paris ,  &  pour  les  aort( 
vaiffeaux  à  proportion  ,  tant  à  l'entrfll 
qu'au  braflage ,  fans  aucune  déduflioé,-  j 
Dans  la  Ville  à  e  Dettltni ,  Fauxbotirg" 
grande  &  petite  banlieues  en  déj>endn 
trois  hvres  par  muid  d'Eau- de-vH 
trente  fok  par  muid  de  Vin  ,  &  qetifl 
(ois  par  muid  de  Cidre  &  Poiré  ,  fijif 
muid  de  Bierre  double  &  de  celle  (fi 
moitié  ,  ie  tout  jauge  de  Paris  ,■  les  aucw  i 
vaifleaux  à  proportion ,  tant  aux  cntrilH 
journalières  qu'au  bralVage,  fans  aucunt 
dédudion  ;  pllis ,  le  double  du  Droit 
d'Augmentation  qui  eft-  perçu  fuf  tOu* 
les  Bois  par  le  Feriïiieï  des  A-ydft. 

Dans  la  Ville  de  Memdîeiier,  Fam- 
bourgs  &  Banlieue  en  dépendaOs  ,  tro« 
livres  par  muid  d'Eau-de-vie ,  trente  foli 
par  muid  de  Vin  ,  vingt  ft>ls    par  niuid 
de  Cidre  Se  Poiré,  &  quinze  lois  p' 
muid  de  Bierre  double  &  de  celle  ûi 
nioitié,  le  tout  jauge  de  Paris,  lesautil 
vaiffcauit  k  proportion  ,  tant  aux  entrél 
journalières,  d'inventaires,  que  de  bw 
ges  fans  aucune  déduélion.  Plus ,  part 
Droits  deiol  pour  livre  &augtncnt3tk( 
fur  tous  les  Bois  à  l'entrée,  tels  qit^ 
font  fixés  par  les  Réglémens,foBsdî(?"' 
Ctioo-^  diaànutioa ,  n^ipti^^l^^»  -« 
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aucuns  jours  ,  &  fans  préjudice  à  ceux 
perçus  par  le  Fermier  des  Aydes. 

Dans  la  VUte  de  Roye ,  Fauxbourgs 
&  Banlieue  en  dépendans  ,  trois  livres 
par  muid  d'Eau-de-vie  ,  rrente  fols  par 
muid  de  Vin  ,  vingt  fols  par  muid  de 
Cidre  Se  Poird ,  &  quinze  fols  par  muid 
de  Bierre  double  &  de  celte  dite  moitié, 
le  tout  jauge  de  Pans ,  les  autre<!  vaiffeaux 
à  proportion ,  tant  aux  entrées  journaliè- 
res, d'inventaires ,  que  de  braflages ,  fans 
aucune  diiliniSion^  &  pareils  droits  de 
fol  pour  livre  &  augmentation  fur  tous 
les  Bois,  tels  qu'ils  font  fixés  par  les  Ré- 
giemens  ,  fans  diflinélion  >  diminution 
ni  privilège  pour  aucuns  jours  ,  &  fans 
préjudice  4  ceux  perçus  par  le  Fermier 
des  Aydes. 

Dans  la  Ville  de  Montreuil-fui^Mer  , 
Fauxbourgs,  &  Banlieue  en  dépendans, 
trois  Uv.  par  muid  d'Eau-de-vie, trente 
fols  par  muid  de  Vin  ,  vingt  fols  par  muid 
deCidreSe  Poire,  &  quinze  fols  par  muid 
dcBierredouble&decelle  dite  moiiié, 
le  tout  jauge  de  Harts  ,  &  pour  les  autres 
vailTeaux  à  proportion  ,  tant  aux  entrées 
qu'au  braffage,  fanî  aucune  déduftion  ;  St 
le  double  du  Droit  d'augmentation  qui 
•ft  perçu  furtottS'lesBois  par  le  f  ermiki^ 
à«x  Â^es. 
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'de  l'Adjudicataire  avant  que  la  Toile 
foie  tranfportée  aufdites  Bueries.  Permet 
Sa  Majefté  à  fes  Commis  &  Prépole's  à 
la  ptrcepdon  dudït  Droit ,  de  marquer 
chacunepiece  de  Toile  d'un  plomb,  ou 
autrement,  laquelle  marque  les  Proprié- 
taires ou  Locataires  deldites  Bueries  & 
Blanchi fferies  feront  tenus  deconferver, 
à  peine  de  confifcation  &  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  chacune  pièce  de 
Toile  non  marquée  ;  &  aura  lieu  ladite 
perception  fur  les  Toiles  qui  fe  trouve- 
ront aufdites  Bueries  le  premier  Janvier 
prochain  ,  dont  fera  lait  inventaire  pac 
deux  Commis. 

Dans  les  lieux  de  Crécy  ,  j^yraînai 
Saint  Ricjuier  ,  Poix  ,  Rue  &  Commu- 
nautés de  Marquemerrt,  Oifemom ,  Oref- 
maux  ,  Grartdvilliers  ,  Fecquigm  ,  Cor- 
tie  ,  Sommereux  ,  Domart ,  Liicheux  ,' 
Ardres  ,  Guigves  ,  Breteail  ,  Albert , 
Bray  ,  Chaklnes  ,  Fauxbourg  Saint  Siil- 
pice  de  Ham ,  &  Fauxbourg  Saint  Léo- 
nard de  Nèfle  )  Fattxbourgs  ,  Hameaux 
&  Ecarts  en  dépendans  ,  fera  levé  &c 
perçu  trois  livres  par  muid  d'Eau-de-vie,' 
vingt  fols  par  muid  de  Vin ,  &  dix  fols 
parmuiddeBierre,  Cidre  &  Poiré,  tant 
aux «atiées  journalières  Se  d'inventaires^ 
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u^au  brafiage»  &  en  outre  les  deia 

h  pour  livre  defdits  Droits* 
Et  dans  les  autres  lieux  de  ladite  Gé^ 
«éralité  d'Amiens  qui  ne  (ont  i^as  dénoua 
foé^  au  piréfent  Arrêt  >  &  qui  font  (ujeç 
auK  Drpits  de  Subvention  &  d'Inipeo 
teurs  I  à  l'Entrée  9  il  fera  levé  &  perça 
trente  fols  par  muid  d'£au-de-Vie  9  Jk 
fols  par  muid  de  Vin  »  fept  fols  ûx  den. 
par  muid  de  Cidre  &  Poiré ,  &  cinq  fols 

Sar  muid  de  Bierre  double  &  de  celle 
ite  moitié  y  le  tout  jauge  de  Paris  9  & 
les  deux  fols  pour  livre  defdits  Droits» 
^nt  aux  entrées  journalières  &  d^invenr 
taire ,  qu'au  braffage. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  qu^ 
ièra  levé  &  perçu  cinq  fols  par  muid»  & 
pour  les  autres  vaiiTeaux  à  proportion  » 
llir  tous  les  Vins  qui  feront  enlevés  de 
ladite  Généralité  d'Amiens,  ou  qui  y 
paflérpnt  debout  &  feront  iranfportés 
nors  le  Royaume  &  dans  les  Provinces 
réputées  étrangères* 

Tous  lefquejs  droits  feront  levés  & 
perçus  de  la  ipême  manière  que  le  font 
jpi  Droits  d'Aydes.»  &  conformément 
«KOniQliqwceSf  Edits ,  Déclarations, 

Ki^#(A^|}f>^^<^■^^^s  ^  iefaic 
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I  peines  &  amendes ,    5c  feront 

)ar  toutes  perfonnes,  de  quelqu'é- 

Kondltion  qu'elles  foieni ,  méms 

I  £ccléfia(liqiies  ,  Communautés 

rcs  &c  régulières,  Nobles  ,  Gen- 

mes,  &  autres  privilégiés  8c  non 

rîés ,  exempts  &  non  exempts ,  de 

Es  ceux  qui  prétendent  devoir  être 

fous    lefdites  dénominations  , 

ftant  tous  privilèges  ,  immunités  , 

dons, Edits, Déclarations,  Arrêts 

sa  ce  contraires,  aulquels  Sa 

t  a  dérogé  &  déroge  à  cet  égard 

ent. 

■t  âcentend  Sa  Majefté  que  l'adju* 
n  dcfdits  Droits  foit  incelTammenc 
tour  en  jouir  par  l'Adjudicataire 
pendant  le  tems  nécelfaire  au 
ement  des  fommes  qu'il  aura 
ly^es ,  une  en  principal  qu'intérêts; 
irès  lequel  tems  expiré,  tous  lefdits 
roits  feront  &  demeureront  éteints  5e 
pprimés ,  le  tout  à  condition  de  payer, 
rledii  Adjudicataire,  ladite  fomme  de 
pt  cent  mille  fept  livres  es  mains  de 
an-Claude  le  Clercqz  fut  fcs  Récépit 
î  ou  fur  ceux  de  Tes  Prépofés  ou  Com- 
a  ,  portant  promelfes  de  fournir  Quit- 
BCes  du  fieur  Berùn  ,  Tréforier  des 
Eeij 
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Revenus  Cafuels  de  Sa  Majefté  ,  k  bi 
décharge  défaites  Villes  &  CcmuiiuiiaiK 
ces  ;  (çavoir,  deux  cent  mille  fept  Ëvies 
comptant  »  &  le  furplus  en  cinq  paye* 
mens  égaux  de  cent  mille  livres  cbacon^ 
de  fix  mois  en  fix  mois  y  fans  que  ledit 
Adjudicataire  puifle  prétendre  aucune 
indemnité  »  ni  une  jouÛTance  plus  longue 
ue  celle  portée  par  ion  adjudication  9 
u  prix  de  laquelle  il  ne  fera  tenu  de  com- 
pter à  la  Chambre  des  Comptes  ni  ail- 
leurs ,  Sa  Majefté  l'en  avant  expreffif- 
ment  déchargé  par  le  prélent  Arrêt.  Per» 
met  Sa  Majefté  à  P Adjudicataire  deidtta 
Droits  9  de  les  affermer  con j<nntement  ou 
feparément  >  &  à  cet  effet ,  de  réfilier  ou 
de  continuer ,  û  bon  lui  femble ,  les  ad- 
judications qui  auroient  pft  en  être  faites»' 
uns  que  les  Adjudicataires  puiflenty 
pour  raifon  de  ce  >  prétendre  aucune  in- 
demnité. Pourra  auflî  ledit  Adjudicataire 
établir  des  Commis  pour  faire  la  recette 
defdits  Droits  dans  tous  les  lieux  où  la 
perception  en  eft  ordonnée  par  le  préfent 
Arrêt ,  ou  commettre  à  cet  effet  les  Em- 
ployés aux  Aydes  ou  autres  Droits  >  lef- 
quels  feront  tenus  de  s'en  charger  à  fa 
première  requifition ,  &  de  lui  repréfen- 
ter  &  communiquer  I  £ms  déplacer  leurs 
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legiftres,  à  l'effet  de  lui  compter  defdics 
Kroits  ,  toutefois  &  quanies  ,  ou  à  fes 
f  rdpofés  &  Cumniis ,  à  la  dédudion  des 
Temiles  qui  ont  été  ou  leront  accordées, 
lefquelles  remifes,  en  cas  de  contefla- 
tion ,  feront  réglées  par  le  fleur  Inten- 
dant de  la  Géii(,Talité  d'Amiens,  Sera 
tenu  le  Prépofé  aduel  à  la  Régie  dea 
Droits  qui  fe  perçoivent  en  exécution 
de  la  Déclaration  du  14  Juin  1739,  de 
compter  audit  Adjudicataire  du  produit 
d'iceuK ,  à  commencer  du  premier  Juillet 
de  la  prél'ente  année  1747 ,  &  de  lui  en 
payer  le  montant ,  à  la  déduélîon  des 
remifes  &  frais  de  Régie  accoutumés  ; 
quoi  faifant,  ledit  Prépofé  en  demeurera 
bien  &  valablement  déchargé. 

Ordonne  Sa  Majefté  qu'après  ladite 
adjudication  faite,  lefditesVilles&  Com- 
munautés pourront  procéder  en  la  forme 
&  manière  accoutumée  )  à  l'éleélion  des 
Sujets  récefTaires  pour  remplir  les  fon- 
dions des  Offices  réunis  à  leurs  corps  ,' 
fans  néanmoins  pouvoir  par  elles ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  rembour- 
{er  autrement  que  de  gré  à  gré,  les  Parti- 
culiers pourvus  d'aucuns  de  leurs  Offi- 
ces ,  ni  élire  des  Sujets  pour  en  faire  les 
fonflions  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  cxpé- 
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oié  des  Lettres  du  Grand  Sceaa  en  qm 
ieùle  Se  mêone  Patente  »  pour  tenir  Ueode 
Fjroviflons  des  Offices  réunis  à  chacune 
4eidites  Villes  Se  Communautés  ».  sa 
nom  du  Sujet  que  chacune  d'elles  aua 
nommé  >  fous  le  nom  duquel  elles  fçmnt 
admifes  à  payer  le  Droit  annuel  defditt 
Offices  fur  le  pied  porté  par  l'Ânét  ia 
2  2  Décembre  1 744 ,  fans  que  ledit  Si^et 
ainfi  pourvu  puifle  prendre  le  titre  ni  fiiire 
les  fondions  d'aucuns  defdits  Offices- 
Ordonné  en  outre  Sa  Majefté  que  les 
Officiers  qui  feront  élus  par  lefdites  Vil* 
les  Se  Communautés ,  ainfi  que  les  Par» 
t^culiers  pourvus  d'aucuns  defiiits  Offi- 
ces »  jouiront  tous  des  honneurs  »  fon- 
âions ,  privilèges  $  rangs,  féances^  exem» 
ptionis  &  Droits  attribués  à  leurs  Offices 
par  les  Edits  de  leurs  créations ,  Décla- 
rations ,  Arrêts  &  Réglemens  rendus  en 
eonféouence.  Veut  Sa  Majefté  que  les 
contedations  &  diffi^ends  qui  naîtront 
pour  raifon  de  la  recette  9  perception  Se 
adjudication  des  Droits  ordonnés  être 
levés  par  le  préfent  Arrêt ,  foient  jugées 
par  ledit  Qttir  Intendant  &  Commi&die 
départi  dans  la  Généralité  d'Amiens  $ 
auquel  Sa  Majefté  en  a  attribué  &  attri^ 
bue  toute  connoiffiiace  Se  Jurifdiiftion  f 
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.^<elle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  & 
■  .^utres  Juges.  Enjoint  Sa  Majeflé  audit 
4îeur  Intendant  &  Commiflaire  dt'parti 
^  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prcfent 
^rrêt,  qui  fera  lu,  publié  ,  affiché  & 
«Eecuié  nonobftan:  oppoiicions  ou  em- 
^êcbemens  quelconques  ,  &  fur  lequel 
toutes  Lettres  néceflaires  feront  expé- 
diées. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles 
le  vingt-un  Novembre  mil  fepc  cens  qua- 
rante-fcpr.  Si^né)  Phelypeaux.  Avec 
paraphe. 

N".  3.  Généralhé  â' Aucb ,  Province 
deBéarn  &  Royaume  de  Navarre, 

^Hj        FixatioD ,  1 000000.  liv. 

^^..  Droits  impofés  avant  la  réuftïw. 

Trois  deniers  pour  livre  en  fus  des 
deniers  des  Tailles  &  autres  crues  ordi- 
naires &  extraordinaires  comprifes  dans 
les  Commiffions  de  Sa  Majefté.  ArrÊt 
du  >t  D^embre  1714.. 

Dans  la  Généralité  â'Aucb ,  foixante- 
dix  mille  fix  cent  foiicante-fix  livres  par 
chacun  an ,  au  marc  la  livre  de  laCapi*. 


\fiS  Part.  VI.  Tarif  det  Droits 

l  ntion,  fur  tous  les  Nobles ,  Gentiishom 
[  ines  ,  Officiers  de  Juftice  ,  Pays  d'Eieô; 
[  tiens ,  d'Etats  ,  abonnés  Se  Vules  fraii 
I  ches  ,  mÊme  fur  les  Eccléfiafliques  t 
I  tous  autres  Habitans,  exempts  &  nà 
Lexempts  ,  privilégiés  &  non  privilégié» 
htcowreun  fol  pour  livre  pour  frais  dd 
*~t  recouvrement ,  dont  quatre  denîel 
urles  CoUedcuw,  quatre  deniers  poid 
%  Receretin  des  Tailles  ,  Se  les  quatil 
sdeoîenpour  le  Receveur  général 
[  t«  eserdce.    Arrêt  du    a  9    Oflobrè 

Dans  la  Province  de  Biarv,  dix-neui 
Kiille  fept  cent  quatre-vingt-quatre  livre* 
{etze  fols  huit  deniers  par  cbacun  an  » 
fçavoîr,8D5oliv.  fur  le  pied  de  la  Taille, 
&  dans  la  forme  ordinaire;  &  ï'734. 
livres  iS  fols  8  deniers  au  marc  la  livre 
de  la  Capitation  ;  de  laquelle  dernière 
fomme  le  Tiers -Etat  doit  fupportef 
1,0000  livres ,  &  1714  livres  \6  fols  8 
gcnîcrg  font  payées  par  le  corps  de  U 
jflc,  le  Parlement  compris  dans 
rps  &  autres  Privilégiés ,  à  l'eic- 
iléanmoins  ^es  Eccléfiaftiquesl 
l&oit  Être  faite  fuivani  Tulage  de 
'  e   pour  les  autres  impofnions* 
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ans  le  Royaume  de  Navarre,  deox 
e  fept  cens  trente-huit  livres  dix-fols 
deniers ,  au  marc  la  livre  de  la  Capî- 
'lon,  furtous  iesNobleSj  Gentilshom- 
,  Olficiers  de  Juflice  &c  tous  autres 
Ubitans,  exempts  8c  non  exempts,  pri- 
"Vllégiés  &c  non  privilégiés.  Arrêt  du  7 
"Tuivier  1717. 
pTous  ces  droits  furent  continués  par 
JjrÊt  du  loNovembre  i7ïo;&com- 
è  ils  ne  fuffifoient  pas,  il  en  fut  ajouté 
■autres ,  ainlî  qu'on  va  le  voir  par  le 
nnoncc  dudic  Arrêt. 
.  Le  Roi  étant  en  sonConseii,; 
a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  Offices 
Municipaux  reftans  à  vendre  de  la  créa- 
tion du  mois  de  Novembre  1 7?  j  ,  dans 
les  Villes  âc  Communautés  de  la  Gêné» 
ralité  d'Auch  ,  Province  de  Béarn  ,  ic 
Royaume  de  Navarre  ,  feront  réunis  au 
corps defdites  Villes  &  Communautés, 
Se  qu'à  commencer  dit  premier  Janvier 
prochain  1751  ,  les  impofmons  faites  en 
exécution  des  Arrêts  de  l'on  Confeil  des 
29  Décembre  1714»  19  Octobre  17*5  » 
6  Août  171(5  éc  7  Janvier  1717  ,  con- 
tinueront d'être  levées  en  la  même  forme 
&C  manière  qu'elles  l'ont  été  en  conlé- 
gueocç  defws  Arrêts ,  f^avoir  >  de  b 
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fomme  'de  vingt-trois  mille  quaoïe  cent 
cinquantse-huit  livres^  d'une  parc  »  &  de 
ibixaQte-dix  mille  fix  cent  foixante-iix 
livres  d'autre  part  »  dans  la  Généralité 
d' A  uçb  ;  celle  de  dix-  neuf  mille  lept  cent 
quatre-vingt-auatre  livres  feize  fols  huit 
deniers  dans  la  Province  de  Béam  ;  8c 
celle  de  deux,  mille  fept  cent  trente-huit 
iivres  dix  fols  fix  deniers  dans  le  Rovau- 
me  de  Navarre  ;  &  que  pour  fuppléer  à 
l'infuffifance  defdites  impadôona»  les 
frois  deniers  pour  livre  des  impcfidont 
de  ladite  Oénéralité  d'Auch ,  bà&nt 
xaomé  des  fix  attribués  aux  Syndics  jdes 
ParoiiTes ,  &  Greffiers  des  RoUes  des 
Tailles  de  la  création  de  172a  ,  &  flip* 
^imés  par  celui  de  Juillet  1724»  feront 
rétablis  &  de  nouveau  impofés  à  com- 
mencer dudit  jour  premier  Janvier  pro* 
chain  175 1  »  avec  le  doublement  des 
deux  fols  pour  livre  de  Fabonnement  des 
Proits  des  Courtiers- Jaugeurs  &  Infpec- 
teurs  aux  Boiflbns  &  aux  Boucheries  de 
:)a  Généralité  d'Auch ,  pour  les  deniers 
jprovenans  des  fuCiites  impofitions  »  être 
•remis  aux  Gardes  du  Xréior  Royal  »  tant 
qparles  Receveurs  Généraux  des  Finaiv- 
«ces  de  ladite  Généralité  ,  que  {lar  les 
.Ttéfories»  .dçs  Sxm  4^8  J^ipviuoea  -^ 
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jilëarn&  Royaume  de  Navarre.  Ordon- 
•oe  en  outre  Sa  Majefté,  qu'à  commencer 
iiudii  jour  premier  Janvier  prochain 
J751  ,il  fera  levé  âc perçu  deux  fols  pour 
livre  des  Droits  d'Odrois  delà  Ville  de 
Bayonne  ,  4elquels  droits  ôc  deniers 
fl*iinpolî[ions  ,  l'adjudication  fera  inceC' 
iàoiment  faite  pour  le  tems  nécelfaîre  au 
Kmbourfement  de  ladtce  fomme  d'un 
pùllion  di)!  livres,  intérêts ,  frais  &  loyaux 
çotfti  ,■  Après  Jequel  tems  expiré ,  lefdits 
droits  Se  deniers  d'împofitions  feront 
éteints  ôc  fupprimés  efi  vertu  du  préfent 
An^ét,  &fans  qu'il  en  foitbefoin  d'autre. 
Veut  8c  entend  Sa  Majefté,  que  pout 
naetwe l'Adjudicataire  en  ctat  de  fe  rem- 
tKMirfer  de  ladite  fomme  d'un  million  dix 
livres,  imcrêts,  frais  âc  loyaux  coûts 
qu'il  fc"  tc"U  de  payer,  il  foie  annuelle- 
ment etnployé  dans  l'Etat  des  Finances 
del«ditpGénéralitcd'Auch,pourlafom- 
meide  cent  quarante-cinq  mille  fix  cent 
livres  ,  à  commencer  du  premier  Janvier 
prochain  1751  ,  &  que  ladite  fomme  lui 
Îqîc  payée  fur  les  fimples  Quittances  pen- 
^nt,  chacune  des  années  portées  par  le 
réfuliai  de  fpn  adjudication  ,  en  deux 
cereies  ^aux  ,  de  ûv.  en  fix  tnois ,  Tant 
Wfune  Tct&iw  ^^  vingtième  >  dei^ 
Ff  ij 


k 
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ïols  pour  livredu  dixième  ,  ni  autrert  ' 
nue  de  Quelque  nature  qu'elle  foit,; 
lefdits  Receveurs  généraux  des  Fini 
cesjchacun  dans  l'année  de  fon  exereil 
à  l'effet  de  quoi  lefdits  Receveurs  géo 
raux  feront  tenus  par  les  Traités  &  ftS 
nriiïîor.s  qui  feront  par  eux  prcfentéesp 
chacun  an  ,  de  payer  dans  les  termes  è 
fleflus  Ordonnés  ,  ladite  fohime  de  ce 
quaranie-cin<5  mille  fix  cent  livres; 
laquelle  fotnnie  i!  leur  fera  faii  déduA 
dans  leurs  Traités  &  foumiffions,  qa 
faifant,  &  en  rapportant  par  eux, pa 
nnc  fois  feulement,  copie  collationn) 
du  préfent  Arrêt ,  avec  Quittances  dud 
Adjudicataire  liir  ce  iuffilantes,  les  foi 
mes  à  lui  payées  en  conféquence ,  lèrol 
paflées  &  allouées  aufdits  Recevcursgl 
fiér.îux  dans,  leurs  états  &  compieSr 
tout  oîi  befoin  fera  .fans  difficulté,  à  tt 
ditïon  pat' ledit  Adjudicataire  de^j* 
lidire  fomme  d'un  millioïi  dix  livT 
Jçavoir,  c]'jatré  cent  mille  dix  livrai  « 
ptant,  &!cs  fix  cent  mille  livrés  refta 
éi)  quatre  payemens  égaux  ,cliac«n5J 
cent  Ciriquatite  miUe  livres  ,-de^iX'enl 
mois ,  à'Jetirt- Claudele  Clercdz,  tha^ 
parÂ'rrC-t  du/Confeil  du  37  D^nntil 
f /j'j' ,  de  la  "venre  des  Office» -Muni* 


•eux,  fur  fes  Ri^cépifTés  ou  fur  ceux  de 
Jks  Procureurs  &  Commis ,  portant  pro- 
pteffe  de  rapporter  les  ampliations  des 
IJuittances  du  Tréforier  des  Revenu» 
"^afuels  de  Sa  Majeiié,  à  la  décharge  déf- 
îtes Villes  &  Communautés ,  uns  que 
ledit.  Adjudicataire  foit  tenu  d'en  rendre 
compte  à  la  Chambre  des  Comptes  ni 
iJleurs  ,  Sa  Majefté  l'en  ayant  exprefle- 
iicnt déchargé  parle  préfentArrÉt.  Per- 
aet  Sa  Majefté  aux  Villes  &  Commu-r 
lautés  de  la  Généralité  d'Auch  ,  Pro- 
'ince  de  Béarn  &c  Royaume  de  Navarre» 
jeprocéder  en  pleine  liberté  à  l'éleéHon 
"  !S  Sujets  qu'elles  jugeront  néceflaires 
>ur  exercer  lefdits  Offices  réunis  à  leura 
irps ,  fans  néanmoins  pouvoir  par  elles, 
us  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  rem- 
îurfer  autrement  que  de  gré  à  gré  les 
irticuliers  pourvus,  d'aucuns  defdits  Of- 
es.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'il  fera  în- 
ïffamment  arrêté  un  RoUe  dans  lequel 
es  Offices  Municipaux  de  la  création  du 
aois  de  Novembre  17^3,  reftans  à  ven- 
Ire  dans  les  Villes  &  Communautés,' 
Éront  employés  pour  la  fomme  d'un 
tillion  dix  livres  ,  y  compris  les  deux 
vis  pour  livre  ,  fomme  à  laquelle  SaMa- 
jlfté  <en.a  réduit  &  âxé  les  Bnances, 
^^  Ffiij 
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pour  fur  ledit  Rolle  être  expédia  Itf 
Quittances  de  finances  des  Offices  ré* 
nis  aux  corps  des  Villes  &  Communiu- 
tés  y  employées,  &  des  Lettres  du  Grand 
Sceau  en  une  feule  &  même  Patente, 
pour  tenir  lieu  de  Provifions  defdits  Of- 
fices, au  nom  du  Sujet  que  chacune  d'elle 
lera  tenue  de  nommer  par  délibératian, 
fous  le  nom  duquel  elles  feront  admifei 
i  payer  le  Droit  annuel  defdits  Officei 
fans  aucun  prêt ,  Sa  Majefté  les  ayant 
expreffément  déchargées  dudit  prât  ;  le- 

3uel  Sujet  ainfi  pourvu  ne  pourra  pren* 
re  le  titre  ni  faire  les  fondions  d'aucuns 
defdiis  Offices ,  au  moyen  de  quoi  les 
Officiers  qui  feront  élus  par  lefdites  Vil- 
les 8c  Communautés  ,  ainfi  que  les  Par- 
ticuliers pourvus  d'aucuns  defdits  Offi- 
ces, jouiront  des  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  fondions,  privilèges,  nuigs*  , 
finances',  exemptions  &  Droîtsy  «trio 
bues  par  les  Edits  de  leurs  crcJiionif  ^ 
Déclarations ,  Arrêts  &  R^glemens  reiï» 
dus  en  cnnféquence  ;  er>joint  Sa  Ma}«Aé 
au  fieur  Intendant  &  Commaffaire  dé- 
parti en  la  Généraliié  d'Auch  ,  de  îeni» 
la  mnin  à  l'exécutiorï  dupréfent  Arrft, 
fur  lequel  toutes  Lettres  iiécelfeires  fe- 
roRt  expédiées.  Fait  au  Confeild'EtH 


^     roKt  expi 
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pour  iaGénéralitê de  Bordeaux.  545 
wi  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fon- 
tainebleau le  dixième  jour  de  Novembre 
nUTeptcent  cinquante. 

Si^ité ,  Phelïpeaux. 

N".  4.  Généralité  de  Bordeaux. 

Fixation,  1000010  lîv. 

Droits  imfofés. 

Par  Arrêt  du  10  Oiftobre  17471  iJ 

eft  ordonné  qu'il  fera  levé  un.  fol  pour 
livre  fur  les  marchandifes  entrant  &  ((» 
tant  par  les  Bureaux  des  Fermes  de  Sa 
Majefté  en  ladite  Généralité  ;  la  Ville 
de  Bordeaux  eft  déchargée ,  à  commen- 
cer du  premier  Octobre  de  la  même 
année  >  du  payement  de  la  fomme  de 
cent  mille  livres  qu'elle  éioît  tenue  de 
faire  annuellement  en  exécution  de  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  8  Janvier  1 71 5.  L'Ad- 
judicataire doit  payer  comptant  à  Jean- 
Claude  le  Clercqz,  un  million  dix  lîv. 
ks  Commis  des  Fermes  Géi>érales  font 
chargés  d'en  faire  la  perception  à  la  mÊ- 
me  remife  qu'elle  l'avoit  été  jufqu'àpff- 
fent ,  fie  en  la  même  forme  &  manière 
que  Veft  le  principal  des  droits  defditw 
Pfirme&,  &  conformément  aux  Ordos- 
F  f  iiij 
1^ 
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nances»  Edits,  Déclarations,  Arrêts 4 
Réglemens  rendus  fur  le  fait  deffia 
Droits  ,  &  fous  les  mêmes  peines  Bt 
amendes;  mêmelibené  aux  Villes  d'é- 
lire leurs  Officiers,  &  aux  mêmes  cou» 
dirions  que  celles  rapportées  ci-deflu) 
pour  les  autres  Gcnéralirés. 

Jean  Girardin  fe  rendit  Adjudicataire 
de  ce  Droit  ,  &  il  en  pafla  Bail  pour 
neuf  années  &  neuf  mois  confécuiilsii 
commencer  du  premier  Oflobre  1747. 
Arrêt  du  Confell  du  i  ï  Ôâobre  me; 
me  année, 

N***  S-  Généralité  de  Bottrgei, 

Fixation,  15*583  liv.  ' 

Tarif  des,  Drcits  à  cemmenctr  du  fremiff 
Juin  1747. 

Sç  A  V  01  B, 

Dans  la  Ville"&  Fauxbourgs  de  Bfnf^ 
gts,  cinq  fols,  tanc  par  poinçon  de  Vi> 
entrant  dans  ladite  Ville  &  Fauxbourgïi 
que  par  poinçon  de  Vin  fujet  aux  inven-  j 
taires  ;  huit  fols  par  charroi  de  Foin» 
cinq  fols  par  charroi  de  Bois  ,  ti 
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f&ter  qu'à  bâtir  &  Merain  ;  huit  fols 
par  Porc  ;  huit  fols  fur  chaque  Cuir 
verd  de  bœuf  entrant  ou  fortantjhuit 
fbis  par  douzaine  de  Cuirs  de  veaux ,  & 
trois  fols  (îx  deniers  par  douzaine  de 
Cuirs  de  moutons  ,  brebis  ou  chèvres, 
(bit  qu'elles  proviennent  des  bêtes  mor- 
tes de  leur  mort  naturelle ,  dîtes  mouries, 
ou  qu'elles  foîent  abbatues  dans  les  Bou- 
cheries. 

Dans  la  Ville  A*j4nbigny  ,  dix-huit 
fols,  tant  par  poinçon  de  Vin  entrant> 
que  fujet  aux  inventaires;  huit  fols  par 
charroi  de  Foin  &de  Bois,  tant  à  brûler 
qu'à  bâtir  &c  Merain  ,  Se  huit  lois  par 
Porc  confomm^  dans  la  Ville  &  Faux- 
bourgs. 

Dans  la  WWe  à' Argentan ,  feize  fols 
par  foi  du  prix  que  la  pinte  de  Vin  fe 
vend  en  détail  ;  trois  fols  (ix  deniers  par 
poinçon  de  Vin  enlevé  pour  le  pays  rédi- 
raé  ;  huit  fols  par  Porc  confommé  dans 
la  Ville  &  Fauxbourgs. 

Dans  Chaûllon-fur- Indre  ,  vïngt-deux 
fols  par  fol  du  prix  que  la  pinte  de  Vin 
le  vend  en  détail ,  qui  feront  perçus  par 
augmentation  des  Droits  qui  fe  perçoi- 
vent, tant  for  ta  première  que  fur  la  fé- 
conde moitié  de  l'ancien  Oflroi  ;  Sccinq 


( 
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fols  ,  uni  par  poinçon  de  Vin  entranij 
'  que  par  poinçon  fujet  aux  invemaimî 
huit  fols  par  Porc  confommé;  huit  Ha 
par  charroi  de  Foin  ;  huit  fols  pargm 
Cuir  verd  ;  huit  fols  par  douzaine  it 
Cuirs  de  veaux  ,  8c  trois  f  jls  fix  denien 
par  douzaine  de  Cuirs  de  moutons,  bre- 
Dis  &  chèvres  ,  foit  qu'elles  proviennent 
de  bêtes  mortes  de  leur  mort  naturelie, 
dites  mouries ,  ou  qu'elles  foient  abba* 
tues  dans  les  Boucheries. 

Dans  Dim-leRoi,  dix  fols,  tantpv 
çoinçon  de  Vin  entrant ,  que  par  poin- 
çon tujet  aux  inventaires;  douze  (obpa 
chaque  Porc  confommé  ;  huit  Uûs  pat 
charroi  de  Foin;  dix  fols  pat  charrwi 
Bois  de  Merain  &  à  bânr  ;  cinq  fols  pir 
charroi  de  Bois  à  brûler  ;  huit  Êils  pu 
chaque  Cuir  verd  de  bœuf  &  vacoej 
kuitfols  par  douzaine  de  CuîrsdeveauXi 
■&  trois  fols  fis  deniers  par  douzaine  de 
.Peaux  de  moatons  ,  brebis  Se  cbevTes  t 
foit  qu'elles  proviennent  des  bêtes  me* 
tes  de  leur  mort  naturelle,  dites  mouriesi 
ou  qu'elles  foient  abba tues  dans  les  Boih 
chéries. 

Dans  la  Ville  à'Ifoudun ,   cinq  foit  ' 
par  chaque  poinçon  fabriqué  dans  ladite 
Ville  &  Fauxbourgs  ;  huit  fols  par  chair 


■tr'W(j^n»ai 
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roi  de  Foin  ;  huit  fols  par  chaque  Porc 
confommé  ;  huit  fols  par  chaque  gros 
Cuir  verd;  buit  fols  par  douzaine  de 
Cuits  de  veaux ,  &  trois  fols  fix  deniers 
par  douzaine  de  Cuirs  de  moutons ,  bre- 
bis &  chèvres ,  foie  qu'elles  proviennent 
des  bÉces  mortes  de  leur  mort  naturelle , 
dites  mouries,  ou  qu'elles  foient  abba- 
tues  dans  les  Boucheries. 

Dans  la  Ville  de  la  Gutriié ,  deux  foU 
fix  deniers,  tant  par  poinçon  de  Vin  en- 
trant ,  qae  par  poinçon  fujet  aux  inven- 
taires ;  deux  fois  par  poinçon  de  Vin 
paffantfur  les  ponts  ;  huit  fols  par  char- 
roi ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  de  Foin 
&  Bois,  tant  à  brûler  qu'à  bâtir  ScMerain, 
&  huit  fols  par  Porc  confommé. 

Dans  la  Ville  du  Blanc,  fcize  fols  par 
ici  du  prix  de  la  pinte  de  Vin  qui  fe  vend 
en  détail  ;  huit  fols  fur  chaque  Porc  con- 
fommé, &  huit  fols  fur  chaque  charroi 
de  Foin, 

Dans  la  Ville  de  la  Ghaflre ,  cinq  fols," 
tant  par  poinçon  de  Vin  entrant,  que 
par  poinçon  fujet  aux  inventaires  ;  huii 
îols  par  poinçon  de  Vin  pour  le  pays  té- 
dimé;  huit  fols  par  charroi  deFoin;îiuit 
fols  par  charroi  de  Bois  tant  à  brûler  qu'à 
bâtir ,  &  Merain  ^  huk  fols  par  Porc  con- 
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fommé  ;  huit  fols  par  chaque  gros  Cnic  I 
verd  ;  hui:  fols  par  douzaine  de  Cuire  iù 
Veaux  verd8,&  trois  fols  {ix  denienpli 
douzaine  de  peaux  de  moutons  ,  brebw 
&  chèvres,  foit  qu'elles  proviennent  d|. 
bêtes  mortes  de  leur  mort  naturellev 
dites  mouries  ,  ou  <]u'elles  foieni  abbto 
tues  dans  les  Boucheries. 

Dans  le  lieu  de  Lcvroux,  viogl-  _^ 
fols  par  foi  du  prix  que  la  pinte  de  Yli 
fe  vend  en  détail,  qui  feront  levés p| 
augmentation  des  Droits  qui  fe  perçu 
vent,  tant  fur  la  première  que  fur  la  fi 
conde  moitié  des  anciens  Oflrois.      4 

Dans  la  Ville  de  Sancerrt  »  vingt  fd 
par  fol  du  prix  que  la  pinte  de  Vin  | 
vend  en  détail  ,  qui  leront  levés  parai^ 
iTientation  des  Droits  qui  fe  perçoives 
fur  l'ancien  Oélroi. 

Dans  le  lieu  de  .S'e/Zr/ ,  huit  (bk  |M 
poinçon  de  Vin  vendu  en  gros  &  eoleV 
hors  de  la  Ville  ;  huit  fols  par  charroi  dSl^ 
Foin  &  de  Bois  ,  taiit  à  brûler  qu'à  bi^ 
tir  &  Merain  ,  &  huit  fols  par  cbaqil^ 
Porc  confommé.  * 

Dans  ceLii  de  Saint  ^mand,  fix  f(4 
fîx 'deniers,  tant  par  poinçon  de  \^ 
entrant,  que  par  poinçon  fujet  aux  invt 
taires  ;  huit  fols  par  charroi  de  Foin 


pour  la  Gcnéraliiè  de  Bourges,  j  ^9 
àe  Bois,  tant  à  brûler  qu'à  bâtir  &  Me- 
hln  ,  &  huit  l'ois  par  chaque  Porc  con- 
filmmé. 

Dans  la  Ville  de  Vierz.en ,  un  fol  fix 
deniers  jtant  par  poinçon  de  Vin  en- 
trant ',  que  par  poinçon  fujet  aux  inven- 
taires; leize  fols  par  miKlerde  Bois  Me- 
rain  qui  lera  jette  fur  la  Rivière  de  Cher, 
te  difchargé  au-delTus  &  au-  deilous  des 
Ponts;  huit  fols  par  charroi  de  Foin  & 
de  Bois  ;  huit  fols  par  chaque  Porc  ;  huit 
fols  par  chaque  gros  Cuir  vcrd ,  &  huit 
fcA$  par  chaque  douzaine  de  Cuirs:  de 
V^UK  verds.     1 

-Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Châ- 
teaxfottx  y  la  continuacion  du  double- 
ment des  Droits  de  Péages ,  Mefurages , 
Poid!t&  Gaffors-,  tels  qu'ils  fe  lèvent 
afluelUment ,  &  cinq  fols  par  chaque 
Porc  qui  fera  confommé  dans  ladite  Wille 
&  Fauxbourgs ,  leiqueîs  Droits  feront 
Xewés  &  perçus  au  profit  des  Maires» 
Echevins  &  -tfcibitans  de  ladite  ViIIl^  , 
conformément  a  l'Arrêt  du  9  Décembre 
i7'i5  ,  à  la  charge  par  eux  de  payerau 
Prépofé  i  II  rçce^te  géruirale  dds  fonds 
defïinés  aux  Hôpitaux.  fêS' Procureurs 
ou  Commis  ,  la  fomme  de  1350  livres 
pas  chacun  an  r  payable  de  ûx  mois  et) 
jkmois« 
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Dans  le  lieu  des  Aix  ,  huit  foU  ip 
fol  du  prix  que  la  pinte  de  Vin  k  V 
en  détail,  &  quatre  fols  par  Porc  e 
fommé.  ' 

Dans  la  Ville  de  Bii^Mrfoix ,  fept  j^ 
pcmr  loi  du  prix  que  la  pinte  de  Viij 
vend  en  détail  *  qui  feront  pefçûi  pff  \ 
augmentation  des  Droits  qui  fe  levea:» 
tant  pour  la  première  que  pour  la  feconJC 
moitié  de  l'ancien  OÂroî ,  &  qaarte  fok 
par  Porc  confommé  dans  ladite  \'i!k& 
Fauxbourgs. 

!:Dans  le  lieu  de  ValLarçay  )  quasc 
fols,  tant  par  poinçon  de  Vin' cntnoti 
que  par  poinçon  fujet  aux  inventaires; 
quatre  fols  par  poinçon  de  Vin  enleWi 
&quatre  fols  par  Porc. 

Danslelieude  SainiBmoû  duS^tlt, 
huit  fols  par  fol  du  prix  que  la  pÎDtedc 
Vin  fe  vend  en  détail  ;  quatre  foU  pf  J 
charroi  de  Foin  ,  &  quatre  (bis  par  Po||  J 
confommé.  -rlj 

Datis  celui  de  Saint  Sovia ,  huiif4| 
par  fol  du  prix  que  la  pinte  de  ViaJ 
vend  en  détail  ;  quatre  fols  par  chaA 
tée  de  Foin  &  Bols ,  tant  ï  brûler  qw 
bâtir  &  Merain  ,  &  quatre  fols  par  Pflî' 
Confonunë.  i 

Dans  cdû4c^4;utf  :(?«itfain*»  q 


pour  la  Généralitéde  Bourges,  j  j  i 
Ibis  par  fol  du  prix  que  la  pinte  de  Vin 
k  vend  en  détail  ;  deux  lois  ,  tant  par 
poinçon  de  Vin  entrant,  que  par  poin- 
çon fujet  aux  inventaires  ,  &  quatre  fols 
par  Porc  confomm^, 

Dans  celui  de  Pomlly  ,  huit  fols  par 
Col  du  prix  que  la  pinte  de  Vin  le  vend 
en  détail  ;  quatre  fols  par  Porc,  &  quatre 
fois  par  charroi  de  Foin. 

Dans  la  Ville  d'j4way- le- Château, 
huit  fols,  tant  par  poinçon  de  Vin  en- 
trant ,  que  par  poinçon  fujet  aux  inven- 
taires, &  quatre  fols  par  Porc  confommé 
dans  ledit  lieu. 

Dam  le  lieu  de  Sanco'mt ,  deux  fols 
fix  deniers»  tant  par  poirçon  de  Vin 
entrant,  que  par  pohiçon  fujet  aux  in- 
ventaires ;  pareils  deux  fols  fix  deniers 
par  poinçon  de  Vin  enlevé  ;  quatre  foU 
pir  charroi  de  Foin  ,  &  quatre  fols  par 
Porc«onfommé. 

Dans  Donz^y  ,  trois  fols  trois  deniers 
par  fol  du  prix  que  la  pinte  de  Vin  fe 
vend  en  détail  ,  qui  feront  perçus  par 
augmentation  des  Droits  qui  fe  lèvent, 
tant  fur  la  première  que  fur  la  féconde 
moitié  des  anciens  Oârois  ;  &  quatre 
fols  fur  chaque  charroi  de  Foin  ;  quatre 
fols  par  Porc  confommé  >   &  ijuacra 
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fols  par  chaque  gros  Cuir  unné. 
■  Veut  SieDiendSaMajeftc-.quclM- 
judicatiDn  d^s  fufdits  Droits  foit  incef- 
Émmenr  fsite  par  le  fieur  Intendatiti; 
ComftiilTaire  départi  dans  la  Généralirf 
de  Bourges ,  que  Sa  Majeftc  a  commis 
fie  commet  à  cet  effet ,  pour  en  jouir  pir 
l'Adjudicairc  d'iceux  pendant  le  tenu 
néceiïaire  au  remboutTemeni  des  foauMl 
qu'il  aura  payées,  tant  en  principal qu'm- 
^rtls  ;  aprcs  lequel  tcms  expiré ,  tous 
Icldits  Droits  feront  &  demeureront 
éteints  Ôciiippriinés.  Jouira  en  outre  le- 
dit Adjudicataire ,  à  commencer  du  pre* 
riilcr  Oftobrc  ij4S  ,  du  produit  de) 
Droits  qui  auront  été  perçus  en  exécu- 
tion dudit  Arrêt  -du  &  Mai  1 7  î  i ,  le 
tout  à  condition  de  payer  par  lui  ladite 
I  ibinme  de  16158;  livres  fur  les  Kécé- 

fîffés  de  Jean-Claude  le  Clercqz*  fei 
répofcs  ou  Commis,  portant  ortmeiTe 
de  fournir  Quittances  du  Tréforicrdeî 
Revenus  Cafuels  de  Sa  Majeft^,  à  la  dé- 
charge defdites  Villes  &  Communautés, 
fçavoir,  51583  livres  comptant  ,  &le 
furplus  en  fix  payemens  égaux  de  )5oûo 
4iirres  chacun  ,  de  fix  mois  en  fix  mois, 
làns  que  ledit  Adjudicataire  puiiTe ,  pour 
guelque  xailba  que  ce  foie  ■  prétendu 
aucune 


f0ur  la  Généralité  âe  Bourges,  j  j  5 
aucune  indemnité,  ni  une  plus  longue 
jouiflance  que  celle  porcine  par  fon  adju- 
dication ,  au  prix  de  laquelle  il  ne  fera 
tenu  de  compter  en  la  Chambre  des 
Comptes  ni  ailleurs  ,  Sa  Majellé  l'er^ 
ayant  exprelfément  déchargé  par  le  pré- 
fent  Arrêt.  Ordonne  Sa  Majcfté  qu'a- 
près ladite  adjudication  faite  ,  lefdites 
Villes  &  Communautés  procéderont,  en 
la  forme  &  manière  accoutumée  ,  à  l'é- 
leftion  des  Sujets  néceflaires  pour  rem- 
plir les  fon(ÏHons  des  Office?  réunis  i 
leurs  corps ,  £àns  pouvoir  par  elle*; ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  rembour- 
ier autrement  que  degré  à  gré  les  Par- 
ticuliers pourvus  d'aucun  de  leurs  Offi- 
ces 1  ni  élire  des  Sujets  pour  en  faire  les 
fondions.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeilé 
que  lefdits  Droits  feront  levés  &  perçus 
au  profit  dudit  Adjudicataire ,  alnfi  qu'il 
a  éxé  ordonné  par  l'Arrêt  de  fon  Confeîl 
du  8  Mai  17)  1  i  en  la  même  forme  8c 
manière  que  le  font  ceux  qui  fe  perçoi- 
vent aéluellement  en  exécution  dudit 
Arrêt ,  Se  conformément  aux  Ordonnan- 
ces ,  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Ré- 
glemens  rendus  fur  le  fait  des  Droits 
d'Aydes  &  Droits  rétablis  ,  6c  fous  le« 
ntees  peines  &  amendes  ,  &  payés  par 


J 
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toutes  fortes  de  perfonnes,  de  queltju'é- 
tat  &  condition  qu'elles  foient ,  raéiM 
par  les  Eccléfisfticjues ,  ComtnuniuA 
tëculiercs  Se  régulières  ,  Nobles,  Gen- 
tilshommes, &  autres  privitég^(!-s&lWB 
privilégiés ,  exempts  &  non  exempts,  8e 
par  tous  ceux  qui  prétendent -devoir  cet 
compris  fous  lefditts dénominations,  no 
nobflant  tous  privilèges  ,  excmptioni, 
Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Lemes 
h  ce  contraires,  aufquels  Sa  Majedét 
dérogé  &  déroge  à  cet  égard  fculemew. 
Permet  Sa  Majeftéà  l'Adjudicaiaircdrf 
dits  Droits  d'établir  des  Commis  pouri 
faite  la  recette  dans  tous  les  lieux  où 
perception  en  eft  ordonnée  par  le  préfei 
Arrêt ,  lefquels  Commis  jouiront  des  pit 
viléges  &  exemptions  accordés  aux  E* 
ployés  de  (esFermes  générales.  Sera  loift 
ble  audit  Adjudicataire  d'affermer  lefifill 
Droits  conjointement  ou  feparémetff» 
«infi  qu'il  avifera  ;  &  pour  cet  effet ,  r^ 
liera  ou  connnuerJ,  C  bon  lui  femblet: 
les  adjudications  qui  auroient  pu  en  êW 
faites  ,  fans  que  les  Adjudicataires  puifr 
fent  pourraifon  de  ce  prétendre  aucune 
indemnité.  Pourra  aufH  ledit  Adjudit» 
taire  faire  faire  la  rég^e  defdîts  Droill 
far  les  Commis  des  Aydes  oii  autm 


pour  la  Généralité  de  Bourges,  3  7  j 
Droits  >  lefquels  feron:  leaus  de  s'en 
charger  à  fa  première  requifitîon,  & 
de  ki  en  compter  toutefois  Se  quartes , 
ou  à  les  Frépofés  >  à  la  déduâion  des 
remifes  qui  on:  été  ou  feront  accordëes 
fur  le  produit  defdïts  Droits ,  le^ueltes 
Temifes ,  en  cas  de  contefta'tions  1  iëront 
réglées  par  le  Heur  loiendant  de  la  Gé- 
néraiitéde  Bourges.  Sera  te&u  b  Pré- 
■po(é  à  la  régie  aduelle  defdits  Droits  > 
de  compter  audit  Adjudicataire  du  pro- 
duit d'iceux  ,  à  commencer,du  premier 
Odobre  174^»  jufqu'au  dernier  Mai  de 
la  préfente  année  inclufivcmeni.  Se  de 
lui  en  payer  le  montant ,  à  la  déduétion 
des  remifes  &  frais  de  régie  accoutu- 
més ,  quoi  failant  ledit  Prépofé  ,  en  de* 
meurera  bien  &  valablement  quitte  Se 
déchargé.  Ordonne  Sa  Majefté  que  * 
conformément  à  l'Arrêt  de  fon  Confeil 
du  19  Décembre  1733  j  il  fera  expédié 
fur  les  Quittances  du  Tréforîer  de  fes 
Revenus  Cafuels,  du  montant  desfinan- 
ces  defdits  Offices,  desLettres  du  grand 
Sceau  en  une  feule  de  même  Patente  > 
pour  tenir  lieu  de  Provifions  des  Offi- 
ces réunis  à  chaque  corps  des  Villes  & 
Communauté  de  la  Généralité  de  Bour- 
ges ,  au  nom  da  Sujet  que  chacune  d'elles 
Ggij 


J 


I 
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fols ,  tant  par  poinçon  de  Via  entrant» 
'  que  par  poinçon  fujet  aux  inveniaira( 
huit  fols  par  Porc  confommé;  huit  ïi^ 
par  charroi  de  Foin  ;  huit  fols  pirgroi 
Cuir  verd  ;  huit  Tols  par  douzaine  de 
Cuirs  de  veaux  ,  &  trois  f.jls  ûx  dcniol 
par  douzaine  de  Cuirs  de  moutons,  biCL 
bis  &  chèvres  ,  foit  qu'elles  provîenni  " 
de  bêtes  mottes  de  leur  iBorc  naturel] 
dites  mouries  ,  ou  qu'elles  foient  abl 
tues  dans  les  Boucheries. 

Dans  Dun-U  Roi,  dis  fols*  tantpV 
poinçon  de  Vin  entrant ,  que  par  poi 
çon  fujet  aux  inventaires;  douze  lolsf 
chaque  Porc  confommc  ;  huit  fids  | 
charroi  de  Foin  ;  dix  fols  pat  charrtM 
Bois  de  Merain  &  k  bâtir  ;  cinq  fok] 
charroi  de  Bois  à  br&ler  ;  huit  iblsn 
chaque  Cuir  vecd  de  bcenf  8c  vicoi 
buit  fols  par  douzaine  de  Cuirs  deveai 
&  trois  fols  Hx  deniers  par  douzaine 
Peaux  de  mootons  ,  brebis  Se  chcfri 
foit  qu'elles  proviennent  des  bêtes  mi 
tes  de  leur  mort  naturelle,  dites  mouri 
ou  qu'elles  foient  abbatues  dans  les  Bi 
chéries. 

Dans  la  Ville  à'IJfauduri ,  cinq  I 
par  chaque  poinçon  fabriqué  dans  lad 
Ville  &  Fauxbourgs  ;  huit  fols  par  chl 
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publié  9  affiché  &  exécuté  >  nonobAaQt 
oppbfitions  ou  empâchemens  quelcôn- 

2ues  >  &  fur  lequel  toutes  Lettres  nécef*^ 
lires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Verlailles  le  onze  Avril  mil  fept  cens 
quarante-fept.  Signée  Phelypeaux. 

L'adjudication  de  ces  Droits  fut  faite 
définitivement  le  20  Juin  1744  à  Annet 
Rigaud  pour  en  jouïr  conformément  au- 
dit Arrêt. 

N^,  6.  Province  de  Bretagne. 

Fixation ,  600006  liv* 

7arifd€X  Droits  à  percevoir  à  commencer  ' 
dut^  Mai  \'J\6. 

Sç  Ay  o  IR« 

Far  la  Ville  de  la  Guerche ,  la  fomme 
de  cinq  cent  livres  »  au  moyen  de  l'Oc- 
troi de  fix  deniers  par  pot  de  Vin ,  & 
de  trois  deniers  par  pot  de  Cidre  9  qu'elle 
continuera  de  percevoir  à  fon  profit  » 
conforméQient  à  l'Arrêt  du    16  Mai 

1724. 

la.  Ville  de  Fougères  9  la  ibmme 
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de  dix-huit  cent  livres  »  au  moyen  de 
rOâroi  d^  fol  par  pot  de  Vin ,  de  trcMS 
deniers  par  pot  de  Cidre  »  vendu  en  dé- 
tail dans  ia<ute  Ville  6c  Fanxboiirgs  feu- 
lement »  qu^elle  continuera  de  percevoir 
à  fbn  profit ,  conformément  audit  Âirét 
Par  la  Ville  de  Hedé,  la  fommede 
huit  cent  livres  >  au  moyen  de  TOâroi 
de  trois  deniers  par  pot  ae  Vin  »  &  deux 
deniers  par  pot  de  Cidre  »  qu'elle  con- 
tinuera de  percevoir  à  fon  profit  »  cenfo^ 
ment  audit  Arrêt. 

Par  la  Ville  de  Vitrée  la  fonune  de 
dix-huit  cent  livres ,  au  moyen  de  POc- 
troi  de  quatre  livres  dix  fols  par  pipe  de 
Vin ,  &  de  trente  fols  par  pipe  de  Cidre  i 
[u'elle  continuera  de  percevoir  à  ion  pio- 
it»  conformément  audit  Anêt. 
Far  la  Ville  de  Nantes ,  la  fomme  de 
vingt  -  quatre  mille  livres  »  au  lien  de 
celle  de  treize  mille  feptcent  neuf  livres 
u'elle  étoit  tenue  de  payer  en  exécution 
e  l'Arrêt  du  23  Juin  1733  9  Sa  Majefté 
lui  accordant  à  cet  effet  une  augmenta- 
tion de  quatre  deniers  par  por  de  Vin. 

Par  la  Ville  de  Guérande ,  la  fbmme 
de  mille  livres  »  au  moyen  de  l'augmen- 
tation d'Oâroi  de  trois  deniers  par  pot 
de  Vin  I  tant  étranger  que  du  crft  au  payif 


î 
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qu'elle  continuera  de  percevoir  à  fon 
profit,  conformément  audit  Arrêt. 

Pour  la  Ville  de  Crmpc ,  ta  fomme  de 
douze  cent  livres ,  au  moyen  d'une  aug- 
mentation d'Oftroi  de  fix  deniers  par 
pot  de  Vin  qui  lèra  perçue  à  fon  profit. 

Par  la  Ville  i^Ancenis  ,  la  fomme  de 
mille  livres ,  au  moyen  d'une  augmenta- 
tion d'Oftroi  de  trois  deniers  par  pot  de 
Vin  ,  qu'elle  continuera  de  percevoir  à 
fon  profit ,  conformément  audit  Arrêt. 

Par  laVûledelaRocht-Bernard,  h 
fomme  de  huit  cent  livres  ,  au  moyen  de 
l'augmentation  de  l'Oftroi  de  quatre 
deniers  par  pot  de  Vin  ,  &c  de  trois  de- 
niers par  pot  de  Cidre  &  Bierre ,  qu'elle 
-percevra  a  fon  profit,  au  lieu  de  trois 
deniers  par  pot  de  Vin  &  de  deux  deniers 
par  pot  de  Cidre  Si  de  Bierre  qu'elle 
percevoit  en  exécution  dudit  Arrêt  da 
i5  Mai  1714. 

Par  la  Ville  de  ChâieauBriant ,  la  fom- 
me de  onze  cent  quatre- vingt- fix  livres , 
au  moyen  de  l'Oftroi  de  dix  livres  par 

fiipe  de  Vin  hors  du  crû  du  pays  ,  de  fix 
ivres  treize  lois  quatre  deniers  par  pipe 
de  Vin  du  crû  du  pays ,  &  de  trofc  liVk 
fix  fols  huit  deniers  par  pipe  de  Cidre  j 
éoat  eU«  continuera  de  ^ire.la  percep- 
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tion  à  fon  profit  9  confonnémeiic  aodk 
Arrêt  du  \6  Mai  1724. 

Par  la  Ville  àcVameSt  la  fommê  de 
dnq  mille  livres  »  à  prendre  par  préfii- 
rence  fiir  le  produit  des  andens  Oâiml 

Par  ia  Ville  de  ^dm  t  la  (bmine  de 
mille  livres  y  au  oioyen  de  l'Oâroi  de 
dnq  fols  par  tonneau  de  Vin  t  Sel  y  Rv- 
iine  &  Poififoi»  &lës ,  qu'elle  continuera 
de  percevoir  à  fon  profit  9  conformémcut 
audit  Arrêt  du  1 6  Mai  1 724. . 

Par  la  Ville  de  MaUfiréu^  la  fomme 
de  fix  cent  livres  ,  au  moyen  de  l'aug* 
mentation  de  l'Oâroi  de  neuf  denien 
par  pot  de  Vin  hors  du  crû  du  pays  9  & 
de  quarante  fols  par  pipe  de  BierrCj  Cidre 
&  de  Vin  du  crû  du  Pays ,  qu^elle  per- 
cevra à  fon  profit  9  au  lieu  de  fix  deniers 
par  pot  de  Vin  hors  du  crû  du  pays ,  & 
de  trente  fols  par  pipe  de  Cidre  9  Êierre 
&  Vin  du  pays  5  qu'elle  percevoit  en 
exécution  dndit  Arrêt  du  i5  Mai  1724* 

Par  la  Ville  i^Auray  9  la  lomme  de 
feize  cent  livres  ,  au  moyen  d'une  aug* 
mentatimf^'Oélroi  de  quatre  deniers  par 
pot  de  Vin ,  &  de  deux  deniers  par  pot 
de  fl|dre  &  Bierre  »  qui  feront  perçus  au 
profit  de  ladite  Viîle. 
par  la  Ville  de  Hambw ^ lafomme 

de 
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Ae  mille  livres ,  à  prendre  par  préféréncè 
iûr  le  produit  de  fes  anciens  &  nouveaux 
Oflrois  j  conformément  audit  Arrêt  du 
-id-Mai  1714. 

■i  Par  la  Ville  de  Ouimpef,  la  (Smraé 
jde  iroismiUé  cinq  cent' livres,  à  prendre 
■■par  préférence  fur  le  produit  des  anciens 
!&  nouveaux  Octrois,  au  lieu  de  celle 
■de  deux  mille  livres  portée  par  l'Arrêt 
du  irîMai  1714. 

•  Par  la  Ville  de  Quimperle' ,  h  fomme 
de  fept  ce«t  livres,  au  moyen  d'ûne'aiig- 
mentation  d'Oftroi  de  trois  deniers  par 
poc'de  Vin,  &  de  deux  deniers  par  pot 
de  Odre  &  Bicrré  ,  qui  feront  pefçBs  aii 
profit  de  ladite  Ville,      ' 

-  Parla  Ville  de  Ccncarneau ,  la  fommé 
de  fix  cent  livres  ,  au  moyen  d'une  aug- 
mentation- d'Oéfrci  de  dix  deniers  par 
poT^  Vin  de  Bordeaux',  &  de  trois' de- 
!ri«r*par  pot  dé  Vin  Nantois ,  qui  feront 
J>erçûs  au  profit  de  ladite  Ville ,  au  lieu 
delîK  deniers  pdr  pot  de  Vin  de  Bor- 
deaux, Scdedeux  deniers parpotdeVin 
Nantois  ,  portés  par  VArrÊt  '  du  '  i  tf  Mai 

;">PaïiU  Ville  de  Carkais  ^  1*  fomme 
de;  douze  cent  livres  ,  au  nM>yen  d< 
rOAÀ);  ^e  fiK  denieis  p»  pot  de  Vth  ^ 
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êc  iut  te  produit  de  l'augmentadon  de 
l'Oâroi  de  fix  d/sniers  par  pot  de  Vitf, 
à  elle  accordée  par  l'Arrêt  du  itf.Mai 
1724,  qu'elle  continuera  de  percevoir  à 
fôn  profit.  .  •       .        !, 

-  Par  la  Ville  de  Quintm ,  la  fonune 
dé  douze  cent  livres ,  qui  fera  prife  par 
préférence  fur  le  produit  de  fes  OâroiSy 
conformément  à  FÂrrêt  du    \6 


1714. 

"-  Par  la  Ville  de  Mmamtour ,  la  fomme 
de  mille  livres',  au  moyen  de  Paugmen^ 
tation  d'Oâroi  de  cent  fols  par  barrique 
^ë  Vin ,  -8c  de  vingt-cinq  fols  par  Imuxi- 
qtie  de  Gidre  &  Bierre  ^  qu'elle  perceva 
à  ion  profit ,  au  lieu  de  cent  fols  par  bar^ 
fique  de  Vin  &  de  quinze  fols  par  barri- 
que de  Cidre ,  qu'elle  percevoir  en  exé^ 
cution  dudit  Arrêt  du  i5  Mai  1724. 
'  Par  la  Ville  de  LambalU  ,  ta  fomme 
âê  huit  cent  livres  9  au  moyen  de  Paug-^ 
fti'én tation  d'Oâroi  de  fix  deniers  par 
|)ôt  de  Vin ,  &  de  trois  deniers  par  pot 
de  Cidre  &  autres  boifibns ,  à  elle  ac- 
cordée ^par  le  fufdit  Arrêt  du  1 6  Mai 
1724,  dont  elle  continuera  de  faire  la 
^êrceptfon^  fon  profit.  .  ' 
..  lip^f  iM  ^Ville  de  Saim^Malo ,  la  fomme 
d^ickk]  milie^iîVf&Srquiiba.p^ 


a .     . 


four  la  Province  de  Sretapie.  j'iTç 
huellement  &  par  priîférence ,  fur  le  pro* 
duit  de  les  anciens  Ortrois ,  conformé- 
ment à  l'Arrêt  du  i6  Mai  1714. 

Par  la  Ville  de  Ploermel ,  la  fomfne 
tâc  mille  livres ,  au  moyen  de  l'augmen- 
Cation  d'Oftroi  de  cinquanie  fols  par 
barrique  de  Vin  ,  &  de  cinquante  fols 
par  pipe  de  Cidre  &  Bierre  ,  à  elle  ac- 
cordée par  l'Arrêt  du  16  Mai  1714,  dont 
elle  continuera  de  faire  la  perception  à 
fon  profit. 

Par  la  Ville  de  JoJftUn  ,  la  fomme  de 
nulle  livres ,  qui  fera  prife  par  préférence 
fur  le  produit  de  fes  Oflrois,  conformé- 
ment à  l'Arrêt  du  16  Mai  1714. 

Par  la  Ville  de  Alemfort ,  ta  fomme 
de  mille  livres  ,  qui  fera  pareillement 
prife  par  préférence  fur  le  produit  de  fes 
OiSrois  ,  conformément  audit  Arrêt. 

Parla  Ville  de  Dhiatt,  la  fomme  de 
quinze  cent  livres  ,  laquelle  fera  prile 
par  préférence ,  tant  fur  fes  anciens  Oc- 
rrois  que  fur  le  tiers  en  fus  d'iccux  ,  au 
lieu  de  douze  cent  livres  portées  par 
l'Arrêt  du  i5  Mai  1714. 

Par  la  Ville  de  Dol ,  la  fomme  de 
treize  cent  livres  ,  conformément  aii 
fufdit  Arrêt  du  16  Mai  1734. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que. 
Hhiij 
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conformément  à  l'Arrêï  du  a  Oâobfc 
171;  »  il  fera  continué  d'être  payé  pu 
chacune  année  fur  l'excédent  delaCa- 
pitation  de  la  Province  de  Breragnci 
par  le  Tréforier  général  des  Etats  de 
ladite  Province,  à  T Adjudicataire  defdin 
droits ,  la  fomme  de  dix  roille  deux  ceM 
irente-deux  livres,  à  l'acquit  des Villtf 
&  Bourgs  ci-après  ,  içavojr  ,  entrain, 
Saz.ouge!  ,i.lijJ'o» ,  Ch.ueaft^ifon  ,  le  Fat», 
Chàteattiiindrin ,  Machecoul ,  Paimbii^, 
èc  Saint-  4iibin-tiii~CQrmitr  ,\^<3^iiç\\^(c(!t- 
me  de  dix  mille  deux  cent  irente-deui 
^vres  fera  panëe  &  allouée  audit  Tréto- 
ricr  général  des  Etats  ,  dans  la  dépecfe 
de  fes  comptes  de  la  Capitatior  ,  &  pîf 
tout  où  il  appaniendra,  faqs  difficulté. 
Veut  &  enteiid  Sa  Majefté ,  que  les  ful- 
dites  foiîime&  l'oient  payées  par  préîeren- 
«  à  toutes  autres  dettes  &:  charges  Hes 
iVilles  &  Commurautée  )  par  les  Rece- 
veurs des  Oélroia  &  autres  qui  en  auront 
fait  le  recouvrement ,  fans  qu'ils  puilfent 
pour  ce  prétendre  aucun  droit  j  remift 
oiappointemens,  fous  quelqu*  préiexte 
que  ce  foit,  &  que  l'adjudication  des  dé- 
ni ersproven  ans  dudit  recouvrement  l'oit 
incefiammenr  faite  ,  pour  en  jouir  pïr 
rÂdjddicataîre  d'iceiix  pendant  le  lems 


^^trr  la  Province  de  lèrtta^i.  j  6-f 
«éceâàire  au  rembourfement  ocfHîtes  lîx 
cent  mille  lïx  livres ,  tant  en  principal 
qu'iniérëis  &  frais  ;  apr^s  lequel  temi 
expiré,  les  nouveaux  Odtrois  dt^blis  en 
exécution  du  préfent  Arrêt  &  de  celui 
du  itf  Mai  1714  ,  feront  étants  &  fup- 
primés,  le  tout  ï  condition  par  ledit  Ad- 
judicatairade  payer  ladite  lomnne  d-e  fix 
cent  mille  ftx  livres  es  mains  de  Jean- 
Claude  le  Clercqz  ,  chargé  par  Sa  Ma- 
Î'efté  de  la  vente  des  Offices  Municipaux, 
ur  fes  KécépilTés  ou  fur  ceux  de  les  Pré- 
pofés  OLt  Commis,  portani  promelîe  de 
fournir  Quittances  des  Offices  réunis  i 
chacune  defditesVilles  &  Conrimunau- 
tés  ;  içavoir ,  deux  cent  mille  livres  com- 
ptant, &  ie  furplus  en  cinq  payemens 
égaux  de  fix  mois  en  fix  mois ,  lans  que 
ledit  Adjudicataire  foii  tenu  de  compter 
de  fon  recouvrement  à  la  Chambre  des 
comptes  ni  ailleurs ,  Sa  Majellé  l'en  ayant 
cxprelTément  déchargé  par  le  préfère 
Arrêt,  OrdonneSaMaj«ité  qu'après  h- 
ladite  adjudication  faite  ,  lefdîtes  Villes 
&  Communautés  procéderont  en  la  for- 
me &  manière  accoutumées,  à  l'éteftion 
des  Sujets  néceiTaires  pour  exercer  les 
Offices  réunis  à  leurs  corps,  fans^néan- 
moins  pouvoir  parcelles  ,  fous  quelque 
H  h  iiij 


^(J8   Part.  VI.  Tarif  dei  Dnin 

prétexte  que  ce  fb'ir ,  rembourfei  autre 
ment  que;  de  gré  à  gré  les  Particuben 
pourvus  d'aucuns   de   leurs  Offices,  M 
d'élire  des  Sujets  pour  en  faire  les  fott- 
âions.  Ordonne  en  outre  Sa  Majellé^ 
que  conforméroecii  à  l' Arrêt  de  fon  G 
feil  du  1 9  Décembre  1 7  î  ?  ,  il  fera  ei^ 
dié  fur  les  Quittances  du  Tréforicr 
fes  Revenus  Cafueîs  ,  du  montant 
finances  defdits  Offices  réunis  aux  co( 
des  Villes  &  Communautés  de  I. 
vince  de  Bretagne  1  des  Lettres  du  gi 
au,  en  une  feule  Se  même  Patentei 
r  leur  tenir  lieu  de  Provifions  dclt 
ail  nora  du  Sujet  que  chacui 
defdiies  Villes  &  ComrtnjHsutéi  ai 
nommé  par  délibération  ,  fous  le  m 
duquel  elles  ièront  admifes  à   payer 
X)_roit  annuel  defdits  Offices  ,  fur  le  pi 
réglé  par  l'Arrâc  du  lï  Décembre  17^ 
fans,  q^ie  ledit  Sujet  ainfi  pourvu  pui 
prendre  le  titre  ni  faire  les  fonélionsd'i 
cuns  defdits  Offices.  Veut  &  entend 
Majefté  que  les  Officiers  qui  feront 
par  lefdites  Villes  &  Communautés ,  m 

Sue  les  Particuliers  pourvus  d'auci 
efdits  Offices,  jouiflcnt  des  honncui 
pouvoirs,  autorités,  fonélions  ,  privîl 
ges,  rSogs ,  féances  t  exemptions  &  dn 


Sceau ,  en  i 
poui 
Offices , 


four  la  Province  de  Bretagne.  5  6ç 
attribués  à  leurs  Offices  ,  conformément 
aux  £dits  de  leur  création  ,  Arrêts  & 
Réglemens  rendus  en  conféquence;  & 
(jue  les  conrefiîdons  &  difFérends  qui 
naîtront  pour  raifon  dudit  recouvrement, 
foientjugéspar  le  fieur  Intendant  &Coin- 
millâîre  départi  en  la  Province  de  Breta- 
gne, auquel  Sa  Majcftc  en  a  attribué  & 
attribue  toute  connoiflance  &  Jurifdîc- 
tion.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  fieur  In- 
tendant &  Commiflaire  départi  de  tenir 
]a  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt, 
qui  fera  public,  affic1ié&  exécuté  nonob- 
uant  oppofiiions  ou  empéchemens  quel- 
conx}ues ,  &  iur  lequel  toutes  Lettres  né- 
céflairesleront  expédiées.  Fait  au  Con- 
fcJl  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenuàVerfailles  le  neuvième  jourd'Ayril 
niitfept  cent  quarante-huit. 

Signé,  Phblypeauk, 

N'.  7.  Généralité  de  Caen. 

'    Fixation ,  3  25790  lîv. 

Tarif  dts  Droits  à  commencer  difprtmicr 
Juin  I  yt^y, 

Sç  A  V  o  I  B. 

Dai;i5  les.  Villes  &'Fau)cbourgs  ^Avran- 


I 
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cher,  Barfieur ,  Caraman  t  Grandvitki 
Ifigny  ,  Saim  Vaafi ,  Lahougue ,  Afwi 
bourg  ,  Mortatn  ,  Pomerfon  ,  SaintS* 
vtttr-le-  yicomte,Ville-Di{u  CS"  Ttitchthr^ 
le  doublement  en  lus  des  Droitî  d'il  * 
pe^eurs  aux  BoifTons ,  avec  tes  deux  I 
pour  11  vre  dudit  doublement ,  établis [ 
Ârfêt    du    Confeil  du   1 1    Septeinbl 

Dans  celles  de  Bayeux  &  Conde-jt^- 
Noireau,  huit  fols  pour  livre  des  Di 
accord(fs  par  Sa  Majefté  à  ces  Villei 
contenues  dans  les  Tarifs.  J 

Dans  celle  de  Saint  Lo  ,  (îx  fob  poÀ 
iivre  des  Droits  portés  par  le  Tarit^ 

£t  dans  celles  de  Couiancei  ScValm 
gner ,  quatre  fols  pour  livre  des  Drc^ 
contenus  dans  les  Tarifs  defdites  Vill^ 
lefquels  feront  payés  par  les  Adjudà» 
laires  ou  autres  faifant  ta  recette  defilîi 
Droits  de  Tarif,  de  trois  mois  en  n 
mois. 

Dans  la  Ville  de  Caé'ii ,  un  iol  p 
liv.  d'augmentaiion  fur  leR  anciens  Dnà 
d'Oiîtrois  ;  vingt  fols  par  chaque  chafli 
tée  de  Tan  entrant  dans  ladite  Ville  i 
Fauxbourgs  ;  deux  fuis  (ix  deniers  p 
charge  decbeval,  &  cinq  fols  par  chaôj 
charretée  de  Carreau  de  pierre  entrîl 
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pareillement  dans  ladite  Ville  &  Faux- 
bourgs  )  foit  pour  y  être  employé ,  ou 
four  être  embarqué,  fans  prcjudice  de 
autre  moitié  fimple  defdits  Droits  fur 
le  Tan  &  le  Carreau,  qui  continuera  d' 2- 
tre  per^û  au  profit  de  ladite  Ville  de 
Caèn,  comme  ci-devani- 

Dans  la  Ville  de  Vire ,  le  doublement 
de  la  moitié  des  Droits  qui  s'y  lèvent 
a^uellemenc  fur  le  pied  de  la  réduction 
i  moitié  qui  en  a  été  faite,  &  lefquels 
avoient  été  ordonnés  par  l'Arrêt  du  4 
Janvier  1714,  auflî  lans  préjudice  de 
l'autre  moitié  fimple  ,  qui  coniinuera 
d'être  perçue  comme  ci-devant,  au  profit 
de  ladite  Ville. 

Et  dans  la  Ville  de  Cherbourg,  \t  dou- 
blement en  fus  des  Droits  d'Infpeftcurs 
aux  Boifïbns  ,  avec  les  deux  fuis  pour 
livre  d'icelui ,  pour  tenir  lieu  du  double- 
mentdescinq  cent  quatre- vingr-  dix-huit 
livres  dix  fols  attribués  aux  Hôpitaux  , 
qui  écoient  pris  fur  la  rente  accordée  à 
ladite  Ville,  &  qui  ont  été  défunîs  de 
ladite  Régie  par  Arrêt  du  Confcil  du  2  j 
Décembre  i/jS,  à  commencer  du  pre- 
mier Janvier  de  la  même  année.  Ordon- 
ne en  outre  Sa  Majefté  que  l'Oélroi  des 
trois  fols  pour  livre  en  fus  de  tous  les 


J 
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anciens  OiSrois  de  la  Ville  de  Caënji 
fera  continué  au  profit  de  VAdjudia 
taire  des  Droits  ci-deflus  énonces, 
commencer  du  premier  Août  1748^ 
jour  auquel  expire  la  jouilTance  dudil< 
Droit  accordé  à  Udiie  Ville  par  l'ArrfiE 
defonConfcildu  7  Août  I74i.  Sa  Mi*! 
jefté  a  en  outre  accordé  audit  Adjudicai 
taire  la  jouiflance  des  Droits  qui  le  pefr; 
çoïvent  afluellement  en  exécution  d 
l'Arrêt  du  ï  s  Septembre  1731,4  coa» 
mencer  du  premier  Juillet  174*5  ,  juf 
qu'au  dernier  de  Mai  prochain  inclufiva 
ment.  Veut  Ô£  entend  Sa  Majellé  qoi 
l'adjudication  de  tous  lefdits  Droits  kÉ 
incelTamment  faire  ï-poi^r  en  joiiïr  p 
-l'AdJbdicataire  d'iceux  pendant  le  Ici 
nécelTaire  au  rembourfementdesfommi 
qu'ilaurapayéeSjtanten  principalqu'ifl 
térCts ,  après  lequel  tems  expiré  tous  1^ 
dits  droits  feront  &  demeurerontitfieiBl 
&  fupprimés  ,  le  tout  à  conditioR  pS 
ledit  Adjudicataire  de  payer  ladite  fofll 
medetroiscent-virgt-fixmille  fcpicel 
livres,  es  mains  de  Jean  «Claude  ! 
Clercqz  fur  fes  Récépiffés  ou  fur  a 
de  fes  Prépofés  &c  Commis  ,  ponant  p 
mefle  de  fournir  Quittances  du  fieurB 
tin ,  Tréforier  des  Revenus  Cafueb  ^ 
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Sa  Majefté ,  ii  la  décharge  defdites  Vil- 

lés  &  Communautés  ;  fçavoir,  foixance- 

feize  mille  fept  cent  livres  comptant ,  & 

le  furplus  en  cinq  payemens  égaux  j  de 

cinquante  mille  livres  chacun ,  de  fix 

mois  en  fix  mois  y  lans  que  ledit  Âdju-» 

dicataire  puiife  prétendre  aucune  indem-* 

nité ,  ni  une  jouiiTance  plus  longue  que 

celle  portée  par  fon  adjudication  »  du 

prix  de  laquelle  iliie  fera  tenu  de  corn- 

{»ter  à  la  Chambre  des  Comptes  ni  aiU 
eurs ,  Sa  Majefté  Yen  ayant  expreffé- 
ment  déchargé  par  le  préfent' Arrêt* 
Ordonne  Sa  Majefté  qu'après  ladite  Ad- 
judication faite  9  lefdites  Villes  &  Com« 
munautés  procéderont  en  la  forme  & 
manière  accoutumée  à  TEledHon  des  Sur 
jets  néceffairés  pour  exercer  les  Offices 
réunis  à  leurs  corps  ,  fans  néanmoins 
pouvoir  par  eUes  ,  â>us  quelque  prétexte 

3ue  ce  foit  9  rembour£er  autrement  que 
e  gré  à  gré ,  les  Particuliers  poucvûi 
d'aucuns  de  leurs  autres  Offices ,  ni  éHre 
des  Sujets  pour  en  faire  les  fondions. 
Ordonne  en  outre  Sa.  Majefté,  que  tous 
lefdits  Droits  feront  lie vës&  perçus- au 
f>rofit  dudit  Adjudicataire:,  ^hfi  qu^td 
été  ordonné  par  l'Arrêt  dé  fon 'Cônfetl 
du  djiSeptémbretvîT^î  ^  «9  la:inÊiDç 
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forme  &  manière  que  le  font  ceux  quife 
perçoivent  afluellement  en  exécution  d» 
dit  Arrêt ,  &  conformément  aux  Ordon- 
nances ,  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  k 
Réglemens  rendus  fur  le  fait  des  Croire 
d'Aydes&  Droits  rétablis,  &  fouj  ies 
mêmes  peines  âc  amendes,  &  payés  pir 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de  quelqu'é* 
tat  ôc  condition  qu'elles  foient ,  même 
par  les  Eccléfiafliques  ,  Commun^ntet 
ieculieres  &  régulières,  Nobles,  Gen- 
tilshommes âc  autres  privilégiés  Scaaa 
privilégiés  ,  exempts  &  non  exempts,  & 
par  tous  ceux  qui  prétendent  être  coni- 
pris  fouslefdiies  dénominations,  nonob' 
ftant  tous  Privilèges,  Exemptions,  Edia 
Déclarations  ,  Arrêts  &  Lettres  i  o 
contraires,  aufquelsSa  Majefté  a  dérofl 
&  déroge  à  cet  égard  feulement.  Pemri 
Sa    Majelîé    à  l'Adjudicataire:    delHii 
Droits  d'établir  des  Commis  pour  ( 
faire  la  recette  dans  tous  les  lieux  où  fi 
perception  en  eft  ordonnée  par  leprifl 
feni  Arrtt  ,  lefquels  Commis  iotiimi 
des  privilèges  &  exemptions  accordée 
aux  Employés  des  Fermes  générald 
Sera  loifible  audit  Adjudicataire  d'affefJ 
merlefdits  Droits  conjointement  ou  ftW 
paréoient ,  alnfî  qu'il  avilera  ;  &  poi 
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Sa  Majefté ,  ii  la  décharge  defdites  Vil- 
lés  &  Communautés  ;  fçavoir,  foixance- 
feize  mille  fept  cent  livres  comptant ,  & 
le  furplus  en  cinq  payemens  égaux  j  de 
cinquante  mille  livres  chacun ,  de  fix 
mois  en  Sx  mois  »  lans  que  ledit  Âdju^ 
dicataire  puiiTe  prétendre  aucune  indem-* 
nité ,  ni  une  jouiiTance  plus  longue  que 
celle  portée  par  fon  adjudication  »  du 
prix  de  laquelle  iliie  fera  tenu  de  corn- 

Îiter  à  la  Chambre  des  Comptes  ni  ail4 
eurs^  Sa  Majefté  Fen  ayant  expreffé- 
ment  déchargé  par  le  préfent' Arrêt* 
Ordonne  Sa  Majefté  qu'après  ladite  Ad- 
judication faite  9  lefdites  Villes  &  Com« 
munautés  procéderont  en  la  forme  & 
manière  accoutumée  à  TEledHon  des  Su* 
jets  néceffairés  pour  exercer  les  Offices 
réunis  à  leurs  corps  »  fans  néanmoins 
pouvoir  par  elles ,  fous  quelque  prétexte 

3ue  ce  foit  9  rembour£er  autrement  que 
e  gréa  gré,  les  Particuliers  poucvûi 
d'aucuns  de  leurs  autres  Offices ,  ni  éHre 
des  Sujets  pour  en  faire  les  fondions. 
Ordonne  en  outre  Sa.Alajel^d,:que.tQus 
lefdits  Droits  feront  lavés  &  perçus' au 
f>rofit  dudit  AâjudiGataSre:».aih(i  qu^ta 
ëté  ordonné  par  l'Arrêt  dé  fon 'Cjdnfeil 
du  >5:Septéknhret^i73'f  f  xi^  hiSOÈm^ 
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ment,  &  de  lui  en  payer  le  montant, i 
la  déduftion  des  remiies  fie  frais  de  tépe 
accoutumés  ,  quoi  faifant ,  ledit  Prépofi 
en  dcsieurera  bien  ^  vaUblement  t^uittî 
&dt^charge.  Ordonne  Sa  Majslttique, 
conformiimentà  l'Airêi  de  ("on  Confel 
du  29  Décembre  i/jj  ,  ii  fera  expédié 
fur  les  Quittances  du  Tréforier  de  fc 
Revenus  Cafuels ,  du  montant  des  6nafr, 
ces  defdirs  Offices  réunis  aux  corps 
chaque  Vilîe  &  Communauté  delà  ' 
néraliti*  de  Gaën ,  des  Lettres  du  gi 
Sceau  en  une  feule  Se  même  Paten«, 
pour  tenir  lieu  de  Provifions  det'ditsOf- 
iici-s,  aunomduSujet  que  chacune def' 
dites  Villes  &  Communautés  aura  nom- 
mé par  délibération  ,fous  le  nom  duquel 
elles  feront  admifes  à  payer  le  Droîtan- 
nuel  del'dirs  Offices  fur  le  pied  régl^  pr 
l'Arrêt  du  lî  Décembre  1744,  fans qw 
ledit  Sujet  ainfi  poon-ûi  puilTe  prendre ie 
litre  nj  taire  tes  fondions  d'aucuns  àe{- 
dits  Offices.  Ordonne  en  outre  Sa  Ma- 
jefté  que  les  Officiers  qui  feront  clûs  pif 
lefditcs  Villes  &  Communautés',  ainfi 
queles  Particuliers  pourvus  d'ailcunsdef' 
dits  Offices^  jouiront  tous  déshonneurs» 
pouvoirs ,  '  autorités  ,  fonctions  ,■  priviléÀ 
ges  (laagsi, -féanccst  exemptions'; 
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^'droits  attribués  à  leurs  Offices,  confor- 
mément aux  Edits  de  leurcréation ,  Dé- 
clarations ,  Arrêts  &  Réglemens  -rendus 
en  conféqaence.  Veut  Sa  Majefté  que 
les  cpnteftarions  &  difïîfrends  qui  naî-: 
trontpour  raîfon  de  la  recette  &  percep- 
tion des  Droits  ordonnés  être  perçus  par 
le  préfent  Arrêt ,  foient  jugés  par  le  fîeur 
Intendant  &  Commiflaire  départi  en  la 
Généralité  de  Caën ,  auquel  Sa  Majefté 
en  a  attribué  &  attribue  toute  connoif- 
faftce  &  Jurifdiftion ,  &  îcelle  interdit 
à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  En- 
joint Sa  Majiefté  au  fieur  Intendant  & 
Commiffaire  départi  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera 
publié,  affiché  &  exécuté  nonobftant 
oppofitîons  ou  empêchemens  quelcon^; 
ques  i  &  fur  lequel  toutes  Lettres  nécéft 
faîres  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Verlailles  le  dix-huiriéme  jour- d'Avril 
mil  fept  cent  quarante-fèpt.  Collationné. 

Signé j  PHELYPFAUXi. 

Vzr  Arrêt  du  2  y  Avril  1747  ^  Gilles 
Dauphin  fut  nomnié  Adjudicataire, 'tarit 
des  Droits  de  la  Généralité  de  Caën  que 
de  celle  d'Aljençon,  moyennant  la  fonime 
de  fix  cent  quarante-trois  mille  huit-  certt 

li 
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foixante- quatorze  livres,  le  tour  pour 
neuf  années  Se  huit  nnois  ,  à  commencer 
du  premier  Juin  1747. 

N".  8.  Géncraiité  de  Châkw. 

Fixation,  5*1774  liv. 

Tarif  lies  Droits  à  percevoir  à  cnranenctr 
du  premier  Avril  174.7. 

S  ç  A  V  o  I  R. 

Dans  la  Ville  ài'Ayyàix.  folsparpîécc 
de  Vin  enirance  Se  fujette  aux  Invefltà- 
res  ;  deux  livres  par  pièce  d'Eau-de-vift 
ôcfix  folshuit  deniers  par  pièce  deBierre 
8c  de  Cidre ,  jauge  de  Champagne  ,  tt 
lur  Iss  diiFérentes  jauges  à  proportiout 
&  les  deux  l'ois  pour  livre  defdirs  droid 

Dans  Biir-jitr-jluhc  &  la  Ftrté'Jar- 
A»he ,  cinquante  fols  par  muîd  d'Em- 
de-Vie  ,  5c  feize  fols  huit  deniers  ÇW 
iDuid  de  Vin, pour  droits  d'Infpedeuo 
aux  BollFuns ,  tant  aux  encrées  qu'iuï 
inventaires,  enfemble  les  deux  IbU  potu 
livre  detdits  droits. 

Dans  BourhffKne ,  vingt  Ibb  par  pîé 
de  Vin  entrante ,  cinquante  fols  par  pi^ 
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d'Eau-de-vie ,  &  huîc  fols  quatre  deniers 
par  piiJce  de  Bierre  &  de  Cidre,  jauge 
c'Hérifiï  j  &  lur  les  difFérenres  jauges  à 
proportion,  &  les  deux  fols  pour  livre 
défaits  droitSjlefquels  droits  feront  payés 
par  les  Cabaretiers  ou  autres  Particuliers 
vendant  en  détail.de  leur  crû  ou  d'achat , 
fans  aucune  exception. 
.  Dans  Chaumont  en  Bajfigny  &  dans 
Château  Villain ,  cinquante  Ibis  par  muid 
tfEau-de-vie ,  Se  feize  fols  huit  deniers 
par  rauid  de  Vin  ,  pour  pareils  droits 
d'Infpe<!liurs  aux  BoifTons ,  tant  aux  en- 
trées qu'aux  inventaires,  enlemble  le» 
deux  fols  pour  livre  d'iccux. 

Dans  Château-Periieri ,  il  fera  perçu  & 
levé  cinquante  fols  par  n'uîd  d'Eau-de- 
vie  ,  feize  fols  huit  deniers  par  muid  de 
"Vin  j  Se  fept  fols  fix  deniers  par  pièce  de 
Bierre  5c  Cidre,  jauge  Grosbar,  Se  les 
autres  jauges  à  proportion  ,  pour  pareils 
droits  d'Infpeâeurs  aux  BoiiTons  ,  tane 
auxenttées  qu'aux  inventaires,  enfemble 
les  deux  fols  pour  livre  d'iceux, 

Dans  Cumïtris  ,  il  fera  perçu  &  levé 
pour  droits  de  Courtiers- J  au  geurs ,  qua- 
rante fix  fols  par  poinçon  d'Eau-dc-vie  , 
&  vingt-trois  fols  par  pièce  de  Vin  ,  Se 
paurtccoadcDlcvement,  quinze  fois  par 
'  liij 
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pièce  de  Vin ,  &  les  autres  Boiiltxis  i 
proportion. 

JiansChatillon-fiir'Aîarne  ,foar  àîda 
d'infpe^eurs  aux  Boiffons ,  tant  aux  e 
trécs  qu'aux, inventaires  ,  quarante  fo 
par  pièce d'E^u-de-vie,  treize  fohc|u3i 
deniers  par  piéc«  de.Vin,  &  fixtblsiii 
deniers  par  pièce  de  Bîerre',  jauge  Cfa» 
pagne ,  cnfemble  les  deux  lofs  pour  Uv 
deïdits  droits. 

Dans  Cormicy  ,  {ctA  perçu  pour  dro 
d'Infpedeurs  aux  Boiflbtis  >  tant  aux  ( 
ire'es  qu'aux  inventaires ,  cinquante-ci 
fols  par  pièce  d'Eau-dc-vie  ,  jauge  Sa 
ions,  &  cinquante  fols  jauge  Grosbn^ 
&  par  chaque  pièce  de  Vin  ,  dix-biôÊ 
fols  quatre  deniers ,  jauge  Soiflbns ,  fcal 
fols  huit  deniers  jauge  Gitisbar^quiaie 
fols  jauge  de  Reims  ,  &  treize  fols  qiOJ 
tre  deniers  jauge  Champagoe  ;  conuiÂ 
aufii  fept  fols  fm  deniers  par  pièce  if 
Bierre  &  Cidre  3  &  quaraore-cînc]  It*" 
par  pièce  d'Elau-de-vie  bouillage  ,  t 
femble  les  deux  fols  pour  livre  defdM 
droits.  ^ 

Dans  Dormans ,  pour  droits  d'InfpM 
teuts  aux  Boiflfons  .  tant  auï  ent  ' 
qu'aux  inventaires- > -quarante  lois 
pièce  d'Eau-de-viej:Usiz«  .foU-qi 
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deniers  "par  pièce  de  Vin  ,  &  fix  fols 

huit  deniers  par  pièce  de  Blerre,  jauge 
„  Champagne  ,    enfemble   les  deux  fols 

pour  livre  dcfdiis  droits, 
:  :  Plus,  pour  droits  de  Courriers-Jau- 
1,  geins,  qunrante-fix  fols  par  pièce  d'Eau- 
.  oé-vie,  dix-huit  fols  par  pièce  de  Vifi 
[  «a  premier  enlèvement  ,  &  dix  fols  au 
:  iècond. 

Dans  Eperrtay,  quarante  fols  par  pièce 
;  d'Eau-de-vie  ,  treize  fols  quatre  deniers 
par  pièce  de  Vîn.Sclîx  fols  huit  deniers 
par  pièce  de  Bierre,  jauge  Champagne, . 
pour  droits  d'infpefleurs  aux  BoilTons  , 
tant  aux  entrées  qu'aux  inventaires,  en- 
Temble  les  deux  fols  pour  livre  defdits 
droits. 

;  Plus ,  pour  droits  de  Courtiers  -  Jau- 
eeurs ,  quarante-fix  fols  par  pièce  d'Eau- 
oe-vie,  vingt-trois  fols  par  pièce  de 
Vin  >  &  onze  fols  fix  deniers  paï  pièce 
cleBierre,  au  premier  enievemenr,  Beau 
fecord  quinze  lois  par  pièce  de  Vin  ,  6c 
autres  Boiflbns  à  proportion. 

.'D/ins  Fifmcj ,  les  droits  d'Infpe fleurs 
aux  BoiiTons  ,  tant  aux  entrées  qu'aux 
inrentaires  ,  cinquante  fols  par  pièce 
d*Eau-de-vie  ,  jauge  Soilfons  ,  &  cin- 
quante fols,  jauge  Grosbar  ;  dix-huit  fols 


qs&t»  dciûn  p2r  péce  de  Vni ,  puge 
ScHÂcas  »  iczs  Ibls  ksr  dcaien  ,  pn^e 
Grosbar,  qoicze  fiais ,  îz^gc  de  Rcias , 
&  trdze  fok  quatre  denieii^aBge  Qow 

jce  ;  iepc  uis  fixdccâcxi  pir  pîécede 
tîere  &Cidre ,  jasge  dcRcunsy  dcqns* 
lante-dnq  fiais  pv  piéœ  d'Ean-denrie 
bouillage  >  enfendilc  les  deux  fck  pour 
livre  dgfdîts  droits. 

Plus ,  pour  drons  de  Coortieis* Jau- 
geursy  quirante-fix  fi3ls  par  pièce  d'Eau- 
de-vie ,  &  dix-huit  ibis  par  {ùéoe  de  Vin 
au  premier  enlèvement ,  8c  dix  (bb  as 
fécond. 

Dans/rôm/^Typourdroiis  d'Inipec- 
teurs  aux  BoitTons ,  tant  aux  entrées 
qu'aux  inventaires  y  dnquante  fols  par 
muid  d'£au-de*vie  »  &  feize  fols  huit  de- 
niers par  muid  de  Vin ,  le  tout  jauge 
Grosbar ,  enfemble  les  deux  (bk  pour 
livre  defdits  droits. 

Plus ,  pour  droits  de  Courtiers- Jau* 
geurs ,  treize  fols  par  muid  de  Vin  au 
premier  enlèvement  ,  &  cinq  fols  au 
fécond  »  &  quarante-fix  fok  par  pièce 
d*Eau-de-vîe. 

Dans  Langrer  y  cinquante  ibis  par 
pièce  d'Eau-de-vie ,  feize  fols  huit  de- 
alers par  pièce  de  Via  >  &  huit  ibis  <|ua» 
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trë  deniers  par  pièce  de  Bicrre ,  pour 
-  ^olts  d'Infpedeurs  aux  Boidbns  ,  tant 
ilUK  entrées  qu'aux  inventaires ,  enfem- 
;  Ue  les  deux  fols  pour  livre  derdits  droits. 
Dans  Muffy  -  l'Evê<j!te  ,  pour  droits 
,  .d'infpecicurs  aux  Boitions  ,  tant  aux 
,  entrées  qu'aux  inventaires,  confinant  en 
vingt-cinq  fols  par  pièce  d'Eau-de-vie  , 
iuit  fols  quatre  deniers  par  pièce  de  Vin, 
enfemble  les  deux  fols  pour  livre  defdits 
droits. 

Dans  Mez.ieres  j^ouT  droits  d'Infpec- 
teurs  aux  Bo.irons  ,  tant  aux  entrées 
qu'aux  inventaires,  cinquante  fols  par 
pièce  d'Eau-de-viç,  feize  ibis  huit  deniers 
sar  pièce  de  Vin ,  jauge  Grosbar ,  quinze 
■olsjjauge  de  Reims ,  &  treize  fols  quatre 
deniers,jauge  Chjmpagne,  Se  le  pi  fols 
fix  deniers  par  pièce  de  Bierre  ,  enlem- 
ble  lesdeux  fols  pour  livre  defdiis  droits. 
Plus,  pour  droits  de  Courtiers- Jau- 
geurs  ,  fix  fols  fix  deniers  par  f  icce  de 
Bierre.^u  premier  enlèvement ,  &  trente 
fols  par  pièce  d^Eau-de-vie,  &  cinq  fols 
parp  èce  de  Vin,  au  fecor.de': le vemenc. 
Dans  lUihcl ,  cinquante  fols  par  pièce 
d'Eau-de-vie  ,  jauge  Grosbar ,  feize  fols 
huit  deniers  par  pièce  de  Vin  ,  pareille 
}i  uge,quinze  fols,  jauge  de  Reims ,  treize 
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lois  quatre  deniers,  jauge  Champaj 
lept  fols  fix  deniers  par  pièce  de  Bii 
Cidre  ou  braflage,  jaugede  Reims ,  & 
fols  huit  deniers,  jauge  Champagne, pour 
droits  d'Inl'pefteurs  aux  Boiflbns  ,  tant 
aux  eticrces  qu'aux  inventaires ,  enfem- 
ble  les  deux  fols  pour  livre  defdiis  droits. 
■Plus  ,  pour  droits  de  Courtiers-Jao- 
geurs,  fix  fols  huit  deniers  par  pitce  it 
Bierre  &  Cidre,  au  premier  enlèvement) 
&  au  fécond  deux  fols  fix  denicrs;coin- 
me  aufli  trente  fols  par  pièce  d*Eau•d^ 
vie  ,  &  cinq  fols  par  pièce  de  Vîn. 
■  Dans  Sainte  Mamhould  ,  pour  droitl 
d'Infpefleurs  aux  BoilTons ,  tant  aux  en- 
trées qu'aux  inventaires  ,  quarante  ftb 
par  pièce  d'Eaii-de-vie  ,  treize  foisquatre 
deniers  par  pièce  de  Vin  ,  &  fix  fols  huit 
deniers  par  pièce  de  Bierre  &  Cidre, 
enfemble  le»  deux  fols  pour  livre  defiiits 
droits, 

Plus",  pour  ceux  de  Courtiers-Jsu- 
gcurs,d'x-huit  fols  par  pièce  de  Vin  1  an 
premier  enlèvement,  oc  dix  fols  au  fé- 
cond. 

Dans  Rocroy  ,  pour  droits  d'Infpec- 

teurs  aux  Boiffons^confifîant,  tantaos 

entrées  qu'aux  inventaires,  à  vîngt-ctni 

(bis  par  pièce  d'Eau-de-vie  ,  huit  fols 

quatre 
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quatre  deniers  par  pièce  de  Vin,  jauge 
Grosbar  ,  fept  fols  fix  deniers ,  jauge  de 
Keims  ,  &  lix  fols  huit  deniers  ,  jauge 
Champagne ,  &  troiï  fols  neuf  deniers 
par  pièce  de  Bierre,  enfemhle  les  deux 
fols  pour  livrfedefdits  droits. 
,  .Dans  Jtrfnt  Z)iï.ifr,cmquante  fols  par 
■pièce  d'Eau-de-vie  .-feize  fols  huit  de- 
niers par  pièce  de  Vin,  jauge  Grosbar, 
quinze  fols,  jauge  de  Reims ,  &  treize 
jols  qilatre deniers,  fauge  Champagne» 
cour  droits d'Infpe^eurs  auxBoîflons, 
tant  auA  entrées  qu'aux  inventaires ,  en- 
iëmble  Jes  deux  fois  pour  livre  defdits 
droitsi,  .  (t 

Datis  Sezanne ,  quarante-fols  par, pîé<È 
d'Eau-de-vie  ,  treize  fois  quatre  denierê 
par  pièce  de  Vin,  &  (i.x,fols  huit  deniers 
par  pièce  de  Bierre  &  Cidre ,  pour  droits 
d'Infpeèteurs  aux  Boîffbns  ,  tant  aux  en- 
trées qu'aux  inventaires,  enfemble  les 
deux  fols  pour  livre  defdits  droits.    ■   ": 

Plus  »  ceux  des  Courtiers-Jaugeurai 
coJififtant  ,  au  premier  enlèvement,  i 
quarante-fix  fols  par  pièce  d'Eau-dp-yie , 
dix-huit  fols  par  pièce  de  Vin  ,  Ôc  he*lf 
fols  par  pièce  de  Bierre  &  Cidre  ;  &  au 
fecoad  enlèvement,  trente  fols  par  pièce 
dL'ËMrds-Vkidijifplspsu:  pièce  de  Viiij 
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6c  cmn  fols  pr  pièce  de  Bierre  &c  Cidre. 

Qxa^  ■54rmaiz.t ,  il  fera  payé,  pardo- 
cun  an,  i  l'Adjudicanire  defdits  drcsu, 
la  foiDine  de  quatre  cent  livres,  forle 
produit  de  la  vente  des  Bois  communauit 
par  la  Communauté  &  Habicans  dudii 
lieu,  de  quartier  en  quanier&paraTuce, 
le  premier  commençant  au  premier  h»- 
v'itt  1747  ,  fur  tes  Ordonnances  du  fitar 
Commiffaire  départi, 
-  Dans  yitri-le-Franfeir,  deux  fols  pif 
collée  de  toutes  fortes  de  Grains  entrant 
•ëc  fortant  deiaViile,  &  tnêmedrcwrpir 
collée  fur  tous  ceux  qui  le  d^charwK 
au  petit  Blacy  &  Ports  de  ladite  Ville 
de  Viiry  ,  depuis  le  Bas-Village  piyi'i 
Souiange  ;  ledit  fac  ou  collée  comenïK 
depuis  deux  boifleaux  jufqii'à  dix. 

Dans  ViUermux ,  pour  droits  d'Infpec- 
teurs  aux  Boîflbns  ,  tant  aux  cmrtsi 


«u'auK  inventaires,  confiftast  en  vifl*t 
'  t  fixfofc 


^^  fols  par  pièce  d*£au-de-vie  ,  Se 

^H  iniitdeniersparpiécede  VÎFS&ooîsfols 

^H  «uaTre  deniers  par  pidcede  Biefte,*» 

^M  lemble  les  deux  fols  pour  livre  À^àa 

^B  tivolts. 

^1  Dans  VauewfltHrs ,  il  fera  pBJ^  >  V* 

^M  chacun  an  ,  audit  Adjudicataire,  parrale 

^B  fotnrne  de  quatre  cent  liv.  fur  h  pnÀik 

^H  desBèiscommunaux, 
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Dans  Vertus,  fOUT dtoasà'lùCpcAeuTS 

■X  BoifTons,  tant  aux  entrées  qu'aux 

byentaires ,  conliflam  en  vingt  fols  par 

K^ce  d*Ëau-de-vie  ,  ê(  fix  fols  huit  ae- 

■s  par  pièce  de  Vin,  enfèmble  les  deux 

!  pour  livre  defdics  droits. 

.  Hzns  Moniierender  &c  dzns  Va0  t  cia- 

juante  fols  par  pièce  d"Eau-de-vie,  & 

fetEe  fols  huit  deniers  par  pièce  de  Vin, 

our  droits  d'Xnfpeâeurs  aux  BoilTons» 

ntaux  entrées  qu'aux  inventaires)  en- 

^.Jmble  les  deux  fols  pour  livre  defdits 

•droits. 

Dans  Vendfuvre ,  pour  droits  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs  ,  confiftant ,  au  premier 
enlèvement ,  à  quarante-fix  fols  par  muîd 
d'Eau-de-vie  ,  &  treize  fols  pat  muid  de 
Vin  ;  &  au  fécond  enlèvement,  à  trente 
fols  par  muid  d'£au-de-vie,  Se  cinq  fois 
par  muîd  de  Vin. 

Dans  Mery,  quarante  fols  par  muid 
d*Eau'de-vie  ,  jauge  Champagne  >  vingt 
fols  par  muid  de  vin,  jauge  Paris,  & feîze 
ibis  buit  deniers  par  muid  de  Vin  ,  jauge 
Grosbar,  pour  droits  d'Infpefteurs  aux 
Boiflôosi  tant  aux  entrées  qu'aux  inven- 
taires ,  enfèmble  les  deux  fols  pour  livie 
defdits  droits. 

Plus, les  droits  de  Couniers-JaugeuFL 
Kkij 
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confîftant  »  au  premier  enlèvement  »  i 
-quârante-fix  fols  par  muid  d'£au-de-via^ 
'  &  dix-hùit  fols  par  muid  de  Vin  >  jauge  de 
Paris  9  8c  treize  fols ,  jauge  Grosbar  ;  8c 
:pour  \û  fécond  enlèvement  »  dix  fols  par 
muid  de  Vin ,  jauge  Paris  »  6c  cinq  fbk^ 
*  jauge  Orosbar. 

Dans  mArcis^fut^Auhi  >  les  droits  de 

' Courtiers- Jaugeurs,confiftant,  aajHft- 

^mier  enlèvement ,  à  quarante-fîx  ibis  par 

iniud  d'£au*de-vie  >  dix -huit  fols  par 

«muid  de  Vin  y  jauge  de  Paris  ^  &  treuce 

fols  9  jauge  Grosbar  ;  8c  au  fécond  enle^ 

*vement ,  a  dix  fols  par  nuiid  deVùi»  jans» 

*deParis  9  8c  cinq  fols  par  pareil  muia» 

jauge  Grosbar. 

Dans  Saint  Urbain  ,  le  doublement 
•des  droits  de  Courtiers- Jaugeufs  ^  con- 
•fiftant,  au  premier  enlèvement  »  à  fixfok 
(ix  deniers  par  muid  de  Vin  »  &  à  deux 
fols  fîx  deniers  au  fécond  enlèvement  » 
&  vingt-trois  fols  par  pièce  d'£au-de-vie. 

Dans  Montfatqeon ,  le  doublement  des 
droits  de  Courtiers- Jaugeurs ,  confîftant 
«n  vingt-trois  fols  par  pièce  d'£au-de- 
vie  ;  8c  iix  fols  fîx  deniers  par  pièce  de 

IDzns  No£ent4e^Rpy  le  doublement 
^es  droits  des  Infpe^eurs  aux  Boiflbn^i 


j». 
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ttint  aux  entrées  qu'aux  inventaires  i  en- 
ftmblc  les  deux  fols  pour  livre  dudii 
doublement,  confiftant  en  vingt -cinq 
fols  par  pièce  d'Eau-de-vie ,  &  huit  fols 
quatre  deniers  par  pièce  de  Vin, 

Dans  ^veiiay  ,  le  doublement  des 
droits  des  Courtiers-J  augeurs,confi{lant, 
au  premier  enlèvement ,  à  vingt-trois  fols 
par  poinçon  d'Eau-de-vie ,  &  neuf  fols 

Sar  pièce  de  Vin  ;  &  à  cinq  fols  par  pièce 
e  Vin  au  fécond  enlèvement. 

Dans  /JiWHfrji,  moitié  en  fus  des  droits 
des  Infpefteurs  aux  BoiHons  ,  tant  aux 
entrées  qu'aux  inventaires  ,  &  les  deux- 
fols  pour  livre  de  ladite  moitié  ,  confif- 
tant en  dix  fols  par  pièce  d'Eau-de-vie , 
&  trois  fols  quatre  deniers  par  pièce  de 
Vin  ,  jauge  Champagne  ,  enfemble  les 
deux  fols  pour  livre  deldits  droits. 

Dans  Barbonne ,  le  doublement  des 
Counîers-Jaugeurs  ,  confiftant ,  au  pre- 
mier enlèvement,  à  vingt-trois  fols  par 
pièce  d'Eau-de-vie ,  &  fix  fols  fix  deniers 
par  pièce  de  Vin  ,  &  au  fécond  enlève- 
ment à  proportion. 

Dans  la  Ville  de  Troyes  ,  la  moitié  du 
doublement  des  droits  de  Rouage  >  ac- 
cordés à  ladite  Ville  par  Arrêt  du  aff 
Juillet  iTij. 

Kkiij 
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Lefquels  droits  feront  levés  &  perçus 
pendant  le  tems  néceffaire  au  payement 
de  ladite  fomme  de  cinq  cent  vingt-un 
mille  fept  cent  foixante-quatorze livres; 
après  lequel  tems  expiré  ,  ils  feront  & 
demeureront  éteints  &  fupprimés-  Or- 
ÏÏonre  Sa  Majefté  ,  que  l'Adjudicataire 
defdits  droits  jouira  en  outre  annuelle- 
ment ,  à  commencer  du  premier  Juin  de 
l'année  1 747,  de  fix  mille  livres  afiîgnéea 
par  Arrêt  du  17  Mars  1745, fur  la  fé- 
conde moitié  du  doublement  du  droit  de 
Rouage  j  dont  la  jouiiTance  a  été  accor- 
dée par  ledit  Arrêt  à  la  Ville  de  Troyes 
pour  douze  années ,  qui  finiront  audit 
jour  premier  Juin  1747.  Jouira  en  outre 
ledit  Adjudicataire  ,  à  commencer  du 
premier  Juillet  1741?  j  du  produit  des 
droits  qui  fe  perçoivent  aftudiement  en 
exécution  de  l'Arrêt  du  15  Mars  17J». 
Veut  Se  entend  Sa  Majeflé  ,  que  l'adju- 
dication defdits  droits  foit  inceflamme« 
faite  par  le  fîeur  Intendant  &  Comm 
faire  départi  en  ladite  Généralité  1 
Châlons ,  que  Sa  Majedé  a  commis  i 
commaà  cet  effet;  à  condition  par  celui" 
quien  fera  Adjudicataire  de  payer  ladite 
lomme  de  s  a  1 774  liv,  fur  les  RécepiflïÉs 
de  Jean-Claude  le  Clercqz ,  fes  F  ' 


-4i 

fwr  ta  Généralité  de  Châlons.  jp» 
fés  ou  Commis  ,  ponant  promefTe  de 
fournir  Quittance  du  fieur  Bertîn,  Trë- 
forier  des  Revenus  Catuels  de  SaMa- 
jefté,à  la  décharge  defdites  Villes  &  Com- 
munautés^ fçavoir,  cent  vîntgt-un  mille 
fept  cent  (bixante-quatorze  livres  com- 
ptant, &  le  furplus  en  cinq  payemens 
égaux  de  quatre-vingt  mille  livres  cha- 
cun ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  fans  que 
ledit  Adjudicataire  puiiTe  prétendre  au- 
cune indemnité  ni  une  plus  longue  joiiif- 
faoce  que  celle  qui  fera  portée  par  fon 
adjudication  ,  du  prix  de  laquelle  il  ne 
fera  tenu  de  compter  en  la  Chambre  des 
Comptes  ni  ailleurs  ,  Sa  Majefté  l'en 
ayant  expreffément  déchargé  par  te  pré- 
fent  Arrêt.  Ordonne SaMajeité  que  lef- 
dits  droits  feront  levés  &  perçus  au  pro- 
fit dudit  Adjudicataire ,  &  à  lui  payés  par 
tous  les  Bourgeois  &  Habltans  des  Vil- 
les ,  Fauxbourgs  &  lieux  de  ladite  Géné- 
ralité }  dénommés  au  préfent  Arrêt , 
exempts  ou  non  exempts,  privilégiés  ou 
non  privilégiés,  &  généralement  par  tou- 
tes autres  perfonnes  de  quelqu'état  Se 
condition  qu'elles  foient ,  en  la  même 
forme  &  manière  qoe  le  font  ceux  qui  fe 
perçoivent  aftuellement  en  exécutiob 
hardies  Anéts  &:  Déclarations  ;  à  TefiiEI 
Kk  iiij 
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es  r  "irgreiir^  î^c^re  mt^rrciii,  Pcmna 
«:f:  ti-^  Af"-£jCiizj2  nme  fLre  la 
ri^»  Cdfihs  irwl3  car  tccs  Les  Oczzi 
fc  E^z'.CTéi  izs.  Avises  cet  c 

C-x.  -^  -£  ^  n^LcmÂL^TS  SC^CEHDCi.  «  OC  CC 

LsPrtpzresyàliâiiaâicn.css  reaûfes 
ç:i:  ciTerêc-i  lircnr-acccrcees  furie 
proi-  ::  d^îSs  crohs  ;  lefsn-Ses  remiies^ 
en  CZ5  is  conreira-icr,  {crznz  régiees  par 
le  fioir  Iint'^nt  de  U.Gcneraizte  de 
Ciiôiccs.  Sera  rena  le  Fr^x&  aâsel 
à  la  régie  defcirs  droits ,  de  couipter  an» 
dit  Aij  jdxcaraire  do.  prodak  d'iceuz  >  i 
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compter  du  premier  Juillet  dernier  ,  Se 
it  lui  en  payer  le  montant,  à  la  déduc- 
tion des  remiies  &  frais  de  régie  accou- 
tumés; au  moyen  de  quoi  ledit  Prépofé 
en  demeurera  bien  6c  valablement  quitte 
&  déchargé.  Ordonne  Sa  Majeflé  ,  qu'a- 
près ladite  adjudication  faite  ,  lefdites 
Villes  &  Conim:maucés  pourront  procé- 
der en  la  forme  &  manière  accoutumée 
à  l'éleétion  des  Sujets  néceffaires  pour 
remplir  les  Offices  réunis  à  leurs  corps, 
ians  néanmoins  pouvoir  par  elles,  fous 
quelque  prétexte  que  cefoit,  rembour-: 
1er,  autrement  que  de  gré  à  gré,  les  Par- 
ticuliers pourvus  d'aucuns  de  leuri  Offi- 
ces f  ni  élire  des  Sujets  pour  en  faire  les 
fbnflions  ,  à  l'effet  de  quoi  il  lera  expé- 
dié des  Lenresdu  grand  Sceau  en  une 
feule  &  môme  Parente,  pour  tenir  lieu 
de  Pro;vi!îons  des  Offices  réunîsà  cha- 
cune defdites  Villes  &  Communautés, 
au  nom  du  Sujet  que*  chacune  d'elles 
aura  nommé,  fous  le  nom  duquel  elles 
feront  admifes  à  payer  le  droit  annuel 
defdits  Offices  fur  le  pied  porté  par  l'Ar- 
rêt du  li  Décembre  1744 ,  fans  que  le- 
dit Sujet  ainfi  pourvu  puiffe  prendre  le 
titre  Jii  faire  les  fonélions  d'aucuns  def- 
dtcs  Offices.  Ordonne  en  outre  Sa  Ma-, 
jefté,  que  les  Officiers  qui  feront  élus 
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par  lefdites  Villes  Se  Communautés , 
ainfi  que  les  Particuliers  pourvus  d'iu*  1 1 
cuns  defdits  Offices  ,  jouiront  loutdei 
honneurs ,  fonâions ,  privilèges  >  rangs, 
finances  ,  exemptions  &  droits  attribua 
à  leurs  Offices  ,  conformcroentauxEdii 
de  leur  créacion  ,  Déclarations ,  Anêt 
&  Réglemens  rendus  en  confcqueo» 
Veut  Sa  Majeflé,que  les  comefhtio 
&  différends  qui  naîtront  pour  raifon 
la  recette ,  perception  &  adjudicaû 
des  droits  ordonnés  être  levés  par  le  pi* 
fent  Arrêt,  foient  jugés  par  ledit  uei 
Intendant  Ôc  Comminaire  départi  en' 
Généralité  de  Châlons,  auquel  Sa  M 
jeflé  en  a  attribué  &  attribue  touteco 
noilTance  &  Jurifdiéiion  ,  îcelle  imerd 
fàntà  toutes  fes  Cours  &  autres  Ji  _ 
Enjoint  Sa  Majeflé  audit  fieur  Intcnda 
&  CommilTaire  départi ,  de  tenir  la  ma 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  Ce 
lu  ,  publié  ,  affiché  &  exécuté ,  nonol 
fiant  oppoficion  ou  empêchemens  que 
conques  ,  &  fur  lequel  toutes  Lettra 
néceflaires  feront  expédiées.  Fait  m% 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majellé  y 
étant,  tenuàVerfailIesle  vingt-buitïéme 
jour  de  Février  mil  fept  cent  quarante^ 
fept.  Si^né,  Phelvpeaux.  ^ 
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JN".  9.  Province  du  Dmiphiné» 

Fixation,  jjoooi  Hv. 

Pour  le  rembourfement  de  cette  fom- 
me,  les  droits  établis  par  la  Déclaration 
du  18  Juillet  1714  I  par  les  Arrêts  des 
19  Juilleti72S  &  14. Décembre  1734, 
font  continués  ;  &  pour  fuppléer  à  l'in- 
fuffifance  de  ces  irapofiiions,  les  trois 
deniers  pour  livre  d'icelles  feront  réta- 
blis &  levés  à  commencer  du  premier 
Oâobre  1751.  L'Aliénataiie  fera  fon 
rembourfement  à  Jean-Claude  leClercqz 
en  efpéces  &  en  un  feul  payement }  au 
moyen  de  quoi  il  fera  employé  annuelle- 
ment pour  la  fomme  de  quatre -vingt- 
feîze  mille  livres  dans  l'Etat  des  Finan- 
ces de  la  Province  de  Daupbiné ,  à  com- 
mencer du  premier  Oflobre  i7Si>  la- 
quelle fomme  il  doit  toucher  fur  fes  {im- 
pies Quittances ,  de  Cm  mois  en  llx  mois , 
par  les  mains  des  Receveurs  généraux 
des  Knances ,  fans  aucune  retenue  du 
Dixième  ,  Vingtième ,  Deux  fols  pour 
livre  (du  Dixième ,  ni  autres  de  quelque 
nature  qu'elle  foit.  Les  Villes  font  dans 
la  polTeinon  de  ces  OiHces  aux  mêmes 
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privilèges  que  ceux  détaillés  ci  -  deflof 
pour  les  autres  Généralités.  Arrêt  daio 
Août  1751. 

Gervais  Peroux  s^eft  rendu  Aliéu- 
taire  des  droits  ci-defius  aux  cocdidom 
y  marquées  ^  &  il  en  doit  jouïr  pendant 
dix  années  &  deux  mois  coiifécQti6f 
Arrêt  du  22  Août  1751. 

N^.  10.  Province  de  FrancAc^Cmmé, 

Fixation  j  300003  liy« 

•  DrmiJ  imfofiffJ' 

Les  droits  ordonnés  être  levés  pouf 
la  réunion  de  ces  Offices  à  la  Province > 
ccrfatent  en  un  fol  par  chaque  pain  de 
Sel  roziere  ou  d'extraordinaire  >  qui  fera 
vendu  dans  les  Villes  &  Communautés 
de  ladite  Province,  avec  la  levée  de 
trois  deniers  pour  livre  de  Pimpofition 
ordinaire,  conformément  à  l'Arrêt  du  7 
Novembre  1724,  &  à  la  Dcciararion  du 
x8  Février  1727.  L'Adjudicataire  det 
dits  droits   eft   annuellement  employé 

Î)our  la  lomme  de  dix  mille  livres,  dans 
es  Etats  des  Finances  de  ladite  Généra- 
lisé ^  ^  commencer  du  premier  Novembre 
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1 748  j  qu'il  reçoit  de  fix  mois  en  fix  mois 
-fur  fes  fimples  Quittances  par  les  mains 
des  Receveurs  génifraux  des  Finances 
"de  la  Province  ,  fous  la  condition  de 
■payer  comptant  la  fomme  de  trois  cent 
■mille  crois  liv.  à  Jean-Claude  le  Cletcqz. 
ï  II  lui  eft  permis  d'affermer,  conjointe- 
ment ou  leparément,  lefdits  droits,  d'é- 
tablir^esCommis  pour  en  faire  la  recette, 
ou  de  commettre  les  Employés  des  Fer- 
mes, lefquels  font  tenus  de  s'en  chargée 
à  la  première  requificion ,  &  de  lui  repré-^ 
fenter  &  communiquer  ,  fans  déplacer, 
leurs  Regiftres  toutefois  &  quantes ,  pour 
lui  compter  de  leur  recette ,  à  la  déduc- 
tion des  remifes  qui  leur  font  accordées, 
lefquelles ,  en  cas  de  conteftatîon ,  feront 
réglées  par  le  fieur  Intendant  &  Com- 
miflaire   départi  dans   la  Province  de 
Franche -Comté.  Les  conteftatîons  & 
diiférends  qui  naiflent  pour  raifon  dudic 
recouvrement ,  font  jugées  par  le  fieur 
Intendant. 

Les  Villes  de  ladite  Province  font 
rentrées  par  ce  moyet*  dans  la  jouiffance 
defdits  Offices ,  aux  mêmes  conditions 
&  privilèges  que  les  autres  Généralités. 
Arrêt  du  premier  Oélobre  1748.  ' 

*■  _  Jofeph  Godet  s' eft  rendu  Adjudiçi'î 
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tùn  defiliis  droiti  aux  oondidoiu  <h 
dcffiis ,  8c  en  a  foui  pendant  cÎBqimk 
deux  iDois«  Aifêc  du  8  Oâohie  174X1 
L'aliénatioa  de  Godet  devok  opier 
an  ptonier  Janvier  1754»  &ccsdraiii 
dévoient  «  aux  tennea  de  fAir£t  di  I 

Oâobre  1 748 ,  £iie  abolis.  lies  Cov» 
naatéa  de  la  Prorînce  Ce  tsxxnrereBt  » 
dénies.  Elles  prâènteienc  Reqote  m 
Conièil  9  8c  demandeient  la  oontiBBi- 
don  da  drok  d'nn  fol  |iar  paiii  de  Sel 
ds  Roôcfe  ou  d^extcaorainaife  pendue 
^ooze  années  confiScminci  •  à  conanes- 
cer  da  neoùer  Janvier  t7549poark 
-pro^t  etrecmplovéàracqninenientde 
leurs  dettes.  Bsl'oixinrentpar  Airécda 
i;  Novembre  1753»  i  condition  ooe 
rÂdjudicauûre  payeroic  le  prix  de  m 
Bail  en  deux  termes  8c  payemenségauxi 
de  fix  mois  en  fixmois ,  uir  les  Ordon- 
nances da  iieur  Intendant  de  Francbe- 
'  Comté ,  qnl  ièrcHcnc  expédiées  an  profit 
des  créanciers  defiiites  Villes  8c  CooofflU- 
nantés  ;  8c  quant  aux  trois  deniers  pour 
livre  de  I^mpofidon  ordinaire  »  le  mène 
Arrêt  ordonna  qu'ils  continueioient  d'ê- 
tre npoiis  9  pour  en  être  chaque  aooée 
le  fonds  remis  au  Tréfor  Royal  9  Sa  Ma- 
fe^  ieicfrmnt^acooider  au  Hôpir 


pour  la  franche-Cemté,  jpp 
Mux  de  cène  Province  les  fecours  dont 
ils  auroient  befoiti^ 

-  Claude-Jofeph  Patez  fe  rendit  Adju- 
dicataire, dudit  droit  d'un  fol  par  paio 
|>our  douze  années  ,  à  commencer  du 

Sremler  Janvier  1754  ,  pour  finir  au 
ernier  Décembre  17^5,  moyennant 
£)ixame-qi)inze  mille  iivrespar  an  fpaya- 
-bUs  aux  conditions  ci-demis.  Arrêt  du 
a.4  Novembre  175Î. 

François  Ilaquin  fut  fubrogé  audit 
Patez  le  1 3  Septembre  1755- 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  ^tat 
jufqu'au  24 Septembre  1755, que leRoi 
ordonna  que  tous  lesO^roisMunicipaux, 
<r  fommes  fixes  à  prendre  fur  lewevenus 
des  Villes  &  Communautés,  continue- 
roîent  d'être  levés  à  fon  profit  jufqu'au 
dernier  Décembre  17^7  >  afin  d'augmen- 
ter les  fec-ours  néceiTaîres  dans  les  cir» 
confiances  préfentes. 

La  deftination  du  produit  defdits  Oc- 
trois fiit  changée  le  1 3  Novembre  1 750. 
Il  fut  ordonné  qu'il  feroit  employé ,  par 
préférence,  à  rembourfer  les  Particuliers 
qui  avoient  levé  quelques-uns  des  Offices 
Municipaux ,  ou  ceux  qui  leur  avoient 
prêté  leurs  deniers  ,  après  la  liquldatios 
îaiie  par  le  Ceux  IntendaDi. 
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Les  Cautions  de  François  Haqmn  qd 
avoient  été  fubrogés  à  Patez  »  comme 
nous  l'avons  dît  ct-deflus  ,  prcfenterent 
un  Mémoire  au  Confeil,  où  ilsobnnreni 
■fur  leurs  reprélentations  un  Arrêt  le) 
Juillet  17^8  ,  qui  réduîfit  le  prix  de  leur 
Bail  à  foixante  mille  livres  aux  mêmei 
'condition^  que  deflus.  Le  premierpave- 
'ment  a  dû  être  fait  le  premier  Janvier 
1759  ,  le  fécond  fixmois  après,  &  ainlî 
fucceflîvement  d'année  en  année  juf- 
qu'au  dernier  Décembre  1767.  Ledit 
Bail  fut  prorogé  pour  deux  années  au- 
delà  des  aouze  fixées  par  le  Réfultatdu 
24  Novembre  175^  ,  par  Arrêt  du  ip 
Novembre  1758;  &  le  produit dcfditeî 
deux  dernières  a  nnées  doit  être  employé, 
par  préférence  ,  au  rembourfemcnt  âes 
Titulaires  des  OfficesMunicipauxoude 
leurs  Créanciers ,  en  la  manière prcfcrite 
par  les  Arrcts  du  Confeii  des  13  &  14 
"Novembre £75 3,  &  ij  Novembre  1751I. 
•Arrêt  dure  Décembre  175»/  -  ' 


#■ 
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paur  la  Province  de  Languedoc,  40 1 
■N?.  Il,  Frovince  de  Languedoc. 

Fixation,  11400000.  livres. 

Conditions  de  la  réitmon.  — 

Article   Premier: 

Qu'en  payant  par  les  Etats  de  la  Pro" 
▼ince  de  Languedoc  la  fomme  de  onze 
millions  quatre  cent  mille  livres;  fçavoir, 
la  fomme  de  quatre  millions  de  livres  »  y 
compris  les  deux  fols  pour  livre,  à  Jcan- 
Claudele  Clercqz,cliargc  de  lavente  des 
Offices  Municipaux  ,  fur  les  Réctpiffés 
ou  for  ceux  de  fes  Procureurs  on  Com- 
mis,  portant  promefTe  de  fournir  laQuit-, 
tance  de  finance  du  Tréforier  de  nos  Re- 
venus Cafoels  ,  à  la  décharge  de  ladite 
Province  ;  &  la  fomme  de  lept  millions 
quatre  cent  mille  livres  au  Trtfor Royal 
fur  la  Quittance  du  Garde  dudit  Tréfor 
Royal  ,  tous  les  Offices  Mimicipaux 
créés  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre. 
rail  fept  cent  trente-trois  pour  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  &  qui  n'ont  pas! 
encore  été  levés  ,  feront  &  demeureront 
réunis  aux  corps  des  Communantés  de. 
Ll 
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ladite  Province  ,  qui  feront  compri 
dans  le  RoUe  que  nous  ferots  ina 
fâmif  eni  arrêter  en  notre  Confeil  >  pi 
fixer  les  fommes  aufqoelles  Nousav 
bien  voulu  réduire  ia  ftnance  defdits 
fices. 

II. 

Nous  avons  excepté  &  exceptons 
l'exécution  dudit  Edit  du  mois  de  N(h: 
vembre  1733»  toutes  les  petites  Cora- 
niunautés  de  ladite  Province,  pour  ce 
qui  refte  à  vendre  de  leurs  Offices  Mu* 
nicipaux  :  Ordonnons  en  conféquenee 
que  lefdits  Offices  ne  feront  point  en)- 
ployés  dans  ledit  RoUe ,  dans  lequel  ne 
feront  compris  que  les  Offices  reftanti 
vendre  dans  les  Communautés  non  ex* 
cepiées. 

III. 

Voulons  que  fur  ledit  Rolle  &  leli 
ampliations  de  ladite  Quittance  de  S~. 
nance  du  Trëforier  des  Revenus  CafuelV 
de  la  femme  de  quatre  millions  de  litre 
&  autres  pièces  en  tel  cas  requifes ,  il  fc 
expédié  des  Lettres  du  grand  Sceau ,  ( 
une  feule  Se  même  Patente,  pour  tcaift 
lieu  de  Provîfîons  defdits  Offices,  tt 
nom  du  Sujet  que  chacune  des  Commt* 
sautés  de  ladite  Province  xufquclles  ik< 


four  la  Province  âe Languedoc.  403 
•uront  éié  réunis  «  fera  tenue  de  nom- 
iner  par  délibération  ,  &  fous  le  noia 
duquel  elles  feroni;  admifes  à  payer  le 
droit  annuel  defdits  Offices  fans  aucun 
prêt;  lefquels  Sujets  ainfi  pourvus  ne 
poLirront  prendre  le  titre  ni  faire  les  foo- 
âions  d'aucun  defdits  Offices. 
IV. 
Au  moyen  de  ladite  réunion)  &  atten- 
du le  confencement  defdits  Etats,  &la 
ceffion  qu'ils  font  de  leur  droit  en  cetta 
partie,  en  faveur  defditesCommunautési 
elles  pourront  procéder  en  la  forme  or-« 
dinaire  à  l'éleélion  des  Sujets  qu'elles 
jugeront  néceffaires  pour  exercer  lefdin 
OiSces  réunis,  fans  néanmoins  pouvoir 
tii  par  lefdites  Communautés  t  ni  par  U 
Province  encorps,  fous  quelque  prétex- 
te que  ce  foii ,  rembourfer  autrement  que 
de  gré  à  grc ,  les  Particuliers  aâuelle- 
meni  pourtiûs  &  liiulaires  d'aucuns  des 
Offices  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de 
Novembre  iyi%  ;  &  leldits  Officiers 
élus  par  lefdites  Communautés,  ainfi  que 
lefdîts  Titulaires ,  jouiront  des  honneurs» 
pouvoirs,  autoritcB,  fondions  ,  rangs* 
féances,  exemptions,  privilèges  &droitS 
attribués  aux  Offices ,  dont  ils  feront  les 
fondions,  par  les  Edits de  leur  création t 
Ll  Ij 
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I>écl)nrions ,  Arrêts  &  R^glerDcns  ren- 
dus en  confôquence. 
V. 
PoofTont  pareillement  lefdhes  CoïbJ 
Muntotés  excepttcs  par  J'ardcle  V\.  èi 
arâcm  Arrêt ,  de  l'exécution  dudit  ÏM 
du  owisiîe  Novembre  17^3  ,  procéda 
co  It  ù>m>c  oïdinalre  à  l'cledion  des 
SufCR  q j'elles  jugeront  nécetraires  pour 
exen-vr  ceux  âe  leurs  Offices  Miinioi 
fvMiX  q»ri  n'auront  pas  été  levés  ;  &  ce 
■K'-ni^lou)!  les  dilpolîtions  de  l'Arrêt di( 
Conl<il  dJ  lî  Mats  174.2  ,  aufquelle* 
Kous  avons  dcrogt  pour  ce  regstdfea' 
lecoent  >  Uns  néanmoins  que  lefiltts  Offi{ 
cïenél&s  parlefdites  Communautés  ex^ 
c<ptifes,p*Mflent  jouir  des  privilèges  at-' 
criBues-aux  Offices  cré^s  par  ledit  Edit, 
ni  d'aucuns  autres  que  ceux  dont  îlH 
jouidôieni  avant  ladt:e  création. 
VI.       *' 

L'éval^rion  des  Offices  MunicipKir 
réunis  aux  corps  dos  Ornimunaotés  dà 
ladite  Province  par  cesPréfentes,  dei' 
meurera  fixée  contbrraément  à  rAiréi 
du  Confçil  du  14  Août  i7}4 ,  aa  flxtéia^ 
de  la  finance  principale  portée  par  ledis 
l^olle  arrêté  au  Conieil  >  &  Je  droit  aqf 


pour  la  Province  de  Languedoc.  4.05- 
xiuel  en  fera  payé  fur  le  pied  du  foixan- 
tiëme  de  ladite  évaluation. 

:  VII. 

Et  à  IV'gard  du  droit  de  Marc  d'or; 
^ous  l'avons  modéré  ,  pour  la  première 
fois  ,  au  fixiéme  du  droit  réglé  par  le 
Tarif  de  1704.  fur  le  pied  de  ladite  fom- 
die  de  quatre  millions,  &  au  tiers  dudit 
droit  dans  le  cas  de  mutation  ,  &  les 
droits  d'Enregiftremcnt  ,  de  Sceau  & 
d'Honoraire  ne  feront  aufli  payés  pour 
la  première  fois  que  fur  le  pied  du  tiers 
des  droits  ordinaires ,  tels  qu'ils  font 
réglés  par  le  Tarit  du  Sceau  du  6  Avril 
170C,  &  dans  le  cas  de  mutation  ,  lef- 
dics  droits  feront  payés  en  entier  ,  le 
lout  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil 
du  5  Aoftt  174.0. 

VIII. 

Permettons  aux  Etats  de  ladite  Pro- 
vince de  Languedoc  d'emprunterà  conf- 
titutionderente  au  denier  virgt,  ladite 
fomtne  de  onze  millions  quatre  cent 
mille  livres  ;  &  les  premiers  Contrats  qui 
feront  paiféspour  raifon  dudit  emprunt» 
ainfi  que  les  Quittances  de  rembourfe- 
menc ,  feront  exempts  de  tous  droits  de 
Controlle  &  de  Petit-Sceau. 
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ledk  cBDpniiic  en^kl 
Plifflcs»  Ifinenis  oalfr- 


<  «    ». 


• 


cmJEnées  à  icar  prafib  YoJktâ 


U%  »  fléiK  €»  de««nit  1k»  «I 
Ro^pHK»  Pins  »  Tores  êc  S^gneorics 
dcaoneobâniice»  poiîkor  ,  imfi  ^. 
^os  pro|Kcs  Sujets  »  acimeiif  ocBIhci 
ieatcs,&({a'ik^CDJoiiifleiit  &p«iicfi 

9  psr  X eAamet^t  <ni 


ft  OQ^cn  os  qa%  n'en  enflent  pas  di^o* 
fé  ne  kar  ▼iyam ,  knis  H^tieis  9  DiMUH 
ttsest  liCji^Liiifcs  f  €Hi  âutics  les  icpre* 
fcnfins »  lenr  inccedeni  »  encocc  qnul 
■oient  ftxxDfiets  flc  non  Tei^nicoles  »  se* 
me  qn%  feient  filets  dei  Princes  Si 
EoB  aTCclcfi|Qels  nons  poumons  ètn 
en  snenc  ;  &aiiPcnconi%Qnenfit  kfiiiBi 


pour  la  Province  de  Languedoc.  407 
rentes  foient  exemptes  de  toutes  Lettres 
de  marque  &  de  repréfailles ,  droit  d'au- 
baine, confîfcstion  &  autres  qui  pour- 
roient  appartenir. 

Et  pour  donner  aufdîts  Etats  le  moyen 
de  fubvenir ,  tant  au  payement  des  arré- 
rages qu'au  rembourfement  des  capitaux 
dudit  emprunt.  Nous  leur  avons  accor- 
dé &  accordons ,  à  commencer  en  l'an- 
née prochaine  1 7  5  5  ,  &  jufqu'à  l'entière 
extinction  d'icelui,  uneremife  annuelle 
de  la  fomme  de  huit  cent  mille  livres, 
fur  celle  de  feize  cent  mille  livres  à  la- 
quelle monte  la  Capitationde  ladite  Pro- 
vince ;  pour  ladite  fomme  de  huit  cent 
mille  livres ,  enfemble  celle  de  quatre 
cent  mille  livres,  qui  fera  auflï  annuelle- 
ment ,  &  à  commencer  pareillement  en 
ladite  année  1755  ,  priie  fur  le  produit 
du  Bail  de  la  Ferme  de  l'Equivalent, 
faifant  lefdites  deux  fommes  celle  de 
douze  cent  mille  livres,  être  employées 
chaque  année  fans  aucun  divertiflement  V 
partie  à  acquitteras  arrérages  dudit  em- 
prunt ,  8£  lefurplus  à  rembourfer  les  ca- 
pitaux d'icelui  en  la  forme  &  manière  qui 
fera  ordonnée  ci-après;  à  l'effet  de  quoi 
ladite  fomme  de  huit  cent  mille  Uv£CS 


4^8  TàMr.\I.TM^da  Dnkè 
b  iMMtliBf  1755,  MT  leTiéfinr 

pvk  Gsdeda  Tiéfiv  Bo^ 
£irâ  fiaf^  QuiuJtc,  &  cBiPcmdi 


VooloBs  «ne  fir  bbe  Ibane  de 


diqae  année  cdie  de  c'aq 


icmbovicr  ks  opan  delafaMede 
^jiiaiiy  wiiliintic  qni  Kn  cui|ifuiiiiée  ftf 
Il  Frovinccf  pour  Cire  par  die  ps^ér 
adk  Jean-Cbode  le  Ckicqx  9  &  ce  ]^ 
qn'à Feonece  exdnâîon  dlceox  1  Scqne 
ks  fipt  cent  Vaille  fines  reftam  ibieiic 
pareULnnent  appfiqaées  diaque  année  $ 
tact  2a  payement  des  aciérages  qnfte 
fembonrletneot  des  capitanx  de  h  fooi* 
me  de  ièpt  millions  quatre  cent  mîUe  fir. 
qui  fera  auffi  empruntée  par  ladite  Pio- 
TÎnce ,  pour  être  portée  au  TrélbrRoyaL^ 
Entendons  néanmoins  qn'anffi-tôt  ^fis 
i'extinâion  dodit  capital  de  quatre  nol- 
fions ,  b  ibmme  entière  de  huit  cent  mille 
livres ,  dont  Nous  faifons  remiiè  far  h 
Capitation  de  ladite  Province  >  fo^  ap- 
pliquée i  acquitter  les  arrérages  &  i  reflii 

bonrfer 


pour  la  Province  4^anguedoc.  409 
baurfer  les  capitaux  qui  relieront  de  U- 
iàxe  fomme  de  fepc  ftiiUions  quatre  cent 
patlle  livres  ,  &  que  la  Province  foie  dé- 
forgée  d'y  contribuer  du  produit  de  la 
IPerrae  de  l'Equivalent.        ■   .  i  ,-    li.'^i' 

j    XII.    ..;i  :  ■     -:. 

I  Ordonnons  que  les  rembourfemens 
des  capitaux  dudit  Emprunt  feront  faits 
^u  moyen  de  deux  Loteries  diflinéles  Se 
féparces  qui  feront  tirées  chaque  année, 
6c.  à  commencer  en  l'anniïe  prochaine 
J7SS-  pendant  la  tenue  des  Etats  ;  l'une 
popr  le  rembourfement  dudit  capital  de 
quacrt;  millions ,  &  l'autre  pour  celui  de 
{ept  millions  quatre  cent  mille  livres , 
en  fe  conformant ,  pour  cc*qui  regardera 
lefdites  Loteries  &  la  validité  des  rem- 
bourfemens qui  feront  faits ,  à  ce  qui  eft 
prefcrii  par  l'Artêc  du  Confeil  du  23 
IjOècèmbre  1744.  ,  que  Nous  déclarons 
commun  pour  ledit  emprunt  de  onze 
OQÎllions  quatre  cent  mille  livres  ;  &  qu'en 
confequencc  il  ièra  arrêté  chaque  année 
parnos  CommiiTaires  &  ceux  des  Etats, 
des  liquidations  des  fommes  qui  auront 
été  rembourfces  fur  les  capitaux  dudit 
emprunt ,  Icfquelles  liquidations  feront 
•înli  continuées  jufqu'à  l'entier  rembour- 
eiu  defdits  capitaux ,  après  lequel  il 
Mm 


i 
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fera  expédié  un  Arréc  pout  aaranfei  Id 
dites  liquidations^  St  vous  imnàontfc 
enjoignoins  que  ces.  Frcfeotes  vous  a^ 
i.  faire  tepâret  ,  pour  être  exécaWs 
félon  leur  forme  âc  uaeurxjCAS  lel^A 
notre  plaifir.  Donnée  à  Compiegne  It 
tpcniiétae  jour  àa  mois  de  JuiUetVailde 
orace  mil  fept  cenccinquanic-f^nni;^ 
2e  ROlre  règne  Wtrente-ncuviéiDc.  Sffét 
LOUIS^  E£  plus  bar^  par  le  M 
pHELVPEAtJX.    EtfcHié. 

.  ■  Ces  Leunies  Patentes  ont,  été  «çt 
^e^fiu-  Arr,â  ducbâfoe  )our, 

t^*».  la»  .GtmraliH  de  la  Boekelk 

Ffecation  ,  i.>4177oKt,     * 

Tarif tkr  Da-tit/  à  ^ce-uoir  dam-  ht  GiA 
I  iWf»  et  lu  RêcMU,  .  1 

■J  ■.'  ■  :  '"SçAvo  m  :    ',■"""■-■■ 

.  Bihb  IfilV-illes  «Bourgs  deBar&tùiwci 
CtgmK  *  Cour/art  »    Ch.imiers  ,     ' 
g.9pd  ,Gnéit  Cofmt-VfLchtfe,  ^m 
•ItMftA^tfteriTrf  I'  ifcntcuid))  PytlLMtt,  t 
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tPAngtly  ,  Mornaa ,  Saint  Savinien ,  Sf 
ntHi^à  ,  Saujon  ,  Siir^erey ,  TailUhourg  f 
Jaiat  Etienne  de  Monagne ,  Touftay^Cha- 
ryHfM  ,  Tannuy- Boutonne  &  Saîmes  ,  un 
dtoit  de  quarante  fols  par  chaque  barri- 
qae  de  Vin,  de  la  contenance  de  vingr- 
fept  veltes  1  qui  fera  vendue  en  dccail 
dans  les  Villes ,  Fauxbo-jrgs  d'icclles  & 
Bourgs  ci-deifus  énoncés ,  par  les  Caba- 
reiiers  &  autres  Paniculiers  vendant  Vin 
en  détail ,  de  leur  crlS  ou  d'achat,  fans 
ïacuno  exception;  &  que  les  Villes  de 
la  Rochelle  Se  Rechefort  continueront  de 

Sayef  par  chacun  an ,  fur  leurs  oétrois  Si 
enlers  patrimoniaux  ,  à  l'Adjudicataire 
des  fufdiis  droits  ,  fçavoîr,  celle  de  la 
Rochelle,  la  fomme  de  deiix  mille  deux 
cent  quarante-  fept  livres  dix  fols  ;  &  la 
Ville  de  Fechefort,  celle  de  feize  cent 
jsttarante  livres  dix  fois,  confoifinémem 
ii'l'ArrêcduConleildu  II  Août  17JIJ 
i|«rtbot  pendant  le  tems  néceflaîre  au 
ipsfwmentde  ladite  fommededeux  cent 
'vlngt-quatrtmill.;feptcent  trente  livres; 
Sf#is  lequel  tems  expiré,  lefdits  droits 
dèAieureront  éteimi  &  fupprrmés.  Sa 
Majeflc  a  en  outre  accordé  audh  Adju- 
.dicnake  la  jouifTaiice  des  droits  &  oc- 
tMii:^tA!  per^trirent  actuelle  méat  lea 
M  m  ij 
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exécution  du  flifdit  Anxt ,  à  commen- 
cer du  premier  Oftobre  dernier,  jufqu'au 
dernier  Avril  prochain  inclufivement, 
VeucSt  emend  SaMajefté  que  l'adjudi- 
cation de  tous  lefdics  droits  foie  incel- 
famment  faire,  à  condition  par  celui  qui 
en  fera  adjudicataire ,  de  payer  ladite 
fomme  de  deux  cent  vingt-quatre  mille 
fept  cent  trente  livres ,  es  mains  de  Jean- 
Claude  le  ClercqK,  chargé  pat  Arrêt  do 
fon  Confeil  du  19  Novembre  173;, du 
recouvrement  de  la  vente  des  Offices 
Municipaux ,  fur  fes  R^cépiiTés  ou  de 
fes  Procureurs  Se  Commis  ,  ponant  pro- 
mefle  de  fournir  quittance  du  fieur  Ber- 
lin ,  Tréforiçr  des  Revenus  Calueb  de 
Sa   Majeilé  ,  à   la  décharge  defdîtcs 
Villes  &  Communautés,  fçavoir,  vingt- 
huit  mille  fept  cent  trente  livres  com- 
ptant ,  &  le  furplus  en  fept  payemens 
^gaux  ,  de  vingt -huit  mille  livres  c' 
cun  ,  d'année  en  année  1  fans  que  !i 
Adjudiçaiaire   foit    tenu   d'en    rem 
fOTipte  à  la  Chambre  des  Comptes 
ailleurs, Sa  Majeilé  l'en  ayant esprcf 
ment  déchargé  par  le  prélent  Arrêr.  ( 
donne  Sa  Majcdé,  qu'après  l'adjudii. 
tien  faite ,  icfdites  Villes  Se  Comniu- 
nauics  procéderont  en  U  ionaç  &  aatz 


pàuT  la  Général,  de  la  Rochelle.  4  i  f 

liiere  accoutumée  jàl'éleilion  des  Sujets 
n^ceffairespourremplirles  fondions  des 
Offices  réunis  à  leurs  corps,  fans  pouvoir 
par  elles,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
ibit ,  rerabourfer  ,  autrement  que  de 
gréa  gré,  les  Particuliers  pourvus  d'au- 
ieuns  de  leurs  autres  Offices ,  nî  élire  deS 
Sujets  pour  en  (aire  les  fondions.  Or- 
donne en  outre  Sa  Majeflé,  que  lefdits 
droits  feront  levés  &  perçus  au  profit 
dudit  Adjudicataire,  &c  payés  par  tous 
les  Bourgeois  &  Habitans  des  Villes  8c 
Communautés  àe  ladite  Généralité  ci* 
defllis  énoncés,exompts  ou  non  exempts, 
privilégiés  ou  non  privilégiés  ,  &  géné- 
ralement par  toutes  autres  perfonnes," 
de  quelqu'état  &  condition  qu'elles 
loient,  en  la  même  forme  Ôc  manière 
que  le  font  ceux  qui  fe  perçoivent  ac- 
tuellement en  exécution  deldits  Anêt 
&  Déclaration.  Permet  Sa  Majefté  î 
l'Adjudicataire  deldits  droits  ,  d'établir 
des  Commis  pour  en  faire  la  recette  dans 
tous  les  lieux  oîi  la  perception  en  eft 
ordonnée  par  le  préfent  ArrOt,  tefqueh 
Commis  jouiront  des  privilèges  &  exem- 
ptions accordées  aux  Employés  des  Fei^ 
mes  générales.  Sera  loifible  audit  Adju^ 
dicataire  d'affermer  lefdits  droits  qofi-i 
M  m  iij 
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îbintemçnt  ou  feparément  ,  ainû  qu^il 
çLvifeniy  &  pour  cet  eiPet  »  réfiHçn  oo 
condnuera^uboD  lui  iemble^  le«  adjudi- 
çadoDS  qui  auroient  pu  en  être  faites  j 
(ans  que  les  Âdju4iciata)fes  puiffenti 
pour  raiipn  de  ce  ^prétefidçe  apçune  inr 
^emnité.  Pourra  aum  ledit  Adjujdîcatairc 
faire  f^re  la  régie  defdhs^roit^  w  tooi 
)fis  Commis  employ é$ .  ai^  Ay dçs  oi) 
autres  dfoits ,  qui  iefpf^  t^W  de  s'en 
charger  à  fa  première  |^q\âkiçB,  U  i^ 
Ipi  en  comptes  louçefoîg  4s  ^ntgl|  \ 

bjou  i fej  Pr^fësaà  Û4<«»^^^ 
remiiîes  qiii  lui  en  ont  é(é  W  fçJWit  ai;* 
CQrdçeslnrle  produit  deî^^i  4Q?in  j  l^fr 
Quelles  remifes,  en  cas  4f  ^ntçfiadojii 
|eront  réglées  par  le  £ei^  Intendant  df 
Iji  Généralité  de  la  Rpc^ç llf .  J^  pFépo£$ 
^^^^^.«^  l^  ^^SÎ^  défaits  d^^îfs,.  i^n 
)enu. décompter  ^udit  A4jH4î^^.9^<l»4tt 

Îroàuit.^'iççux ,  &  dçs  (bm^^s  qu«  Içc 
/ÎUes  4e  la  Rochelle  ^  F^ç^-bef^pç  ff^wf 
jfMIkôs  de  payer ,  fuivanf  VAt^  4v  « 
^oût  17  31 9  depuis  le  pr^mi^r  O^^bf^ 
dernier,  jufqu'au  dernier  Avril  proche 
inclufivement^  &  delui  en  pay^F  W  fBQft* 
C^nt  5.  à  la  déduâion  des  remU^^  &  bw 
de  régie  accoutumés  j  quoi  ffti^t,  ledit 
Pfépofé  dçmeur^ra  bi^  §c  V^alU^Qient 


pourhCériéraJ.âéURoBhiUe.  ^if 
^nkte  &  déchargé.  Ordonne  Sa  M-ijefié 

2 ne  fui  les  quitiaaces  du  Tcéfoner  da 
s  Revenus  Cafuels ,  du  montant  daî  fi- 
fttnccs  defdirs  Offices  réunis  aux  corps 
des  Villes  &  Communautés  de  ladite 
Géhéralité  de  la  Rochelle  ,  il  fera  esp^- 
Hé  des  Lettres  du  grand  Sceaif,  en  une 
lèulc  &c  même  patente  ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  Provifîons  defdits  Offices ,  au 
nom  du  Sujet  que  chacune  defdites  Vil- 
les Se  Communautés  aura  nommé  ,  fou9 
le  nom  duquel  le  droit  annuel  deldirS 
Offices  fera  payé ,  fans  que  le  Sujet  ainfi 
pourvu  puifle  prendre  ts  titre  ni  faire  tes 
îonftions  d'aucuns  defdits  Offices.  Or- 
donne Sa  Alajefté ,  que  les  Officiers  qui 
feront  élus  par  lefdites  Villes  &c  Commu- 
nautés, ainfi  que  les  Particulier!  pourvus 
d'aucuns  defdits  Offices,  jouiront  tous 
des  honneurs  i  pouvoirs  ,  autorités ,  fon- 
dions, privilèges,  rangs  ,féances,  exem- 
ptions &  droits  attribués  à  Iturs  Offices 
conformément  aux  Edits  dé  leur  créadonj 
Déclarations,  Arrêts  &Réglemens  ren- 
dus en  conféquence.  Veut  Sa  Majefté 
que  les  conteftations  &c  différends  qur 
naîtront  pour  raifon  de  la  recette  &  pet^ 
ception  deldits  droits  ordonnés  être  levés 
par  le  préfeat  Arrtt ,  foient  jugés  par  le 
M  m  iiij 
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fleur  Intendant  &  Commîfiatre  dÉpaid 
en  la  Généralité  de  la  Rochelle,  auqud 
Sa  Majefté  en  a  attribué  &aitribuetoutt 
connoitlance  Si.  Jurifdîâîon  ,  &  iceUe 
interdit  à  toutes  fcs  Cours  &  autres  Ju- 
ges. Enjoint  Sa  Majefté  audit  fieur  In- 
tendant ft  Comraiflaire  départi ,  détenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Anki 
qui  lera publié,  affiché  &  exécuté  nonob"- 
ftant  oppofiiions  ou  empêchemensquelr- 
conqueS)  &  fur  lequel  toutes  I/CttRÉ 
néceflaires  feront  expédiées.    Fait  iA 
Coflfeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Ma-e(Wj 
4tant,tenuà  Verlailles,  le  vingc-uciài 
jour  de  Mars  mil  fept  cent  quarante-fB[ 

1   N?.,  t$.  Généralité  Je  Lttmgetr 

Fixation,  400004  liv. 


Droîii  im^oféf.  ' 

Les  trois  deniers  pour  livre  des  îoipfl 
filions  de  la  Généralité  de  Lirmgts  ;  h 
quinze  mille  livres  itnpofés  en  exécuiia 
des  Arrêts  des  p  Mai  1-14  &  14  AoOj 
i/ji  ,  &  des  Déclarations  des  18  F^ 
vrier  1714  &  14  Juin  17333  les  trà 


fiw  la  Généralité  de  Limogez.  4,17 
auires  deniers  pour  livre  défaites  ïmpo- 
lîtions  fuppritnés  parTEdit  du  mois  de 
Juillet  17241  avec  le  doublement  de  l'a- 
bonnement des  deux  fols  pour  livre  des 
droits  des  Courtiers- Jaugeurs  &  Infpec- 
teurs  aux  Boiflbns  «Se  aux  Boucheries  de 
ladite  Généralité. 

Les  deniers  en  provenant  font  remis 
au  Garde  du  TréforRoyal  par  les  Rece- 
veurs Généraux  des  Finances  de  ladite 
Généralité,  &  l'aliénation  en  a  été  faîte 
pour  le  tems  néceflaire  au  rerabourfe- 
ment  de  ladite  fomme  de  quatre  cent 
plille  quatre  livres. 

L'Aliénataire  du  produit  d'ice  11  es  eft 
employé,  à  commencer  du  premier  Jan- 
vier [749,  dans  l'Ecat  des  Finances  de 
ladite  Généralité,  pour  la  fomme  de 
{bixante  quinze  mille  livres,  qui  lui  font 
payées  fur  fes  fimples  quittances  y  de  Gï.; 
mois  en  fix  mois,  &  le  premier  payement 
s'eft  faille  premier  Juillet  1750  , à  con- 
dition qu'il  rembourfera  comptant  à 
Jean-Claude  le  Clercqz  ladite  fomme  de 
quatre  cent  raille  quatre  livres. 
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DubIcs  IRBeB,  Boom  <e  fien  ^ 

pcMMB  ddi&eGéMtiBi^y  ^  t^BKcp* 
tioa4ehVile4ei;9*«  tk  noidéfli 
ni  da  droit  de  Covracn-J  ao^gcviB  fisc 
par  le  Tnfda  lé  Oâolxe  itfçtf  ,  le* 

#B^  droit  doit  ^CiK  payé 

a  la  Dédantioo  da  23  OAobvfr 

icéTAaét  êôÊ  i7itris-f«44»p 

tes  lortts  de  perfomes  9  de  qiielc|ii*éitt 
êc  cooditioD  qu'elles  ibient  j  fsême  tw 
les  EccMfiaffiques  9  ComaMmamés  irai- 
Beres  &  régulières  »  Nobles  i  Gentils-' 
Komraec  dé  antres  privilégiés  &  non  prl^* 
Vilégiét  9  aeflipes  té'hon  eicempts ,  8c 
partoBs  ceux  qui^î>rltèiid«it'dei^Mrltre 
eôiiipris  fotts  lefdites  dénominations  t 
nonobfbnt  tous  privilèges,  immunités t* 
exemptions ,  Edits, 'Déclarations ,  Arrêts 
&  Lettres  à  ce  contraires ,  aufquelles  il 
eft  dérogé  àxet  égard.  La  liberté  eft  lait 
fée  à  l'Adjudicataire  d'affermer  conjoin- 
tement ou  feparément  lefdits  droits  9  d'é* 


Bya«f  la  Généralité  de  Metz.  419 
ttUir  des  Commis  ou  d'en  faire  faire  la 
cecçue  par  ceux  des  Fermes ,  moyennant 
des  remifes.  Il  jouit  en  outre  de  Hinpo- 
(îtion  de  trente  raille  livres  ordonnée 
P9r  l'Arrêt  du  ij  Novembre  17^5. 
pour  laquelle  il  eft  employé  annuelle- 
ment dars  les  Etats  des  finances  de  la- 
<iîte  Généralité, 

N".   ly.  Générahté  de  jlTffz. ,.,, 

Fixation,  tfiooo4  liv.  * 

Droiit  mpojes. 

Les  quatre  fols  pour  livre  des  droits 

4'Oftroîs    appartenant   aux  Villes    de 

Mei^  •  7#«/ ,  Verdun  ,  ThionvilU  ,  Stiar~ 

bour^,  Fhalibour^ ,  Vie,  Moycnvic,  Sedan  , 

Saarlmis  &•  Longo'y. 

S  ç  A  V  O  I  R.  . 

Des  anciens  Oélrois  de  la  Ville  de 
//*(«.)  vulgairement  appelles  Maltôtes , 
dont  les  droits  ont  été  réglés  par  les 
Attours,  de  l'an  1515  >  &  dont  la  per- 
ception a  été  confirmée  fucceiîivcment 
depuis  I  s  î  î  >  par  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majefté  &  des  Rois  fes  prédéceffeurs. 

De  ceux  de  la  Ville  de  toul ,  confif- 
tant  en  droits  d'£ntiées  &  de  Mouture. 


^20  2ft\Sc.yi:Tar^deîD^ 

:  ;  J)e  c«aK  de  làVitté  dtt  Vî^dm$jWffé^ 
iéa  dkpks  de  Boi]iUoii>^jde  la  Bam6ti 
Fripet%e.&  Pelleterie  »  dû  Chavantydî 
la  Laines  delà  Budie»  de  la  Cmlleiée# 
4e  Ui  Grange  t  Uvrjige  ^fic  enaée  ddl 
Grains  »:, droit;  ocdidairè  du  Vin  fit da 
Mpi^àge  f  de  k  rMercierSe  vDinmerie  fli 
Chenevinge»  du  pends  BÀriKeF,  de  11 
Graiflfe  »  &  entrée  des^  ^è\|^  &  dswi 
mortuaires  9  Impôts  ë&tiiordiDaireirfitf 
les  Bois  &'Charbons  »  fut  le  Moulag^f 
fur  le  Sucre  «  fur  la  Biernfe  j  8c  fiff  la 
yins ,  Eau-de-vie  8t  Vlxiai^je. 
*  DcceuxdelaViUeilcXUMciff/l^,!^ 

Sellée  drcnts  fur  les  Vins^»Bifne&Q(b4^ 
roit  4^  Poids  »  droit  de  Paflage  >  Ai 
Bîchet  &des  Èaux-de-vié  &  Vinaigre^  - 
De  ceux  de  la  Ville  Se  &  Fauxbètti|;i 
d&  Saarbourg  y  appelles  Gabelles  dues 
Vins  &  autfes  Boifibns  qui  fe  vendent 
en  d^taîL    / 

Pe  ceux  de  la  Ville  de  Phalfèmrgf 
appelles  ancien  Oéboi  de  Hallage»  ft 
nouvel  Oâroi  avec  le  doublefioent  ^ 
celui. 

De  ceux  de  la  Ville  de  Vie  »  appeUei 
droit  de  Gabelle  fur  les  Vins  »  Bierrês 
&  Cidres, 
..  Pe  ceux  de  la  Villes  de  M^yemfki 


pour  la  Généralité  de  Metz.  42^ 
appelles  Gabelles  fur  les  Vins  qui  fe  ven- 
dent en  détail. 

De  ceux  de  la  Ville  de  Sedan,  appel- 
Jës  Gabelles  des  Vins  &  Bîerres  de  la 
Ville  ,  Se  dts  Vins  &  Bierres  des  Villa- 
-ges, Boucherie  &Pied-fourché,  Entrée 
de  la  Bûche  ,  Poids  &  Balances  de  la 
Halle  ,  cordage  de  Bois  &  cri  public. 

De  ceux  de  la  Ville  de  Starloms , 
appelles  Oftrois  de  la  Ville  ,  &  Poids 
de  la  Ville. 

Et  de  ceux  de  la  Ville  de  Len^jpy  , 
appelles  droits  de  Gros  fur  les  Vins,  & 
de  Tonlieu  fur  les  Grains, 

Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé ,  qu'il 
fera  continué  d'être  levé  dans  les  Villes 
de  Mouz.ùJi  &  de  Sedan  le  doublement 
des  droits  d'Inlpefteurs  aux  Boiffons  , 
tant  aux  entrées  qu'aux  inventaires  ^  & 
les  deux  fols  pour  livre  dudit  doublement 
qui  fe  perçoit  aiiluellement  en  éxécu* 
tion  de  l'Arrêt  du  25  Mars  1732  j  &  de 
la  Déclaration  du  14  Juin  1739  ,  &  que 
pourfuppléer  à  l'infuffiiance  du  produit 
defdiu  droits ,  l'impolition  de  trente- 
neuf  mille  fept  livres  ordonnée  par  les 
Arrêts  du  Confeil  des  jo  Juillet  171e), 
&  îo  Janvier  1 73  i  ,  &  par  la  Déclara- 
tioadu  i^Juin  17351, continuera  d'être 
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pmt'ïa  Généraliié de  Metz.  42J. 
unejouiffance  plus  longue  que  celle  por- 
tée pdr  fon  adjudication  ,  du  prix  de  la- 
quelle il  ne  fera  tenu  de  compter  à  la 
Chambre  des  Comptes  ni  ailleurs,  Sa 
Majeftc  l'en  ayant  expreffément  déchar» 
gé  parleprefenc  Arrër.  Permet  Sa  Ma- 
jefté  audit  Adjudicataire  d'afFermer  \sC- 
dits  droits  conjointement  ou  fepatémenti 
fi  bon  lui  fembic ,  ou  d'établir  des  Com- 
mis pour  en  faire  la  recette  dans  les  ViU 
les  &  lieux  oiî  la  perception  en  eft  ordon- 
née par  le  préfent  Arrêt ,  ou  de  commecr 
trcà  cet  effet  les  Employés  à  lapercep- 
liori  aâuelle  des  Oélrois  defdites  Villes, 
lelquels  feront  tenus  de  s'en  chargera 
fa  première  requifiiion  ,  8c  de  lui  repré- 
fenter  &  communiquer  fans  déplacer 
leurs  Regiftres  ,  à  l' effet  de  lui  compter 
deidits  quatre  fols  pour  livre  toutefois  â£ 
qaantes,  ou  à  fes  Prépoiés  ,  à. la  déduc* 
tion  dçs  remifes  qui  leur  feront  accor- 
dées ;  lefquelles  remifes  ,  en  cas  de  con- 
leftation  ,  feront  réglées  par  le  fieur  In- 
tendant de  k  Généralité  de  Metz;  fe- 
ront auffi  tenuslcs Receveurs  GéntrauK 
des  Finances  de  ladite  Généralité  *  de 
reinettre"audit  Adjudicataire  par  chacimé 
dos  années  qui  fera  prefcrite  par  fon  a^ 
judicatioa,,-à-  coininenc«r  du  prenriet 


» 
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Août  prochain  1 748 .  &  en  deux  termcî 
^gaux ,  de  iix  mois  en  Ca.  mois  ,  fur  feî 
Récépiffés  ou  fur  ceux  de  fes  Procu- 
reurs ,  portant  promelïes  d'en  fournir 
aufdits  Receveurs  Généraux  les  dupli- 
cata des  quittances  dudît  lïeur  Bénin, 
expédiées  au.  profit  des  Villes  &  Com- 
munautés de  ladite  Généraliié ,  la  fom- 
me  de  trente-neuf  mille  fepi  livres ,  dont 
l'impofition  eft  annuellement  faite  en 
exécution  des  Arrêts  du  Confcii  des  jo 
Juillet  i/iô,  Se  30  jantier  i73i,&de 
laDéclaratîan  du  14  Juin  17  3  9,  fur  tous 
les  contribuables ,  au  marc  la  livre  de  la 
fubvention  qui  fe  levé  annuellement  fur 
les  fix  Bureaux  du  Département  de  Mctr, 
ainfi  que  furies  exempts  &  privilégiés» 
au  marc  la  livre  de  leur  Capiiation ,  quoil 
Éiifant,  &en  raportant  par lefdits Rea 
veurs  Généraux  des  Finances  les  dupj 
cata  defdîies  quittances  ,  ils  en  feront  S 
demeureront  bien  &  valablement  dccbai 
gés.  Dérogeant  Sa  Majefié  ,  à  cet  égaidl 
feulement ,  i  l'Arrêt  de  fon  Confeil  en 
ï  ;  Décembre  1 7  3  8 ,  &  à  la  Déct3rati{^| 
du  14  Juin  1739  ,  qui  ont  ordonné  and 
l'impofition  faite  en  exécution  defdicifl 
Arrêt  &  Déclaration,  feroit  remïfe  ï' 
Ton  Tréfor  Royal  pai  les  Ket^cveurs  C 


pour îaGénér alité  àe  Metz.  42J 
ti^raux  des  Finances  de  ladite  Généra- 
lité. Veut  &  entend  Sa  MajeHé,  qu'après 
ladite  adjudication  faire  j  lefdites  Villes 
&  Communautés  procèdent  en  pleine 
liberté  à  l'éleftion  des  Sujets  néceflTaîres 
pour  exercer  les  Offices  réunis  à  leurs 
corps ,  fans  néanmoins  pouvoir  par  elles , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  rem- 
bourfer ,  autrement  que  de  gré  à  gré ,  les 
Particuliers  pourvus  d'aucuns  de  leurs 
Offices ,  ni  élire  des  Sujets  pour  en  faire 
les  fonélions.  Ordonne  Sa  Majeflé ,  que 
conformément  à  l'Arrêt  de  fon  Confeil 
du  19  Décembre  17^7  y\\  fera  expédié 
furies  quittances  du  Tréforierdclês  Re- 
venus Cafucis  du  montant  des  finances 
defdits  Offices  réunis  aux  corps  des  Vil- 
les &  Communautés  de  la  Généralité  de 
Metz  ,  des  Lettres  du  grand  Sceau  en 
une  feule  &  même  Patente  pour  leur 
tenir  lieu  de  Provifions  defdits  Offices; 
tfii  nom  du  Sujet  que  chacune  defdites 
Villes  &  Communautés  aura  nomme  pac 
délibération  ,  fous  le  nom  duquel  elles 
feront  admifes  à  payer  le  droit  annuel 
defdits  Offices ,  fans  que  ledit  Sujet  aiitli 
pourvii  puifle  prendre  te  titre  ni  faire  les 
foniilions  d'aucun  defdits  Offices.  Or- 
donne en  outre  Sa  Alajefté,<ïue  leftOffi-; 
K  n 
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'pùHr  ta  Générai  Je  MotifS^âh.  %h.*j 
Dourfer  à  le  Clercqz  la  fomme  de  fix  cent 

-vingt  mille  quarre  livres  ,  fçavoir,  deux 
cent  mille  quatre  livres  comptant,  8c 
le  refte  en  cinq  payemens  ^gattx    de 

Suatre-vingt-quatre  mille  livres  chacun, 
tirétdu  6  Juillet  1748. 

§■■      ■ 

^®.  \6.  Généralité  de  Montauhan. 

•». 

Fixation,  500000  liv. 

Droits  irrrpof/f. 

Les  impofitJons  faites  en  exécution 
i  ici  AfTÊts  des  i4JuiUet  1714,  iT  Sep- 
^tftnbre  17^1  &  12  Mat  i7ip>  les  crcMS 
deniers  pour  livre  d'icelles ,  tailant  moi-* 
li^  des  fix  deniers  artribués  aux  Syn- 
dics des  ParoifTes  &  aux  Greffiers  des 
Rolles  des  Tailles.  L'Aiiénataire  defdits 
droits  eft  employé  annueHement  dan* 
l'Etat  des  Finances  de  ladite  Généralité 
pour  la  fomme  de  quarre- vingt -haie 
mille  fix  cent  foixante-dix-huit  livres» 
i  commencer  du  premier  Juin  1751-  La- 
dite fomme  lui  eft  payée  de  fix  mois  eiT 
fix  mois ,  fans  aucune  retenue ,  &  il  doit, 
rembourfer  cinq  cent  mille  livres  comp- 
iwil  âc  en  un  fini  paj'ement ,  à  Jean-i 
Nn  ij 


j 
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Claudcle  Clercqz.  AireftdnCoiiieilèi 
17  Avrili75f. 

Par  celai  da  »7  Avril  1751 ,  îficolas 
Dinremble  eft  demeuré  Aliéasicaîie  ans 
ccMididoDS  ci-deftis. 

N?.  17.  Générale  de  Aîautm. 
Fixation ,  415030  liv; 

SçAVOIB^ 

Dans  les  Villes ,  Fauxbonrgs  9  Bourgs 
&  lieux  de  liaulinSyBourhênPjlrcham' 
bouh  j  U  Veurdrc ,  Sçuvigtfy  9  Samt  Fêur^ 
féun,  Varenncs ,  Saint  Ficrre-tê-Mmiturf 
Saint  Sauge ,  Prémery ,  Déciije  »  Cannai^ 
Cujfet ,  Charroux  ,  EhreyUU  ,  ^i^eperftf 
Vichy ,  AÎMtlufoH  ,  Hériffm ,  Mêntmor 
tault  y  Villefranche,  Chouauclnâon,  Lêrme, 
Mpulins-tn-Gilbert ,  Luzy^  Gueretj  Aigut* 
ronde ,  Ahun  >  Chener ailles  ,  AubuJfM  y 
Feinlletin ,  Evmîx  ,  Awumce  ,  Chambedt 
&  Bellegarâc  >  trente-fix  fbk  »  tant  par 
poinçon  de  Vin  entrant  dans  leidites 
Villes  ,  Fauxbourgs  d'icelles  »  Bourgs 
&  lieux,  pour  y  être  confomoié^  ^- 


."-■  pour  la  Généralité  de  Moulins.  ^2^ 

arpoinçon  deVinfujetaux  inventaires. 
7  îtdans  les  Villes  ,  Fauxbourgs  &c  lieux 
ie  Nevers  ,  Chamelle   &   Jarnage  ,   le 
~  jiênie  droit  de  dix-huit  fols  qui  s'y  per- 
"  joli  aftuellement  en  ex<:cuiion  de  l'Ar-, 
"rêt  de  notre  Confeil  du  1 1  Sepiembre 
1731.  Veut  &  entend  Sa  Majefté,  que 
"'l'adjudication  des  fufdits  droits  foit  in- 
ceilamment  faite  par  le  fieur  Intendant 
■  &  CommifTaire  départi  en  la  Généralité 
de  Moulins ,  que  SaMajeAéa  commis  & 
commet  à  cet  effet,  pour  en  jouir  par 
l'Adjudicaiaire  d'iceux  pendant  le  tems 
nécelfaire  au  rerabourfement  des  fommes 
qu'il  aura  payées ,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts, après  lequel  tems  expiré  tous  lef- 
dits  droits  leronc&  demeureront  éteints 
&  fupprimés.  Jouira  en  outre  ledit  Ad- 
judicataire ,  à  commencer  du  premier 
Oélobre  i74(î»  du  produit  des  droits  qui 
auront  été  perçus  en  exécution  de  l'Ar- 
rêt du  II  Septembre  173 1  ,  le  tout  à 
condition  de  payer  par  lui  ladite  fomme 
de  quatre  cent  quinze   mille  trente  liv. 
fur  fes  R^cépilTcs  de  Jean  -  Claude  le 
Clercqz  »  fes  Prépofés  ou  Commis  ,  por- 
tant promeffe  de  fournir  quittances  du 
fieurBprtin  ,  Tréforier  des  Revenus  Ca-r 
fuels  de  Sa  Majefté ,  à  la  décharge  dcf-. 


K. 


i 


m 
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dites  Villes  &  Communautés  ;fçjvoir, 
quatre-vingt- diK  mille  trente  lîv.  com- 
ptant, 8c  le  iurplus  en  cinq  payemeM 
cgaux,  de  foixante-cinq  mille  liv.  d* 
e«n  ,  de  lîx  mois  en  fix  mois  ,  (ans  que/ 
pour  quelque  raifon  que  ce  foit,  k&', 
Adjuatcataîre  puifie  prétendre  aucune 
indemnité  ,  ni  une  plus  longue  jouitTaneS 
que  celle  qui  fera  ponée  per  ion  adju" 
aication  ,  du  prix  de  laquelle  il  ne  feBÏi 
tenu  de  compter  à  la  Chambre  des  Coi 
ptes  ni  ailleurs,  Sa  Majefté  l'en  ayal 
expreUïment  déchargé  par  le  préfei 
Arrêt.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'aprèsW 
dite  Adjudication  faite,  lefdites  Villd 
&  Communautés  procéderont  en  la  (of 
me  &  manière  accoutumée  j  à  l'élefli 
des  Sujets  néceflaires  pour  remplir 
Offices  réunis  à  leurs  corps,  fans  po* 
voir  par  elles ,  fous  quelque  préteste  qB' 
ce  foît  ,  remboiirfer  ,  aurrement  qS 
de  gré  à  gré  ,  les  Particuliers  pouTvî 
d'aucuns  de  leufs  Offices  ,  ni  élire  di 
Sujets  pour  en  faire  les  fondions.  V'ei 
8c  entend  Sa  Majefté  ,  que  lefdits  droi 
foient  levés  &  perçus  au  profit  dm! 
Adjudicataire ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonil 
par  les  Arrêts  de  fon  Confeil  des  l 
Août  1725, &II  Septembre  iyft,i 


pûtfr laGénéralité de Moalim.  4.51 
la  méfoe  forme  &  manière  que  le  Ibnc 
ceux  qui  le  pËrçoIvént  adusllemenc  en 
exécution  dudit  Arript ,  &  conformtment 
aux  Ordonnances,  Edics,  Déclarations, 
Arrêts  &  Règlement  rendus  fur  le  fait 
des  droits  d  Aydes  &■  droits  rétablis ,  & 
fous  les  ménies  peines  Su  amendes ,  & 
payés  par  toutes  iortes  de  perfonnes ,  de 
quelqu'érat  &  condition  qu'elles  foJent , 
même  par  les  £cciefiaftîques  ,  Commu- 
nautés féculieres  &  régulières,  Nobles, 
Gentilshommes  &  autres  privilégiés  & 
non  privilégiés,  exemp-.s  &  non  exempts, 
&  par  tous  ceux  qui  prétendent  devoir 
être  compris  fous  leldkcs  dénominations, 
nonobftanr  tous  privilèges, exemptions, 
Edits ,  Arrtts ,  Déclarations  &  Lettres  à 
ce  contraires  ,  aufquels  Sa  Majeftc  a  dé- 
rogé Se  déroge  à  cet  égard  feulement. 
Permet  Sa  Majerté  à  TAdjudicataire  def* 
dits  droits  d'établir  des  Commis  pour  cD 
faire  la  recette  dans  tous  les  lieux  où  la 
perception  en*  eft  ordonnée  par  le  prê- 
tent Arrêta  lefquels  Commis  jouiront 
des  privilèges  &  exemptions  accordées 
aux  Employés  des  Fermes  générales. 
Sera  ioifible  audit  Adjudicataire  d'afler- 
mtt  lefdics  droits  conjointement  ou  fe>- 
par^sient ,  ainfl  qu'U  avi&sra  ;  &c  poui; 


L 
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cet  ç^i  rt^filiera  ou  coniinuera  ,  fi  bod 
lui  femble  >  les  adjiidications  qui  auroicH 
pû  en  tire  faites ,  fans  que  les  AdjudicK 
laires  puiffeni,  pour  raifon  de  ce»  ptéi^ 
tendre  aucune  indemnicé.  Pourra  anC 
ledit  Adjiidicaraïre  faire  faire  la  ré^ 
defdtis  dioiis  par  les  Commis  des  Aydd 
ou  autres  droits,  lefqueïs  feront  ten* 
de  s'en  charger  à  fa  première  recjuilitiont 
&  de  lui  en  compter  tou:efois  &  quan- 
le»,  ou  à  Tes  Prépofés  ,  à  U  dédûâioiï 
des  remifes  qui  ont  été  ou  feront  accoi*' 
dées  fur  le  produit  defdiis  droits,  Id^ 
quelles  remifes ,  en  cas  de  contefbiion^ 
feront  réglées  parle  fieur  Intendantdt 
ia  Généralité  de  Moulins.  Sera  tenu  " 
Prépofcàla régie aduelte  defdhs  droilSi 
de  compter  audit  Adjudicaiairc  du  praô 
duit  d'iceux  ,  à  commencer  du  premiel 
Oâobre  174Û  ,  jufqu'au  dernier  du  moi 
d'Avril  prochain  inclufivetnenc  ,  Se 
lui  en  payer  le  montant .  à  la  déduflîoéi 
des  remifes  &  frais  de  régie  accoûtuméf- 
quoi  faifanc,  iedit  Prépofé  en  demeura 
bien  &  valablement  quitte  &  déchargi 
Ordonne  Sa  Majené  que ,  conforméma 
à  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  29  D^cefl 
brc  17Î3  ,  il  fera  expédié  fur  les  qin 
tances  du  Tréforier  de  Tes  Revenus  Ca 
fuell 


four  la  Généralité  de  Moulins.  45  j 
fuels,  du  montant  des  finances  defdits 
Offices ,  des  Lettres  du  grand  Sceau  en 
une  feule  &méme  Patente,  pour  tenir 
lieu  de  PmvHions  des  Offices  réunis  k 
chaque  corps  de  Villes  &  Communautés 
de  la  Généralité  de  Moulins  ,  au  nom 
du  Sujet  que  chacune  d'elles  aura  nom- 
mé par  liéUbëration  ,  fous  le  nom  duquel 
le  droit  annuel  defdits  Offices  fera  payé 
fur  le  pied  réglé  par  l'Arrêt  du  a  ;  Dé- 
cembre 1 744 ,  fans  que  ledit  Sujet  aînfi 
pourvu  puifle  prendre  le  titre  ni  taire  les 
îbnélions  d'aucuns  defdits  Offices  :  au 
moyen  de  quoi  les  Officiers  qui  feront 
élus  par  lefdites  Villes  &  Communautés , 
ainfi  que  les  Particuliers  pourvus  d'au- 
cuns de  leurs  Offices,  jouiront  des  hon- 
neurs, pouvoirs,  franchifes ,  autorités  > 
privilèges,  rangs,  fcances  ,  exemptions 
&  droits  attribués  à  leurs  Offices,  con- 
formément aux  £diis  de  leur  création. 
Déclarations ,  Arrêts  &  Rcgiemens  ren- 
dus en  conféquence.  Veut  Sa  Majefté  que 
les  conreftaiions  &  différends  qui  naî- 
tront pour  raifon  de  la  recette  ,  percep- 
tion &  adjudication  des  droits  ordonnés 
être  levés  par  le  préfçnt  Arriît,  feront 
jugés  par  le  (ieur  Intendant  &  Commif- 
islie  départi  dans  la  Généralité  de  Mou- 
.0  a       ■ 
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four laGinéraiité d'Orléans.  4îj 
deniers  jwr  poinçon  de  Vin  y  entrant 

Îiour  y  être  ventfu  &c  confomméj  &dix 
bis  huit  deniers  par  poinçon  de  Vin 
vendu  en  dérail  dans  les  Cabarets. 
.  Dans  j4netiayt  fix  fols  huit  deniers 
par  poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  y  être 
vendu  âc  confomrae. 

Dans  Antrain  ,  treize  fols  quatre  de- 
niers ,  tant  par  poinçon  de  Vin  y  entrant 
pour  y  être  vendu  &confommé,  que  par 
poinçon  fujet  aux  inventaires. 

Dans  Aiithon ,  dix  fols  par  poinçon  de 
Vin  y  entrant  pour  y  5tre  vendu  ou  con- 
fommé  ,  &:  (ix  fols  nuitdeniers  par  poin- 
çon de  Vin  vendu  en  détail  dans  les 
Cabarets. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Bon- 
neval ,  une  livre  lîx  fols  huit  deniers , 
tant  par  poinçon  de  Vin  y  entrant  pour 
y  être  vendu  ou  confommé,  que  par 
poinçon  fujet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville  ScFauxbourgs  de  Bonny^ 
une  livre  fix  fols  huit  deniers,  tant  par 
poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  y  être 
vendu  ouconfommé,  que  par  poinçon 
lùjet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Brïarrt, 
treize  fols  quatre  deniers ,  tant  par  poin- 
çon de  Vin  y  entrant  pour  y  être  vendu 
Ooi) 
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'"■■  Dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Clamecy  ,  une  livre  fix:  fols  huit 
deniers ,  tant  par  poinçon  de  Vin  y  cri- 
trant  pour  y  ctre  vendu  ou  confommé, 
que  par  poinçon  fujet  aux  inventaires. 

Dans  CUry  ,  dix  fols  huit  deniers ," 
tant  par  poinçon  de  Vin  y  entrant  pour 
y  être  vendu  ou  confomme ,  que  par  poin- 
çon fujet  aux  inventaires. 

Dans  Cloye ,  une  livre  fix  fols  huit  de-* 
niers ,  tant  par  poinçon  de  Vin  y  entrant 
pour  y  être  vendu  ou  confomme ,  que  pai 
poinçon  fujet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Oourdan,  une  livre  quatre  fols 
par  poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  y  être 
vendu  ou  confomme  ,&  treize  fols  quatre 
deniers  par  poinçon  de  Vin  vendu  en 
détail  dans  les  Cabarecs.  * 

Dans  Dornecy,  treize  fols  quatre  de- 
I  niers,  tant  par  poinçon  de  Vinyentrant 
I  pour  y  être  vendu  ou  confomme,  qae 
I  par  poinçon  fujet  aux  inventaires, 
l  ■  Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  à^Eper- 
Inon ,  une  livre  fix  fols  huit  deniers ,  tant 
l  par  poin^n  de  Vin  y  entrant  pour  y  être 
I  Vendu  ou  confomme,  que  par  poinçon 
"ujetaux  inventaires. 

Dans  i'errieres,  vingt  fols ,  tant  p« 
^    "'  O  o  iiî 


^^^«r  laGénéralité d Orléans.  4139 
vendu  ou  confommé ,  que  par  poinçon 
Cijet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Momargis ,  vingt  fols,  tant  par 
poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  y  être 
vendu  ou  confommé  ,  que  par  poinçon 
fujet  aux  inventaires. 

Dans  laVilic  ÔcFsuxbourgsdeAfwn^, 
treize  folsquatre  deniers ,  tant  par  poin- 
çon de  Vin  y  entrant  pour  y  être  vendu 
ou  confommé ,  que  par  poinçon  fujec  aux 
inventaires. 

.  Dans  McaneioU'fur-Cltcr ,  fix  fols  huit 
deniers ,  tant  p«r  poinçon  de  Vin  y  en- 
trant pour  y  Être  vendu  ou  confommé  , 
que  par  poinçon  fujet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Met*- 
toiri  ,  vingt  fols ,  tant  par  poinçon  de 
vin  y  entrant  pour  y  être  vendu  ou  con- 
ibfiuné  ,que  par  poinçon  fujet  aux  inven- 
taires. 

Dans  la  Ville  &  Fiiuxbourgs  de^#r," 
fiK  fols  huit  deniers,  tant  par  poinçon  de 
vin  y  entrant  pour  y  erre  vendu  ou  con- 
ibmmé  >  quepar  poinçoin  fujet  aux  inven- 
taires. 

Dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Neuville  aux  Boit ,  treize  fois 
quatre  deniers^  tant  par  poinçon  de  Vin 
O  o  iiij 
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inéemnité ,  iil^une^srlMgbê  J€Ht^^ 
duc  celle  qùt  ferapo^ftéfe  par  fèft*  adSti- 
(kcatioti)  dn  prix  dëlaqii^Hè  ilncfim 
t^â  â«  Gôm^ter:à^fk€harghiif^!eïèl>Éf^ 

Mtèt^Oieàùme  Sa ^Mbjdflé^^if ipfk%^ 
dite  A^udkâtion  feitè ,  léfditîn  Vlitë# 
&  Cammansiutés^pfôcédèFont'eh  lâfor-^ 
iliis  8t  manière  aGcoatumée ,  à  Téleélfeni 
ée^  Sùjcti  néceflaîres  pour'  remplfr  lés; 
Offices  réunis  4  levtfst  corps  f  fans  pôïi-' 
imt  par  elles ,  fous  quelque  prétexte^qoc' 
ce^  ioit  ^  mnbourfér  ,  àimfement .  ^^ 
tfe  gré  à  gré  ,  lès  Particuliers  poijfvte 
d'aucuns  de  leai^  Offices  ,  m  ^liré  d'ef 
Sujets  pour  en  faife  les  fondions.  Veut 
&  etitetid  Sa  M%ftë ,  que  le^s  dtr>itis 
foîettt  le^ë&)  & 'gerças  au  pi^t  éatSr 
Ad|iidicatàîre  »  àîntl  qu^l  a  été  ôrdoiiiié 
p4ri«j  Arrêts  dte  fon  Cenféit  d*  W 
Aoàc  i.tà4  r  &  »  Semeflibfe  iT^t  i4Ae 


poi(r  fa  Généralité  de  Mouîini.  451 
la  mêine  forme  &  manière  que  le  font 
ceux  qyi  te  perçoivent  aftaeUement  en 
exécution  dudit  Arrlpt,  &  conformément 
aux  Ordonnances}  Edics,Déclarauôiis, 
Arrêts  &  Règlement  rendus  fur  le  fait 
des  droits  d  Aydes  &'  droits  rétablis ,  & 
fous  les  mêmes  peines  &  amendes,  & 
payés  par  toutes  lortes  de  perfonnes.,  de 
qiielqu'ctat  &  condition  qu'elles  foient , 
même  par  lesEcciéfiaftiques  ,  Commu- 
nautés féculieres  &  régulières ,  Nobles , 
Gentilshommes  &  autres  privilégiés  6e 
non  privilégiés,  exemp'  s  &  non  exempts, 
&  par  tous  ceux  qui  prétendent  devoir 
être  compris  fous  lefdites  dénominations, 
nonobftant  tous  privilèges ,  exemptions , 
Edits ,  Arrêts ,  Déclarations  &  Lettres  à 
ce  contraires,  aulqiiels  Sa  Majefté a  dé- 
rogé &  déroge  à  cet  égard  feulement. 
Permet  Sa  Majeflé  à  PAdjudicataire  def^ 
dits  droits  d'établir  des  Commis  pour  en 
(aire  la  recette  dans  tous  les  lieux  où  ta 
perception  en"  eft  ordonnée  par  le  pré- 
(ènr  Arrêt  ^  lefquels  Commis  jouiront 
des  privilèges  &  exemptions  accordées 
aux  Employés  des  Fermes  générales. 
Sera  lolfible  audit  Adjudicataire  d'affer- 
mer lefdirs  droits  conjointement  ou  fe- 
parëment ,  aiafi  qu'tl  avi&ra^  âcpouo 
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poinçon  de  Vin  y  entrant  pojr  y  êirc 
vendu  ou  confomraé ,  ôc  cinq  fob  quatre 
deniers  par  poinçon  de  vin  vendu  en  dé- 
tail dans  les  Cabarets. 

Dans  laVilleôcFauxbourgsdeKufJii, 
une  livre  fix  fols  huit  deniers  ,  tampR 
poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  ytet 
vendu  ou  confommé  ,  que  par  poinçon 
fujet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Vanji 
une  livre  quatre  fols ,  tant  par  poinçon 
de  Vin  y  entrant  pour  y  être  vendu  on 
confommé  ,  que  par  poinçon  fujet  aux 
inventaires. 

Dans  la  Ville  Ôc  Fauxbourgs  de  Vif 
dcW) treize  fols  quatre  deniers,  tant jar 
poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  y  (tre 
vendu  DU  confommé  ,  que  par  poinçon 
fujet  aux  invenraires. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  d'/c» 
filk ,  une  livre  fix  fols  huit  denien, 
par  poinçon  de  Vin  yentrant  pourvétre 
Tendu  ou  confommé. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  d'/VtTfr 
IcCkîuci,  treize  fols  quatre  deniers,  tant 
par  poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  y  être 
vendu  ou  confommé,  que  par  poinçon 
fujet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville  de  Blets ,  treize  fob 


^ 
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quatre  deniers  par  poinçon  de  Vin  en- 
trant dans  ladite  Ville,  Fauxbourgs  tic 
Banleue  .  pour  y  être  vendu  ou  con- 
Ibmmé ,  &  pareils  treize  fols  quatre  de- 
niers par  poinçon  de  Vin  vendu  en  dé- 
tail dans  les  Carbarets. 

La  jouilfancc  dcfquels  droits  Sa  Ma- 

I'efté  a  accorde  &  accorde  aufdiics  Vil- 
es &  Communautés  pour  le  tems  néccf- 
ûire  au  payement  de  ladite  fommc  de 
cinq  cent  quarante-un  mille  deux  cent 
vingt-deux  livres  ;  après  lequel  tems  ex- 
piré ,  lefdits  droiu  demeureront  éteints 
&  fupprim^s.  Sa  MajeHé  leur  a  en  outre 
accordé  &  accorde  la  jouiflancs  du  pro- 
duit des  droits  qui  fe  perçoivent  aftuel- 
lement  en  exécution  defdites  Déclara- 
tions &  Arrêts  1  À  commencer  du  pre- 
mier Juillet  dernier  ,  jufqu'au  dernier 
janvier  de  l'année  prochaine.  Veut  & 
entend  Sa  Majellé,  que  l'adjudication 
defdits  droits  foie  inceilamment  faite  par 
le  (leur  Intendant  &  Commiffaire  dé- 
parti en  la  Généralité  d'Orléans  ,  que 
Sa  Majené  a  commis  &  commet  à  cet 
cfTei,  à  condition  par  celui  qui  en  lera 
Adjudicataire  de  payer  ladite  fomme  de 
cinq  cent  quarante-un  mille  deux  cent 
vingt-deux  livres  au  Trélorier  des  Rêve- 
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nus  Cafuels  de  Sa  Majefté  >  à  la  décharge 
des  Villes  &  Commuiiautés  ;  fçavoir) 
cent  un  mille  deux  cent  vingt-deux  liv.  1  ^ 
comptant  »  &  le  furplus  en  cinq  pay^ 
mens  égaux  de  quatre-vingt-huit  nulle 
livres  chacun  ^  de  fix  mois  en  ûx  moiS} 
fans  que  ledit  Adjudicataire  (bit  tenu  d'en 
compter  à  la  Chambre  des  comptes  ni 
ailleurs ,  Sa  Majefté  l'en  ayant  expreffé* 
ment  déchargé  parle  préfent  Arrêt.  Or- 
donne Sa  Majefté  qu'après  ladite  adju* 
^cdtion  hite ,  lefdites  Villes  &  Cominu- 
Hautes  procéderont  en  la  forme  &  ma- 
nière accoutumée  >  à  l'éleâion  des  Sujets 
néceflaires  pour  remplir  les  Offices  réu- 
nis à  leurs  corps ,  fans  pouvoir  néanmoins 
par  elles  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  rembourfer  y  autrement  que  de  gré 
à  gré ,  les  Particuliers  pourvus  d'aucuns 
de  leurs  autres  OfEces  y  ni  élire  des  Su- 
jets pour  en  faire  les  fondions.  Ordonne 
en  outre  Sa  Majefté ,  que  la  Ville  de 
Châteaudimj  pour  contribuer  au  paye- 
ment des  finances  de  fes  Offices  Muni- 
cipaux reftant  à  vendre  9  fera  tenue  de 
payer  audit  Adjudicataire  la  fomme  de 
fix  cent  livres  paf  chacun  an  fur  fes  an- 
ciens Odrois  y  ladite  fomme  payable  par 
le  Receveur  defdits  anciens  Oébrois  en 


pour  la  Généralité  XOtkans.  4  ;  j^ 
déolers  |far  poinçon  de  Vin  y  entrant 

Î>our  y  être  vendu  &  conibnuné  5  &  dix 
bis  huit  deniers  par .  poinçon  dé  Vin 
vendu  en  détail  dans  les  Cabarets. 

Dans  Artenay  $  fix  fols  huit  deniers 
par  poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  y  être 
vendu  de  confomme* 

Dans  Afitrahi  j  treize  fols  quatre  dé-» 
nîers  »  tant  par  poinçon  de  Vin  y  entrant 
pour  y  être  vendu  &  confommé  ^  que  par 
poinçon  fujet  aux  inventaires. 

Dans  Authon ,  dix  fols  par  poinçon  de 
Vin  y  entrant  pour  y  être  vendu  ou  con» 
fommé ,  &  fîx  fols  nuit  deniers  par  poin- 
çon de  Vin  vendu  en  déta^  dans  les 
Cabarets. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Bon- 
neval  y  une  livre  fix  fols  huit  deniers  » 
tant  par  poinçon  de  Vin  y  entrant  pour 
y  être  vendu  ou  confommé  y  que  par 
poinçon  fujet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  àtEonny^ 
une  livre  fîx  fols  huit  deniers  >  tant  par 
poinçon  de  Vin  y  entrant  pour  y  être 
vendu  ou  confommé ,  que  par  poinçon 
fiijet  aux  inventaires.  -  ^ 
Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Brlirr^i 
treize  fols  quatre  deniers ,  tant  par  poin- 
çon de  Vin  y  «titrant  pour  y  être  vçndu 

Ooij 
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tznrxi  axTss  pe^bcxrcs  de  tpdxf^ém 
ft  ■■ttifi-'M  çi'elks  ioEenr ,  en  h  mène 
ijn-ne  &  aacàfc  que  le  fent  ccnz  qd 
cfs:  f?e  ersSaSis  ca  cxccsdoo  ^kfilhs  Ar- 
rhs  j^  DedssâoGS ,  &  cof^bnnénieiit 
SIX  O^dsesEsccs ,  Arréis  âcRéglemcns 
rsôs  îîr  AS  as:  des  droits  d'ATdcs  & 

MajeftéàPAd- 

deîâhs  droits  d'énUir  des 

pocr  es  £ùie  h  recette  dans 

r?cs  ks  Sèzs  cà  h  perccpikm  en  cft  or* 

Airét,  Idqads 


pfces  Kcordées  «ce  Ensloyés  des  F» 
sssGôînles.  Setaloififalc'aiiditAdni- 
cjcnrï  Xirenner  lel±3  droits  cod- 
>^:r:^=^îîr:  c:s  lepanésEent ,  aîcfi  qu'il 
*vjVn  •  &  rc  JS"  cet  çÉct  réiilieTa  on 
cc::tî=:",^cra  •  d  bec  1:::  fèasble  ?  les  adju- 
éîcx6c**r5  C"^  2crr»:ert  pu  en  erre  feîces  ; 


R^.  Po;:rra  a;:ff  leirt  Adjudkataîre  faire 
f^;^  h  rtpe  defiîa  drcMts  par  tous  les 
Cccnaiîs  &  Employés  aux  Aydes  »  oa 
des  aiztres  drr:ts ,  qui  ieiont  tenus  de  s'en 
charger  à  h  première  reqcnfition  de  T.Ad- 
fjdicataire ,  &  de  lui  en  compter  toutc- 
St  qmmes  y  à  lu  ou  i  fès  Prépoiesi 


pour  laGénéralUé  d'Orkans,  4.47 
à  la  déduâîon  d^emifes  qui  en  ont  été 
oË  leront  accordés  fur  le  produit  defdits 
droits  ;  lefquelles  remifes ,  en  cas  de  con* 
tefbtîons ,  feront  réglées  par  le  fleur  In- 
tendant de  la  Généralité  d'Orléans.  Le 
Prépofé  aétuel  à  la  régie  defdits  droits 
iera  tenu  de  compter  audit  Adjudica- 
taire du  produit  d'iceux ,  depuis  le  pre- 
mier Juillet  dernier  ,  jufqu'au  premier 
Février  prochain ,  &  de  lui  en  payer  le 
montant  à  la  déduâion  des  remifes  & 
frais  de  régie  accoutumés ,  au  moyen  de 
quoi  ledit  Prépofé  en  demeurera  oien  So 
valabletpent  quitte  &  déchargé.  Ordon* 
ne  Sa  Majefte  9  que  fur  les  Quittances 
du  Tréforier  de  fes  Revenus  Cafuels  , 
du  montant  des  finances  defdits  OfHces 
Municipaux  ceftant  à  vendre ,  Se  réunis 
9UX  corps  des  Villes  &c  Communautés 
de  ladiÛLGénéralité  d'Orléans ,  il  fera 
expédié  des  Lettres  du  grandjSceau ,  en 
une  feule  &  même  Patente  »  pour  leuf 
•tenir  lieu  des  Provifîons  defdits  Offices , 
au  nom  du  Sujet  que  chacune  defdites 
Villes  &  Communautés  aura  nommé  $ 
fous  lé  nom  duquel  le  droit  annuel  de& 
dits  Offices  fera  pay é,fens  que  ledit  Sujet 
àinfîpoMrvii  puifle prendre  le  titre  nr  faire 
les  Kmftions  d'aucuns  de^ks  Offices^ 
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It  fffBBHt  Anct  s  niut  i^ps  pv  Init 
fieor  luLcevuuK  &  OwJBiire  dépani 
en  bdbe  GéocnËcc  fOrlems  «  aviqncl 
&  M^leSé  ea  a  aenboé  tome  conodf- 
âoce  8c  Jm^^&âfoa  »  kdle  iotcidi- 
fiK  à  coustes  ies  Oms  Ik  amm  Jiq;^ 
EcjQiLctt  Sa  Mayeflé  audit  fiS'  Coai- 
sùd^ie  départi  de  tenir  h  maÎD  i  fe- 
xraxcÎQfi  da  préfeot  Arrêt  »  qui  fin 
là  9  pdblie»  affiché  8c  exécuté  Dooobfiaiic 
ofqpofitiocs  OQ  en^iéclieniens  qnelcOii» 
qoes  y  &  fur  lequel  tomes  Lettres  néccf * 
&îres  tecont  eûcdîécs.  Fait  au  Ccmlcil 
f  Etat  du  Roi»  Sa  Majefté  y  étant ,  tean 
è  Vcc&îlks  le  vingtième  jour  de  Péceoi- 

brc 


four  laGénèraliti  deParh.  4^9' 
are  mil  fept  cent  quarante- fix. 

Siiaé ,    PhelypeaUX. 

"     N**.   \$.  Généralité  de  Paris.     , 

Fixation,  734150  liv. 

TctrtJ  des  Droits  à  ftrctvotr, 

Sç  A  V  o  lE. 

Dans  la  V\\\q  At  BeauvMt ,  vingt  fols 
■3)31  muid  de  Vin  &  dix  fols  par  muid  de 
Cidre  ou  Poiré  entrant  dans  ladite  Ville, 
ou  qui  y  fera  façonné. 

Dans  celle  de  Beattmoni-fur-Oyfe  i 
vingt  fols ,  tant  par  muid  de  Vin  encrant 
dans  ladite  Ville,  que  par  muid  de  Vin 
fujet  aux  inventaires. 

Dans  celle  de  Bra)i-7Mr-5«Mf,  vingt- 
quatre  fols  ,  tant  par  muid  de  Vin  entrant 
dans  ladite  Ville ,  que  par  muid  de  Vin 
fujet  aux  inventaires. 

■  Dans  celle  de  ChahHs ,  fix  fols  ,  ranc 
par  muid  de  V.in  entrant  dans  ladite 
Ville  ,  que  par  muid  de  Vin  fujet  aux 
inventaires. 

I  Dans  celle  de  Comme  fne  ,  douze  fols 
fix  deniers  par  muid  de  Vin  entrant  dan» 


j 
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ladite  VUk  »  paur  augmenttQOH.  d^  f\ 
qen'  Oâf oî.>  &(  di^unp  Uyres  dix  fols  par 
muîd  d'Eau-de-vîe, 

Dans  cellfe  i^X!<!fi^i  ypgt  foïrjar 
demi-queue  de  Vin  entrant,  dans  lamte 

iVllle*  .    ;.     f^        ,     .    .-     ..     ^   f j       '       -J^  7 

Dans  celle  de  toidonamer  y  vingt-fiz 
fols  »  tant  luur  muid,de,Vi&cntraiirdans 
ladite  Ville  y  qtte  par  muîd  de  ^Vin  fiijet 
aux  inventaires,  j  ,, 

Dans  celle  ^e  ÇreÛt  dît-fept  (bis  »  tant 
pir  mt)Hv4Q-  Vw^  tSHtanti.Sliiiri  ladfar 
Vaife  I  .que  për  mîAcidfiTis^fliy^ 
i9yenfàke&.  ;  c ■  w  "  i .  •: i j f :o  '=". = •: *î  m  .  • ..  ** . 

Dans  celle  de  Thtm»i.%  fin»  perfâ  At 
lavé  par  forme  de  nQuvdJ  Oâf en  »  le 
doublement  de  L'ancieir^ât  qnatre  Ihm» 
par  poinçon.  d'£apf^vie  qui  eotcer»  & 
fera  confommée  dajas .  ladite  rVi^k  %  & 
viirgtr quatre  iolift  pap.miiid:.dk  Vin  Ijget 
mm  inventaires. 

Daiis  celfe  d'J^/2ï099^»;viBgfi>tn^ 
fols ,  tant  par  poinçon  de:  Vio  qui  en« 
tfera  daas  l»iite  ViUe  y  que  par  pdnçon 
de  Vih  fn^t  auxinvcfngpirest^  b  qnatir 
lîvrres  par  muid  dP£aâr£'*Tte.w 

Dans  celle  de  Houdany  ihievai  per(^ 

cpiinze  fois  par  naiiid  de  Vim^iSofcptibls 

'Ùl  denifis  puroiuâdb  dé  Cidb^  niâfiwiA 


r 

pour  ta  Gènitaiiîé  âe  Paris.  45:1 
entrant  dans  ladite  Ville  >  ou  qui  y  ttfà 
façonné. 

Dans  celle  de  Joigny ,  il  ferai  éeffA 
deux  fols  par  muid  de  Vin  paifant  àeffus 
&  deifous  le  Pont« 

Dans  celle  de  la  Firti -fpus-fouârté , 
yingt-quatre  fols  par  muld  dâ  Vin  qui 
entrera  dans  ladite  Ville  9  &  pareil  dtoH 
de  vingt-quatre  fols  par  muid  de  Vin  qu) 
y  fera  vendu  en  gros.  • 

Dans  celle  de  Lagny^  vingt -quitté 
fols  par  muid  de  Vin  qui  en^'èi^  dans 
ladite  Ville»  &  quatre  fols  par  ttititd  àë 
Vin  paifant  deffas  ei  defléus  ïes^  Forftff 
de  ladite  Ville. 

Dans  celle  dôk  Fetti'-Gékchit  fikz^ 
rante-fix  lois  ,  tant  pat  muid  à&  yiH 
entrant  dans  ladite  Ville  >  que  par  Tà\ï\é 
de  Vin  fujet  aux  iBVë#tâ*fe&ri  '    '        ^ 

Dans  celle  de  Mdnus ,  :  yk9g!C  {k\%  i 
tant  par  mmd  de  Vin  éaiDi*at«^d^fiffedlfiâr 
Ville ,  que  par  mUid  dé  Vte  filjef-M/ 
inventaires  ;  (ix  livi^cls  tk^  ibiâ  fki^  èd^ 
râers  païf  muid  d'Etfu-de^e  q^i"  etikéf9i^ 
&  quatre  fols  fix  deniers  p^r  nMiâf  dé^ 
Vîn  pafl&tit  deffii»  4é  ddK^i-  feë  P^hts 
die  ladite  Ville. 

Danâ  celle  d<j  Xf^Mè'i  <fe#^à'#  ib)»f 
tMK  ptf  «iiMdl^de  Vi*<lMfaiMt  dïM 

Pp  ij 


Enss  cniq  fids  pac 


3e  ■!  M  yttesit  toiSytant 
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jBns  .:9iàts  Vile,  -me  sar anzni  â:  Vàt 


t»  '1.^1 1     ■  ■-^- 


.auDC  ie  Vjk  gmiiiiL  àsas  bdixt 


isfc  ùcs  ies  I^»is  jar&sKÈ 


in  Tir  nmà  ie  Vjt .  i  a^cf  ftb^  pr 


pour  la  Généralité  de  Paris.  4^^ 
a  Seine  9  Se  pareils  droits  par  muid  de 
:es  BoiiTons  venant  du  Canal  &  Rivière 
ie  Loing. 

Dans  celle  de  Pont-fur^Tonne  ^  quinze 
[bis  5  tant  par  muid  de  Vin  entrant  dans 
ladite  Ville  9  que  par  muid  de  Vin  fujec 
aux  inventaires  >  deux  livres  dix  fols  par 
muid  de  Vin  vendu  à  ai&ette  9  &  (hi  de- 
niers par  muid  de  Vin  paflfant  deflus  & 
deflbus  le  Pont  de  ladite  Ville. 

Dans  la  Ville  de,  Foijfy ,  il  fera  perçft 
fept  fols  par  muid  de  Vin  ,  &  trois  lois 
lîx  deniers  par  muid  de  Cidre  ou  Poiré 
entrant  ou  façonné  dans  ladite  Villes 
^  Dans  celle  de  Nemours  9  dix  fols  par 
muid  de  Vin  entrant  dans  ladite  Ville  > 
&  en  outre  fix  deniers  par  muid  de  Vin; 
&  un  fol  fix  deniers  par  muid  d'Eau-de« 
vie  paflant  &  repayant  fur  le  Canal  dé 
la  Riviei^e  de  Loing. 

Dans  celle  àtNoient-fur'^Sane ,  vîngt- 

Sûâtre  fols ,  tant  par  muid  de  Vin  entrant 
ans  ladite  Ville  9  que  par  muid  de  Vin 
fujet  aux  inventaires»  * 

. .  Dans  celle  de  Pontaife  >  ^gt  fols  ; 
tant  par  muid  de  Vin  entrant  dans  ladite 
Ville  ,  que  par  muid  de  Vin  fujet  aux 
inventaires  ,  &  trais  livres  .par  demi- 
d*Eîui-de-vîe4' :...    :>j  '  »  jî    vî 
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&le  fiirplus  en  cinq  payemens  égaux df 

I  otfooo  livres  chacun  »  de  fix  mois  en  &l 

mois  9  (ans  que  ledit  Ajdudicataire  poife 

prétendre  aucune   indemnité  »  ni  une 

jouiflance  plus  longue  que  celle  portée 

par  fon  adjudication'»  du  prix  de  laqndle 

il  nttera  tenu  de  compter  à.  la  Chàmlxê 

des  Comptes  ni  ailleurs» Sa Maje^ l'en 

ayant  expreifément  déchargé  .par  le  pré- 

fent  Arrêt.  Ordonne  Sa  Ma jdfté»qii^a« 

pas  ladite  adju4icadon  faite  »  leâiief 

V  illes  6c  Communautés  procéderont  ea 

la  forme  &  manière  acCofttuméei  V€im> 

tion  desSujetB.néoe&ires'pour  exercer 

les.  Offices  réunis  i  leurs  corps  »  ûos 

néanmoins  pouvoir  par  elles»  ious  quel* 

que  prétexte  que  ce  (bit»  rembouiièr» 

autrement  que  de  gré  è  gcé  »  les  Para- 

culiers  pourv  (k  d'aucuns  &  leurs  Offcesr 

ni  élire  des  Sujets  pour  en  iai^e  les  fon-^ 

étions.  Ordonne  en  ouise  S^  MajcAé» 

que  tous  lefdits  droits  feront  levés  6c 

perçus  dans  les  iufdites  Villes  Se  Faw, 

bourgs  d'icelles  au  profit  dudit  Adjûdi- 

cataire ,  en  la  même  forme  &  maïuere 

que  le  font  ceux  qâi  ie  pctrçoivent  aâud-^ 

kment  en  exécution. deC  l'Arrêt  dà  ift 

Septembre  17)1  ».&:cctnfi:)rrnémentanx; 

,i  J^diifti»  jpé4air^tiiQiiiii 
^      ^  Arrcfts 
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pour  la  Généralité  de  Paris.    4  j  ; 

qui  le  perçoit  au  profit  de  ladite  Ville. 

Dans  la  Ville  de  Brie-Comle-Rohert  ^ 
vingt  fols ,  tant  par  muid  de  Vin  entrant 
dans  ladite  Ville  ,  que  par  muid  de  Vin 
Cjjet  aux  inventaires. 

Dans  celles  de  Vez,elay  ,  Brieanon- 
r  Archevêque,  Chamhly ,  haume ,  Chttoy  , 
Crécv ,  Lajerté-jéleps ,  Milly  ,  Pont-fiir- 
Scine  ,  Saint  Julien  du  Sault  &  Châtres  , 
ou  Arpajon,  dix  fols ,  tant  par  muid  de 
Vin  entrant  dans lefdites  Villes,  que  par 
muid  de  Vin  (ujei  aux  inventaires. 

Ordonne  Sa  Majefté,  que  l'adjudica- 
tion defdits  droits  fera  încellamment  faite 
pour  en  jouïr  par  l'Adjudicataire  d'îceux 
pendant  le  tems  néceflaire  au  rembourfe- 
ment  des  fommes  qu'il  aura  payées ,  tant 
en  principal  qu'intérêts;  après  lequel  tems 
expiré  ,  tous  lefdits  droits  demeureront 
éteints  &fupprimés  ,  le  tout  à  condition' 
par  ledit  Adjudicataire  de  payer  ladite 
fomme  de  734150  livres  es  mains  de 
Jean-Claude  le  Clercqz  ,  fur  fes  Récé- 
-pitfés  ou  fur  ceux  de  fes  Prépolés  ou 
Commis  ,  portant  promefle  de  fournir 
Quittances  du  fieur  Bertin  ,  Tréforier 
des  Revenus  Cafiiels  de  SaMajefté,  i 
U  décharge  defdites  Villes  &  Commu- 
'  ijffaywj^aof»;»  Uvies  compuiui 


.WTtr^i 


p<iitr  ta  Généralité  de  Patb.  45"^ 
de  la  Généralité  de  Paris ,  des  Lettres 
-du  grand  Sceau,  en  une  feule  &  même 
-patente,  pour  leur  tenir  lieu  dt;  Provi- 
-uons  dcidics  OfHces  1  au  nom  du  Sujet 
^uc  chacune  defdites  Villes  Se  Commu- 
-nauiés  aura  nommé  par  délibération ,  Tous 
le  nom  duquel  elles  feront  admilés  à 
payer  le  droit  annuel  defdits  Offices  fur 
Je  pied  réglé  par  l'Arrêt  du  a  Décem- 
-bre  1744  t  fans  que  ledit  Sujet  ainfi 
■pourvu  puiffe  prendre  Is  dire  ni  faire  les 
fianétifflQs  d'aiiîcmis  defdîts  Offices.  Or- 
donne en  outre  Sa  Majefté,  que  les  Offi- 
ciers qui  feront  élils  par  lefdites  Villes  Se 
Coinmunâutés,  ainfi  que  les  Particuliers 
pourvus  d'aucuns  defdits  Offices,  joui- 
ront ton?  des  honneurs,  pouvoirs,  au- 
torités, foniflions ,  privilèges,  rangs, 
féances,  exemptîops  Se  droits  attribués  à 
leurs  Offices  par  les  Edits  de  leur  créa- 
tion ,&conforniéinentaux  Arrêts  &Ré- 
glemens  rendus  en  conféquence.  Veut 
iSa  Majefté ,  que  les  conteftations  qui 
■naîtront  pour  raifon  de  la  recette  &  per- 
ception des  droits  ordonnés  écre  perçus 
par  le  préfent  Arrêt ,  faiect  jugées  par  U 
•fieur  Intendant  ScCommiflaire  départi 
es  la  Généralité  de  Paris  ,  auquel  Sa 
~'ajefté  -eji  p  «ipamé  flc  attribue  toaie 


i 

I 
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placer,  leurs  Regiftres,  à  l'effet  de  M 
compter  defdits  droits  ou  à  les  Prépo& 
6c  Commis,  toutefois  &  quantes,àla 
déduâion  des  remifes  qui  ont  été  ou 
feront  accordées  ;  lefquelles  remifea  ,  en 
cas  de  conteftarion,  feront  réglées  par 
le  fieur  Intendant  de  la  Général.té  de 
Paris.  Les  Fermiers  des  0(îlrois  ^  Ta- 
rifs des  Villes  de  ladite  Généralité  ,  fe- 
ront également  tenus  de  repré(enter  au- 
dit Adjudicataire ,  fes  Ptépoféa  oa  Com- 
mis j  leurs  Regiftres  de  recette  ,  pour  en 
prendre  telle  communication  ou  extraits 
wu'ils  aviferont.  Le  Prépofé  à  ia  régie 
defdits  droits  fera  auffi  tenu  de  compter 
audit  Adjudicataire  du  produit  d'iceux, 
à  commencer  du  premier  Janvier  de  la 
préfente  année  ,  jufqu'au  15  Septembl'  " 
prochain  inclufivement  ,  &  de  hii  t 
payer  le  montant ,  à  la  déduôion  ( 
remifes  &  frais  de  régie  accoutumés;  1 
fajfani ,  ledit  Prépofé  en  demeurera  h 
ft  valablement  quitte  &  déchargé.  < 
donne  Sa  Majefté,  que  conformément  f 
l'Arrêt  de  fon  Confeîl  du  19  Décemht 
f/j^  ,  it  fera  expédié  fur  les  quittance 
da  TTéforierde  les  Revenus  Cafuels.r 
montant  des  finances  defdits Oflîcesn 
nia  aaïc  corps  des  Vifies  *  i 


pour  la  Généralité  de  Paris.  4p 

entrant  dans  ladite  Ville .  ou  qui  y  fera 
façonné. 

Dans  celle  de  Joigny  ,  il  fera  perça 
deux  fols  par  muid  de  Vin  paflant  ûeHus 
&  delTous  le  Pont. 

Dans  celle  de  la  Ferié -fous-J  ouarfe , 
vingt-quatre  fols  par  muid  de  Vin  qui 
encrera  dans  ladite  Ville ,  &  pareil  droit 
de  vingt-quatre  fols  par  muid  de  Vin  qui 
y  fera  vendu  en  gros. 

Dans  celle  de  La^wy,  vingt- quatre 
fols  par  muid  de  Vin  qui  entrera  dans 
ladite  Ville,  &  qiiacre  fols  par  muid  dd 
Vin  paflant  defl'us  Sc  deflbus  les  PontS 
de  ladite  Ville 

Dans  celle  de  la  Ferté-GaUchei' ,  t^laz- 
rante-fix  lois  ,  tant  par  muid  de  Vin' 
entrant  dans  ladite  Ville,  que  par  irtuid 
de  Vin  fujec  aux  inventaires. 

Dans  celle  de  Mantes  ,  vingt  ftls , 
tant  par  muid  de  Vin  entranrdans'hdîÉ* 
Ville,  que  par  muid  de  Viïi  fujefEftirf 
inventaires  ;  fix  livres  treize  fols  fis  de-* 
niers  par  muid  d'Eau-de-vie  qui  entrera, 
&  quatre  fols  fix  deniers  par  muid'  de 
Vin  partant  deflus  &  deffbus  les  Ponts 
die  ladite  Ville. 

Dans  celle  de  MeauM ,  dh(-haïc  fols,' 
tMtpwBMdh^c  Viâ'WïrvK  d^iMlàHit» 
ir^    -.r    TCWBr  p  n  ii      -^ 


W!ônn(^(lEince  &  lurîfdÀâioti ,  &  icelk 
'4nterdk^totiï:é€rl€t  Cours  &  siutres  Ju; 
ges.  Enjiôiftt'Sa  Afe|a(U  audi):  fieur:  lo^ 
•ceRdanb  dtConMfkiiftite  rdéptcdi ,  .cle%iiir 
-la  main  à'F^^idtt  dd^préfenr  Aaèt^ 
^uî  iéra  fmblié,^faé&  wécaténdiiob» 
iftant  p{>fiofifiti<iii  do  empêchféieoBUpi^ 
'^x>nques>  ^  fut  lequel  toot^  Letcrci 
-néc^ffaîres  feront  ^xpédié^;*  iFait  aa 
iConfeil  d'Etat  ida  fid  ^iSaîMljeftéf 
itam  5  teA^aû  C^mi^dv'Kat^^ 
idéme  jourd' AoâtttiUéBpcx^tcpïilaiiii^ 


Fîxatîo»,  ^48480  Uv» 
Dans  les  Villes  deFoititrf  »  F^népiayi 
^atr^'  livr^ss  dix  ipls  par  ip^ 


pour  ta  Généralité  de  Poitiers.  ^Si 
deux  livres  cinq  fols  par  barrique  de  la 
continence  de  vingt-feptveltes  chacune; 
douze  livres  dix  lois  par  pipe  d'Eau-de- 
vie  ,  &  fix  livres  par  barrique  de  la  mê- 
itie continence;  quaranrefols  par  pipe, 
&  vingt  fols  par  barrique  de  vingt-fept 
■veltes  de  Cidre  ,  Bierre  &  Poire  qui  fe- 
ront vendus  en  dérail  dans  lefdites  Villes 
êr  Fauxbourgs  d'icelles  &  maifons  en 
dépendantes  ,  par  les  Cabaretiers  Se  au- 
tres vendans  Vin  &Eau-de-vie  en  détail, 
de  leur  crû  ou  d'achat  ;  &  la  moitié  des 
fufdics  droits  dans  les  autres  Villes  , 
Fauxbourgs  d'icelles  ,  Bourgs  &  lieux 
ci-après  déclarés  j  fçavoir ,  dans  Vivetme, 
Saint  Loup  ,  Sanxay  ,  Saint  Sauvant , 
Couché,  LitJfac-le-Châteaii,  Chaiivigny , 
Champdemers ,  ChizÂé ,  MaillezMs ,  Bour- 
neî.eau ,  Coulongei  lès-Royaux ,  la  Chutai- 
gneraye ,  Vouvaut ,  Momaigu ,  Mareuil, 
Sainte  Hermine,  Momlliron ,  NotrC'Damt 
^Oltonne ,  Beauveir-fur'JHer ,  la  Gama~ 
che  ,  j4premom  ,  Mauleon  ,  Mortagne , 
Tijf auges ,  les Ejfarts  &  Pouz.auges.  Veut 
6c  entend  Sa  Majefté ,  que  l'adjudication 
defdits  droits  foit  inceflamment  faire, 
pour  en  jouir  par  l'Adjudicataire  d'iceux , 

J)endant  le  tems  néceffaîre  au  rembour- 
bmcnt  du  prix  de  fon  adjudication ,  tant 
Q  q  iij 


4«a  PauT.  Vh  1Di9ifJcriDtm 

m  prÎMiptl  (\^imét6»^  «>fi«  ^hiuçl, 
tau  a|wré;  ib  firow  Sn^mcafmon 

dit  AMmâitMist»  â<wwoticep  da  pse* 
ipier  Oâobrc  174^  «  j^Atli'•M  4«i9ijBC 
)Diir  da  mois  4 -Avril  iUrQcli^lir  |ncliift79i 
flftem  s  da  pioAuk  d^ 'dmM  i|ui  9iin»l 
ébé  pv^fçfts  en  atécudcm  d^  rÀnréi^dtt 
ip  Aoàt  i|r^  >  le  toiit  i^macBric»  d« 
payer  ptr  im  ladite  fomsie  dt  tvois  cett 
qmuranterlittit  mille  quatfc  cebc  mtoe-r 
^gt  livres  en  huit  f  ayemeos  ^Sau» 
'<Qc  d'avance  d'anal  «n  jannée  s  <3acaQ 
de  quarante^trots  mille  fatrent  (çîfcaoci 
livres ,  fur  les  Récépiffés  de  Jcan-Glasde 
le  Clercqz  ,  fes  Procureurs  pu  Comiaîss 
portant  promeiTe  de  fournir  quii^tances 
du  Tréfôrier  des  Revenus  Caiuels  de  Sa 
Majefté ,  à  la  décharge  defdites  Villes  & 
Communautés ,  fans  que  »  pour  quelque 
satfoo  que  'Ce  foit  »  ledit  Adjudicataire 
puiife  prétendre  aucune  indeouiiiié  m 
une  plus  longue  jouiffanceK^iie  cdle  qui 
ièraponéeparfon  adju^kratiôu  i,  du  prix 
de  laquelle  il  ne  fera  tenu  de  compter  à 
la  Chambre  des  Comptes  ni  ailleurs  t  Sa 
Majefté  l'en  ayant  expreffénoém  décbar* 
gé  par  lepréfent  Afrêc  Ordooiie  Sa  Ma* 
jefié  9  qu'après  radjudication  £ùte  »  left 


ptur  la  Généralité  de  fon'ieri,  4,tfj 
dîtes  Villes  &  Communautts  procéde-i 
ronten  la  forme  &  manière  accoutumée» 
k  l'éledion  des  Sujets  nccelVaires  pouf 
remplir  les  fondions  des  Offices  réunis  à 
leurs  corps,  fans  pouvoir  par  elles,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  loit,  rembour- 
ler ,  autrement  que  de  gré  à  gré ,  les  Par- 
ticuliers pourvus  d'aucuns  de  leurs  OtHr 
ces ,  ni  élire  des  Sujets  pour  en  faire  let 
fondions.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté» 
<juelefdits  droits  feront  leve's  &  perçu» 
au  profit  dudit  Adjudicataire)  &  à  lui 
payés  partous  les  Bourgeois  &  Habitans 
desVilles,Fauxbourgs  &  lieux  de  ladite 
Généralité  dénommes  au  préfenr  Arrêt, 
esempTs  ou  non  exempts,  privilégiés  ou 
ron  privilégiés  ,  &  généralement  par 
toutes  perfonnes  ,  de  quelqu'état  &  con 
dition  qu'elles  ioient ,  en  la  même  forme 
te  manière  que  le  font  ceux  qui  fe  per- 
çoivent en  exécution  de  l'Arrêt  du  19 
Août  1732-  Permet  Sa  Majefté  à  l'Ad- 
judicataire defdits  droits  d'établir  des 
Commis  pour  en  faire  la  recette  dans  tous 
les  lieux  oi  la  perception  en  efl  ordon- 
née par  le  préfent  Arrct ,  lefquels  Com- 
mis jouiront  des  privilèges  &  exemption» 
accordées  aux  Employés  desFermesgé- 
nérales.  Sera  loifible  audit  Adjudicauire 

9- 1  "') 
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pour  la  Généralité (}e  Poitiers.  4.6^ 
à  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  29  Décem- 
bre 1733  3  il  fera  expédié  fur  les  quit- 
tances du  Tréforier  de  fes  Revenus  Ca- 
fuels ,  du  montant  des  finances  defdîis 
Offices ,  des  Lettres  du  grand ,  Sceau  en 
une  feule  &  même  Patente  ,  pour  tenir 
lieu  de  Provifions  des  Offices  réunis  à 
chaque  corps  de  Villes  &  Communautés 
de  la  Généralité  de  Poitiers ,  au  nom  du 
Sujet  que  chacune  d'elles  aura  nommé 
par  délibération  ,  fous  le  nom  duquel 
Sujet  le  droit  annuel  defdits  Offices  fera 
payé  fur  le  pied  réglé  par  l'Arrêt  du  îz 
Décembre  1744»  fans  que  ledit  Sujet 
ainfi  pourvu  puifle  prendre  le  titre  ni 
faire  les  fondions  d'aucun  defdits  Offi- 
ces. Ordonne  en  outre  Sa  Majefié ,  que 
!es  Officiers  qui  feront  élus  par  lefdites 
Villes  &  Communautés ,  ainfi  que  les 
Particuliers  pourvus  d'aucuns  de  leurs 
Offices  ,  jouiront  tous  des  honneurs  , 
pouvoirs,  autorités,  franchifeSj  privilè- 
ges ,  rangs ,  féances,  exemptions  &c  droits 
attribués  à  leurs  Offices  par  les  Edits  de 
leur  création,  Déclarations,  Arrêts  & 
Réglemens  rendus  en  conféquence.  Veut 
Sa  Majefté  que  les  conteftations  &  dif- 
férends qui  naîtront  pour  raîfon  de  la 
recette  &  perception  des  droits  ordon- 


SS   V k9.r.  VI,  Tarif  iksDnitt 

loés  êire  levés  par  le  préfent  Airêt , 
fcient  jugtes  par  le  fieur  Intendant  k 
Commiffaire  départi  dans  laGcnéralîiéde 
Poitiers,  auquel SaAlajeOé  en  a  atnibuf  i 
Se  attribue  toute  connoiiTaiice  &  Jurif- 
diiilion ,  &  icelle  interdit  à  tout«  ic 
Cours  &  autres  Juges.  Enjoint  Sa  Mi- 
îefté  audit  fieur  Intendant  &  Comœif- 
feire  départi  de  tenir  la  main  i  l'e^éca- 
non  dj  préfent  Arrût ,  qui  fera  publtii, 
affiché  éc  exécuté,  nonobftanr  oppofi- 
tions  ou  empèchemens  quelconques,  Si 
fur  lequel  toutes  Lettres  n^ceflaires  fe- 
ront expédices.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  >  tenu  i  Ve^ 
failles  le  vingt -unième  jour  de  Mm 
mil  lept  cent  quarante  -  fept. 

Signé,  Phelïpbaoi.  " 

N**.  2  1.  Généralué  de  Rim. 

Fixation ,  400004  liv.  1 

Droits  îmfofis.  1 

Trois  deniers  pour  livre  des  impôt 
_    tions  de  la  Généralité  >  en  exécution  de 
l'Arrct  du  9  Décembre  1714»  &  troîfi 
autres  deniers  pour  livre  CD  exécudowl 


pùur^aGénéraËtéieRim.    ^7 

âfi  l'Edii  d'Août  ^7;î*>  dont  la  ccflfe-t 
ti'on  avoit  été  ordonnée  par  ledit  ^tri% 
du  9  Décembre  1724,  à  commencer  du, 
premier  Juin  17  5 1«  te  produit  doit  être 
remis  au  Tréfor  Royal  par  les  Receveurs 
Généraux  d^$  Finatices^  au  ifioyen  de 
quoi  Pimpofition  de  douze  mille  ux  cent 
quinze  l\vvQ%  faite  ew  exécution  de  l'Afr 
rêt  du  29  Oéjtobre  17.^5  *  eft  fupprimée 
à  commencer  dudit  jour  premier  Juin 
1751.  L'Adjudicataire  detclits  fix  deniers 
eft  employé  dans  l'Etat  des  Finances  de 
ladite  Généralité^  à  commencer dudît 
jour»  pour  la  fomme  de  loi^^Pte-dix^ 
Bçuf  mille  fix  cent  livr-es  9  qui  lui  eil 
payée  fur  fes  fimpleB  quittances  en  deux 
termes  égaux ,  éc  fans  aucune  retenueè 
Les  Villes  jouiflçnt  par  ce  moyen  des 
Offices  Municipaux.  Elles  font  reçues 
à  eo  payer  l'annuel  fans  aucun  prêt ,  9t 
jouiffent  des  autres  privilèges  dét^illéj 
cl-deffus  pour  le§  autres  GénéraUtést 
A wt  du  4  Mai  17  51. 

Guillaume  Plometlc  s'en  eft  rendu 
Adjudicataire  pour  en  jouir  huit  années 
de  fix  mois  f  à  ^  commencer  du  premier 
Juin  i75i;&ila  payé  pour  ce  a  la  àér 
charge  des  Villes  &  Communautés  >  & 
comptant ,  quatre  cent  mille  quatre  >tiv« 


4(f8  VAKT.VÎ.T^Jes  Drûhf 

i  Jean-Chttde  le  Ciercqz.  Arr£t  do  8 
Mai  175  !• 

N?.  2Z.  GméraKté  de  Rouen. 

Fixation  9  350850  liv. 

ianjits  Droits  à  cmmnenccr  du  ptmkr 

Février  i747« 

SçAVOiR. 

Bans  la  Ville  &Faiixbotirgsd'£fmMrj 
fera  payé  à  1-entrée  par  chaaiie  muîd  de 
yin  9  cinquante-deux  fols  fix  deniers. 

Pour  chaque  muid  de  Cidre  &  Poiré  9 
vingt-fix  fols  trois  deniers. 

Dans  la  Ville  de  Nonancoun  &  la 
deux  Fauxbourgs  d'icelle  ;  fçavoîr ,  dans 
le  Fauxbourg  du  Moulin-Neuf  &  Porte 
de  Verneuil,  jufqu'au  Cimetière  feule- 
ment >  &  dans  celui  de  Bourgautier  ^  jaf« 
3u'au  Quai  Puteau  feulement  y  à  l'entrée 
e  ladite  Ville  &  Fauxbourgs ,  par  cent 
botes  de  Foin  9  deux  fols  trois  deniers. 

Par  charetée  de  Bois  à  brûler  >  (ix  fob 
deux  deniers. 

Par  charge  de  Bois  fur  cheval  ou  boa- 
jrique^  fix  deniers. 


i-,ponr  la  Généralité  de  Rouen.  ^6ç 
-  '    Par  corde  de  Bois  ,  lîx  foU  deux  de- 
niers. 

.    Par  charetée  de  Bois  à  bâtir,  ou  de 
■.  Carreau,  Lates  ,  Merraîns  Se  Cercles  , 
Ofiers,  Ouvrages  de  Bois  de  Forêts  Se 
autres,  vingt-un  fols. 

Par  chaque  charge  de  même  Bois  fur 
clieval  ou  bourique ,  un  fol  cinq  deniers. 

Par  charetée  de  Charbon ,  vingt-huit 
fols.  - 

Par  charge  de  Charbon  fur  cheval  ou 
Bourique  deux  luis  trois  deniers. 

Par  chîretéedeChaux,  huit  fols  neuf 
deniers. 

Par  charge  de  Chaux  fur  cheval  ou 
bourique ,  onze  deniers. 

Par  charetée  de  Fer,  tant  en  , barre 
;QU^en  oenjvre,  vinet-huit  Iblpi    "i      ,     ■ 

Par  charge  de  i  er  (ur  cheval  ou  boijj- 
■nque.  deux  lois  trois  deniers. 

Par  charetée  de  Chanvre  à  Çor^îerj, 
quatorze  fois,  ■  .  .     r 

Par  chaque  charge  de  Chanvre  Gu 
cheval  ou  bourique ,  onze  deniers.      ... 

Par  chaque  panier  de  Beurre,  Ftt^ 
^mages,  Herbes,  Oeufs ,  F;-uit3,  Raci- 
'nes,  Volailles,  GiDiers.PoilVon  de  ro^jç, 
^frais  ou  falé.,  &  autres  pareilles  denrées 
'poniJes  en  Marché  ou  ^oîre^ ,  fix,dc0ier^ 
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Ptf ^Aisqaeceocde  Laine  9  qaMie  fbli 

cinq  detûers. 
ronr  le  (ail à  col  de  F9  defUune 

'OU  tiè  Lin ,  &x  deniers 

^^  Foorlettillîerd^Ediilais^mvfi^iiedf 
deniers. 

'  Fow  cftertjàe  V«ii  i  deux  fiifr  tiw 

deniers» 

t^oit  chaque  Viidie  ovGemfle,  tfoitre 

fols  cinq  deniers.. 

deniers:"/=   '"    -..      '  '  '      -  "  "■-  -^ 

Pour  chaque  ChçvaJ  ,  Bomfàbir^ 
TWufefteÀdutnffyiïé  çtf  l«ftrthé,tjàwrc 
fols  icinq  deniers.      - -' 

Chaque  March^d^'Fofaîh  étalant  les 
Jour;;  de  Marché  t5r>!P6m!Vtïèuk' SA 
•xteitfdènters.  :••'••••     ':  '  ^-  "^^'    ' 

Et  le  pjhît  Wîtt(*âîjdïkîrt  ^feil ,  obifft 
deniers.  '  •'•  --^    i.f-.-  ..  ,  . 

,DansU  Ville  de  Paey  nyfwà^h)fé 
*i»ux  entrées  fur  chaque  tnuîd^-aê  Vîn^cn- 
trant  dans  ladite  Vmè- pàttt  y  értt  ocnh 
Tfommé  i  la  fàmme*  de  t1!enti^-^il1q  ibis. 
•  '  Tout  'chiiMt'mxA^èc  £3^  WPiiSrf, 
«ffit-fept  fpls  ik  deniers.'    '  "      *  ^ 

Pout  chaque  cUârètéeàeÇofe  à  Ibrûlcft» 
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Pour  chaque  courbe  de  Bois,  quatre 
fols  cinq  deniers. 

Pour  chaque  charettfe  de  Charbon  , 
dÏK  fols  fix  deniers. 

Pour  cent  bows  de  Foîn  ,  un  fol  neuf 
deniers. 

Dans  la  Ville  à'Eu  ,  il  fera  levé  fnr  îe 
Sel  de  frarchife  qui  fe  délivre  aux  Habi- 
Mns,  par  minot ,  dix-ne-jf  fols  rrois  de- 
niers. 

-     Dans  le  Bourg  d'  ^ult,  par  minot ,  cin- 
quante-neuf fols  (ix  deniers.  1 

Dans  le  Bourg  de  Trfjpw/,  par  itiinor, 
vingt-neuf  fols  neuf  deniers,  8c  fur  les 
oUrres  mefures  à  proportion. 

Dans  la  Ville  de  Nenjchâul ,  il  fera 
perçu  &  levé  fur  chaque  muid  de  Vin 
entrant  dans  ladite  Ville  pour  y  être  coil- 
foinmé,  deux  livres  deux  fols. 

Sur  chaque  barrique  d'Eau- de-vie-, 
quatre  livres  quatre  fob. 

Sut  chaque  muid  de  Cidre  >  quatorze 
fols. 

Sur  chaque  muid  de  Poire  ,  fept  (bis. 
Sur  chaque  charetée  de  gros  Bois  à 
brûler,  lept  fols. 

Par  chaque  charge  de  Bois  fur  cheval, 
un  fol  cinq  deniers. 
Par  chaque  diargtde  Cïiirbon'ite 
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terre  ou  de  bois  fur  cheval  »  un  fol  cinq 
deniers. 

Sur  chaque  charecée  de  Charbon  de 
terre  ou  de  bois  ^  de  quelque  nombre  & 
chevaux  qu'elle  £bic  attelée  3  trois  folsfix  • 
deniers. 

Sur  chaque  cent  die^ ^o&  Fagots  9  quar 
torze  fols. 

Sur  chaque  cent  d^  petits  Fagots  ou 
Bourrées  9  lept  fols. 

Sur  chaque  fomme  de  Bourrées  ou  Fa- 
gots fur  un  cheval  ;,un  {bl  cinq^denien*'. 
^     Sur  fbaque  cc^nt  4^,  bpts^  de  Fpin  J 
"quatorze tcJs5    .,:,  :.•:..'..     ;-/.- 

Sur  chaque  cent  der  botes  de  PaïUeii 
quatorze  lois. 

Sur  chaque  charetée  d*Eçorces ,  ving^ 
un  fols.   .        '  .,  . 

Sur  chaque  lomme  d  Ecorces  fur  cbe^ 
val ,  trois  fols  fix  deniers. 

Sur  chaque  muiçi  d^  Vinsugrç qui  for- 
tira  Se  s^nlevera  de  ladite  Viile^  quà« 
torze  lois. 

/Sur  chaque  cheval  chargé  de  Vinaî-: 
^çs  9  deu^îolshuit  deniers. 

Sur  chaque  cfiarge  d'homme  de  Vin^i 
aigri^irun  iol  neuf  deniers.    ,     - 

Oans  la  Ville 3'^«»m//^;,  îl  fera  perça 

î)rûlct 
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■  brûler,  qui  entrera  ou  fera  façonnée  dans 
ladite  Ville  pour  y  être  confommée  ,  U 
iômme  de  dix-fept  fofs  Çi-s.  deniers. 
_;  ■  Sur  chaque  fac  de  Tan  ,  un  fol  neuf 
"    deniers. 

.        Sur  chaque  quartaux  de  Savon  noir; 
cinqfolstrois  deniers. 

Sur  chaque  corde  de  Bois  ,  huit  lois 
pjieuf  deniers. 

W^  Sur  chaque  cent  de  Fagots  ou  Cote- 
Pvets ,  huit  fols  neuf  deniers. 
'  -    Sur  chaque  charetée  de  Charbon ,  huit 
fols  neuf  deniers. 

Sur  chaque  fomme  de  Bois  ,  Fagots 
&  Charbon  fur  cheval  ,  un  fol  neuf  de- 
niers. 

Dans  la  Ville  de  Chaiimont  &  Faux- 
bourgs  d'iceîle ,  il  fera  levé  à  l'entrée  fur 
chaque  muld  de  Vin,  trente-cinq  fols. 
Sur  chaque  muid  de  Cidre  ou  Poiré, 
dix-fept  fols  llx  deniers- 

Sur  chaque  corde  de  Bois ,  vingt-huit 

Sur  chaque  cent  de  Fagots ,  vingt-huit 
fols. 

Sur  chaque  cent  de  Bourrées  ouFa- 
irouilles  ,  vîngi-un  fols. 

Sur  chaque  cent  de  botes  de  Foin  & 
de  Faille  »  vingt-huit  fols. 
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Sordbaipe&c  de  ChiilMm»twiifc> 
fisdcsûcfs. 

&v  cliai{K  Bttnf «  TÎBgi-irak  (bk 
Sor  da^  Ve»  »  Icpt.  ibk  qok  de- 


dans bdhe  Ville  &  Fan&bomgs  pov  j 
tee  mafiKscs  9  quatre  Ibb  cùn  deniciSi 
Dansh  Villede  Mksi9.  afeiBlefé 
par  oNiid  <F£iB-de-vie  »  vinp-lnm  fobi 
Par  miùd  de  Vin,  qaattHselcdL 
Parmaîdde  QdieoB  Poivéqnientne- 
font  d^ns  ladite  Ville  fc  FauzbcMOp 
tfkadle  pour  y  être  CQBfiMBoié  »  fepr  fcb. 
Dans  le  Bourg  de  F&tfMf  »  il  En  aufi 
é  fur  le  Sel  de  IraDchifè  qui  fe  débict 
annueileinent  auxHalntafis  audit  fiourgi 
par  mioot ,  quatre  livres  finzc  fols  treiie 
deniers. 
£t  fur  les  autres  mefuces  i  proportion. 
Dans  la  VîUe  de     arfitÉr ,  fur  k  Sd 
de  franchise  »  par  mînot ,  firpc  livres  dix- 
fept  fbb  fix  de^^ers,  &  fur  les  autres 
mefures  à  proporr.oo. 

Dans  la  Ville  de  Montivillierr^  il  fert 
levé  Cur  chaque  cnuid  de  Vin  entrant  daos 
ladite  Ville  pour  y  étreconfiMuoé ,  tren^ 
te-cinq  fols. 

Sur  chaque  inuid 4ie'*Çidre<j^:diK*fift 
Ibk  fix  démets» 
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Sur  chaque  muid  de  Poiré  ^  huit  fois 
neuf  deniers. 

Sur  chaque  corde  ou  charetée  de  Bols^ 
huit  fols  n  euf  deniers. 

Sur  chaque  cent  de  Fagots  ou  Cote* 
rets  i  hui(  fois  neuf  deniers^ 

Sur  chaque  charetée  de  C^bon,  huit 
fols  neuf  deniers* 

Sur  chaque  formne  de  Bûches,  FagotSi 
Coterets  &  Charbon  fur  cheval  ^  un  fol 
neuf  deniers. 

Sur  chaque  cent  de  botes  de  Foin  & 
de  Paille ,  huit  fols  neuf  deniers. 

Dans  la  Ville  ^Arepiti ,  il  fera  levé  fujf 
chaque  muid  de  Vin ,  trente-cinq  fol«.  ' 

Sur  chaque  muid  de  Cidre  ,  dix-fèpl 
folf:  fix  deniers. 

Sur  chaque  muid  de  Poir^5  huit  foltf 
lîeuf  deniers  ;  le  tout  payable  à  l^ntrée 
de  ladite  Ville  &  Fauxbourgs. 

Dans  le  Bourg  de  S.  Vallery  tnCaux^ 
il  fera  levé  fur  le  Sel  de  franchife  de# 
Habïtans,  par  mînpt,  neuf  livres  fept  fols 
trois  deniers  ^  &  (ur  les  autres  mefures  à 
proportion.  ' 

Dans  les  Villes  d»  Grand  &  P^tH 
Jindily  j  il  fera  lève  fur  chaquccentdf 
Coterets  ou  Fagots,  quatorze  fols, 
^  Sur  càaqoe  boom  de<i)tepets  9  Fa;: 

Rrij 
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d'affermer  lefdits  droits  conjoîmtment 
oa  feparëment  ,  ainfi  qu'il  av'ifera  ;  fit 
pour  cet  efftn  réfilieta  ou  continueta, 
û  bon  lui  femble  ,  les  adjudications  tjui 
auroient  pu  en  être  faites,  fans  que  les  Ad- 
judicataires puiflent ,  pour  raifon  de  ce, 
{irétendre  aucune  indemnité.  Pourra auffi 
edit  Adjudicataire  faire  faire  la  régie del- 
ditsdioits  par  tous  les  Commis  des  Aydet 
ou  autres  droits  ,  lefquels  Commis  feront 
tenus  de  s'en  charger  à  fa  première reqaî* 
fition  ,  &  de  lui  en  compter  toutefoisi-' 
quantes ,  ou  à  fes  Prépofés  &  Commiinj 
à  la  dédui5lion  des  remifes  qui  ont  éiéa 
feront  accordées  fur  le  produit  defdï 
droits ,  lefquelles  remifes ,  en  cas  de  cm* 
tedation  ,  feront  réglées  par  le  fieur  In-^ 
tendant  &  Commifl'aîre  départi  de  fau 
Généralité  de  Poitiers.  Sera  renu  1^ 
Prépofé  à  la  régie  aéluellc  defdits  droits, 
de  compter  audit  Adjudicataire  du  pro- 
duit d'iceux  ,  à  commencer  du  preinitr. 
Oflobre  1 74(5  ,  jufqu'au  dernier  du  m  ' 
d'Avril  prochain  inclufivement ,  & 
lui  en  payer  le  montant ,  ^  la  déduâi  . 
des  remifes  &  frais  de  régie  accoûtuméSi 
quoi  faifant,  ledit  Prépoie  en  demeuren 
bien  &  valablement  quitte  &  décharge 
Ordonne  Sa  Majefté  que ,  cooforméoM 
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Pour  chaque  Mouion  ou  Brebis,  un 
fols  cinq  deniers. 

Lefdits  droits  fur  les  Beftiaux  par 
augmetiiaiion  à  ceux  déjà  établis ,  &  pour 
les  Boiflons  entrant  dans  lefdites  Villes 
pour  y  ttre  confomnnées ,  fera  payé. 

Par  chaque  muid  de  Vin ,  quatorze 
fols. 
Par  niuid  de  Cidre  ou  Poiré ,  fept  fols. 

Lefdits  droits  par  augmentation  à  ceux 
déjà  établis. 

Dansîa  Ville  de  Gournay,  il  fera  levé 
aux  entrées  d'icelle  fur  chaque  barrique 
d'Huile,  trente-cinq  fols. 

Sur  chaque  muid  de  Vin,  vînet-un 
fols.  ^  ^ 

Sur  chaque  muid  de  Cidre  ou  Poiré  3 
dix  fols  fix  deniers. 

Sur  chaque  cent  de  boies  de  Foin  , 
dix  fols  fix  deniers. 

Sur  chaque  corde  de  Bois ,  douze  fols 
trois  deniers. 

Sur  chaque  cent  de  Fagots ,  douze 
fols  trois  deniers. 

Sur  chaque  charetée  de  Charbon  ," 
douze  fols  trois  deniers. 

.Sur  chaque  femme  de  Bois  ,  Fagots 
&  Charbon  fur  cheval ,  un  fol  neuf  de: 
ni  ers. 
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Dans  La  Ville  de  Vernen  ,  il  ieralev^ 
parchai^uemiiid  de  Vin  entran[,foitpai 
eau  ,  foit  par  terre ,  pour  erre  conl'ommé 
dans  ladite  Ville  ScFauxbourgs  d'icelle, 
quarante-deux  fols. 

Far  muid  de  Cidre  ,  vingt-un  fols. 

Par  chaque  muid  de  Poiré ,  quatorze 
fols. 

Sur  chaque  muid  d'Eau-de-vic ,  quatre 
livre  quatre  fols. 

Par  chaque  Bœuf  ou  Vache,  vingl- 
un  fols. 
Par  chaque  Veau ,  quatre  fols  ci  nq  den. 

Par  chaque  Mouton  ou  Brebis  qui 
feront  malîacrés  dans  ladite  Ville  & 
Fauxbourgs  ,  deux  fols  trois  deniers. 

Tous  les  droits  ci-delïus  payable» 
outre  &  par-deffiiS  ceux  dëja  établis. 

Par  chaque  cent  de  Coterets  ou  F»» 
gots  ,  quatorze  fols. 

Pour  chaque  femme  de  Cotcrcrs,  Fa- 
gots ou  Souches  fur  cheval ,  trois  fols  fis 
deniers. 

Pour  chaque  corde  de  Bûches ,  vîngfr 
huit  fols. 

Pour  chaque  (ômcne  de  Buciies  fitf. 
cheval,  trois  fols  fix  deniers. 

Pour  chaque  cent  de  RU^cttes  dSl 
Bourrées,  quatorze  fols.  li 
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Pour  chaque  ibinme  de  Riblettes  ou 
Bourrées  iur  cheval, rrois  fols  fix  deniers. 

Pour  chaque  cent  de  boccs  de  Foin, 
vingt-huit  fols. 

Pour  chaque  Cuir  fort  ou  tanné  qui 
fe  vendra  dans  les  Marchés  de  Vernon, 
quatorze  fols. 

Pour  chaq  ue  Cuir  de  vache  qui  entrera 
dans  Udite  Ville  &  FauxboiBrgs  pour 
y  être  corroyé  ,  feizefols  huit  deniers. 

Par  chaque  Cuir  de  veau,  un  fol  cinq 
deniers- 

Par  chaque  cent  pefant  de  Suif  qui 
fe  débitera  &  confommera  par  les  Chan- 
deliers ,  quatorze  fols. 

Dans  la  Ville  de  Fontdelarcht  ■  il  fera 
levé  &  perçu  ,  cuire  &  par-deiTus  les 
anciens  droits  d'Oflrois  ,  &  aux  eniréeG 
de  ladite  Ville  &  Fauxbourgs  par  muid 
de  Vin  ,  cinquanre-fix  fols. 

Par  muid  de  Cidre  ou  Poiré,  avec  te 
huitième  pot  de  cequi  eft  vendu  en  dé- 
tail ,  d'x-huit  fols  cinq  deniers. 

Pour  diaque  Bœuf  ou  Vache,  fepc 
fols. 

Pour  chaque  Porc  j  trois  fols  fnt  de- 
niers 

Pour  chaque  Veau  ou  Mouton ,  ua  fol 
cinq  deniers^  le  toutâtut  entrées. 
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Dans  la  ViUe  de  Louviert ,  il  fera  levé 
le  doublement  des  anciens  O(ilrois>iel 

5u'il  avoit  été  accordé  à  ladite  Ville  par 
irrct  du  Conieil  du  10  Septembre  r/î  J. 
&  dont  la  jouiflance  doit  finir  le  premier 
Oftobre  1 747 ,  outre  &  par-deffus  lefditî 
anciens  Oflrois. 

Dans  le  Bourg  ^Elheuf  ,\\  fera  payé 
aux  entrées  par  chaque  balle  de  Laine 
qui  y  fera  portée  pour  la  confommation 
&  l'ufage  des  différentes  Manufaéiures 
établies  dans  ledit  JBourg ,  vingt -fut  fols 
trois  deniers. 

Dans  la  Ville  de  Gifort ,  il  fera  levé 
aux  entrées  fur  chaque  muîd  de  Vin, 
vingt-un  fols. 

Sur  chaque  muid  de  Cidre ,  Voiré  ou 
Bierre  ,  lefdits  droits  par  augmentanoD 
i  ceux  déjà  établis  ,  dix  fols  fix  denien. 

Sur  chaque  cent  de  Fagots,  quatorze 
ibis. 

'    Sur  chaque  cent  de  Riblettes  ou  Fa- 
trouilles  ,  fcpt  fols. 

Sur  chaque  corde  de  Boia.  ï  brûler; 
^quatorze  fols. 

-    Sur  chaque  cent  de  botes  de  Foin  ;  . 
tant  d'achat  que  de  récolte  ,  quatoree  C 

Sur  chaque  charetée  de  Charbdn  i 
-idix  folsfixaeûiers. 

jSut 


pour  la  Généralité  de  Rouen.  48  r 

Sur  chaque  fomme  de  Bois ,  Fagots  > 
Bourrées  ,  Patrouilles  Se  Charbon  ,  fur 
cheval  j  un  fol  cinq  deniers. 

Dans  la  Ville  de  l'oni-l'Evêtjue ,  il 
fera  levé  fur  chaque  muid  d'Eau-devîe 
entrant  dans  la  Ville  pour  y  être  con-. 
fommé  ,  trois  livres  dix  fols. 

Sur  chaque  muid  de  Vin,  trente-cinq 
fols. 

Sur  chaque  muid  de  Cidre,  dîx-fept 
fols  fix  deniers. 

Sur  chaque  muid  de  Poiré  ,  huit  fols 
neuf  deniers. 

Sur  chaque  charetée  de  Bois  à  brûler, 
quatorze  fols. 

Sur  chaque  cent  de  Coterets  ou  Fa-: 
gocs ,  huit  fols  neuf  deniers. 

Sur  chaque  charetée  de  Charbon  de 
terre  ou  de  bois,  huit  fols  neuf  deniers. 

Sur  chaque  charge  ou  lomme  de  Bois; 
Fagots  ,  Coterets  ou  Charbon  de  terre 
ou  de  bois ,  fur  cheval ,  un  fol  neuf  de- 
niers. 

Sur  chaque  cent  de  botes  de  Foin  ; 
huit  lois  neuf  deniers. 

Sur  chaque  cent  de  botes  de  Paille," 
huit  fols  neuf  deniers. 

Dans  la  Ville  A^Honfieur ,  il  fera  levé 
unfcl  neuf  deniers  pour  livre  par  aug-^ 

Si 
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igoÊcauDon  Jet  droits  de  Tarif  qui  ie  per- 
çoivent for  toutes  les  marehandiiès  & 
denrées  feulement ,  defquelles  le  drat 
tH  de  cinq  fok  &  au-deflBis. 

Sur  diaque  fixnnie  de  Budies^FagoOf 
CoteretSf  ouChubcm ,  for  cheval  »  oose 
deniers. 

Dans  la  Ville  de  Gswlfl&rr  c$-Fattx- 
bourgs  d'icelle  »  il  fera  levé  fiir  chaqne 
suiid  d'Eau-dervie  (pli  entrera  dans  lame 
yille  pour  y  être  confommé  »  fi^  lineb 
.  Sur^queomîddeVhiytrenti&^dnqC 

Sur  chaque  muid  de  Cidie  »  dix-iqc 
Ibk.fix  deniers.    . 

Sur  chaque  muid  de  Poisé  on  Bienef 
huit  ibis  neuf  denien. 

Sur  chaoue  cent  de  Coterets  &  Fa- 
gots 9  dix  (ois  fix  deniers. 

Sur  chaque  charetée  ou  corde  de  Bob 
à  brûler ,  aix  (bis  fix  deniers. 

Sur  chaque  <iiaretée  de  Charbon  de 
terre  ou  de  bois  5  dix  ibk  fix  deniers 

Sur  chaque  fomme  de  Coterets  9  Fa- 
gots, Bûches  jCharbon,  fur  cheval  9  un 
ibl  neuf  deniers. 

Sur  chaque  cent  de  botes  de  Foio> 
dix  fols  (ix  deniers. 

Sur  chaque  cent  de  botei  de  Piûlle^ 
iiui t  fols  neuf  denicirs»       * 
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Dans  la  Ville  de  Peniaudtmer ,  il  fera 
.payé  en  fus  du  doublement  delà  moitié 
des  Oilrois  appartenans  à  ladite  Ville  > 
& -ordonné  être  payé  par  l'Arrêt  du  20 
.Septembre  173  3  ,  les  trois  quarts  dudit 
doublement. 

La  Ville  de  Rouen  payera  la  fbmme 
de  douze  mille  fept  cent  quarante-fepr 
livres  à  l'Adjudicataire  des  droits  portés 
.pat  le  préfent  Tarif,  laquelle  fomme  con- 
.tinuera  d'être  prife  fur  les  OiStrois  an- 
.ciens  Screveni-is  patrimoniaux  de  ladite 
■Ville ,  conformément  à  l'Arriît  du  Coa- 
.feil  du  4  Odobre  1735. 

La  jouilTance  dcfquels  droits  Sa  Ma- 
jefté  a  accordé  &  accorde  auldites  Villes 
&  Communautés ,  pour  le  tcms  nécet 
faire  au  payement  de  ladite  ibmme  de 
Iroîs  cent  cinquante  mille  huit  cent  cin- 
quante livres;  après  lequel  tems  expiré, 
jèldics  droits  demeureront  éteints  8c 
lô^primés.  Sa  Majedé  leur  a  en  outre 
accordé  &  accorde  la  jouinance  du  pro- 
duit.des  droits  qui  fe  perçoivent  aélueli 
Jement  en  exécution  defdites  Déclara- 
tions &  Arrêts ,  à  commencer  du  premier 
JtttUec  dernier ,  jufqu'au  dernier  Janvier 
^t^aDnée  prochaine.  Veut  Se  entend  Sa 
i/Ujf&ét^ine  l'adjudication  defdits  droits 
S  si] 
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toàt  ioceflammeot  faite  par  le  ficur  Ia< 
tendant  &  Commiffaire  départi  en  la 
dite  Généndité  de  Rouen  9  que  Sa  M» 
je&é  a  commis  8c  commet  i  cet  efet ,  à 
condition  par  celui  qui  en  Cen  Adjudi- 
cataire j  de  payer  ladite  femme  de  tm 
cent  cinquante  nulle  huit  cent  cinquante 
livres  au  Tréforier  des  Revenus  Cafueii 
£e  Sa  Majefté  9  à  la  décharge  defditei 
Villes  &  Communautés  ;  (çavoir  ,  qu» 
tre-ving  mille  huit  cent  cinquante  livres 
comptant  y  &le  furphis  en  cinq  paye- 
mens  égaux  de  cinquante-quatre  mule 
livres  chacun ,  de  fix  mois  en  fix  mob  » 
fans  que  ledk  Adjudicataire  Ibit  tenu 
d'en  rendre  compte  i  la  Chambre  des 
Comptes  ni  aiiieurs  9  Sa  Majefté  l'en 
ayant  expreflTément  déchargé  par  le  pré- 
fent  Arrêt.    Ordonne  Sa  Majefté  qu'a- 
près ladite  adjudication  faite  »  lefdltes 
Villes  Se  Communautés  procéderont ,  es 
la  forme  &  manière  accoutumée ,  à  Fé- 
leélion  des  Sujets  néceftaîres  pour  rem- 
plir les  Offices  réunis  à  leurs  corps  j  êids 
pouvoir  néanmoins  par  elles ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  (bit ,  rembourfer,  au- 
trement que  de  gré  à  gré ,  les  Particuliers 
pourvus  d'aucuns  de  leurs  autres  Offi- 
«pes  f  ni  élire  des  Sujets  pour  çn  £iirç  lç| 


pour  la  Généralité  de  Ttouen.  4SÇ 
fondions.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeftd 
que  lefdits  droits  leront  lèves  &  perçus 
au  profit  dudit  Adjudicataire ,  Se  payés 
par  tous  les  Bourgeois  &c  Habitans  des 
Villes ,  Fauxbourgs  &  lieux  de  ladite 
Généralité,  exempts  ou  non  exempts, 
privilégiés,  &  non  privilégiés,  &géné-' 
ralemcnt  par  toutes  autres  perfonnes  ,  de 
quelqu'état  9c  condition  qu'elles  foient, 
en  la  même  fornrte  &  manière  que  le  font 
ceux  qui  ont  é-é  établis  en  exécution  éel- 
dits  Atrêts  &  Déclarations.  Permet  Sa 
Majefté  à  l'Adjudicatatre  defdîts  droits' 
d'établir  des  Commis  pour  en  faire  la  re- 
cette dans  tous  les  lieux  où  la  percep^' 
tîon  en  efl ordonnée  parle  prcfent  Arrêr,' 
lefquels  Commis  jouiront  des  privilèges 
&  exemptions  accordées  aux  Employés' 
des  Fermes  générales.  Sera  loifible  audit 
Adjudicataire  d'affermer  lefdits  droit» 
conjointement  ou  feparémenc ,  ainfi  qu'il . 
avifera;  &  pour  cet  effet,  réfiliera  01» 
continuera  ]  fî  bon  lui  femble,  les  ad- 
judications qui  auroient  pu  en  être  faîtes, 
fans  que  les  Adjudicataires  puiflent,pour 
raifon  de  ce ,  prétendre  aucune  inaem- 
nité.  Pourra  auiTi  ledit  Adjudicataire 
faire  faire  la  régie  defdits  droits  par  tous 
les  Commis  3c  Employés  aux  Aydes  ou 
S  s  ii) 
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des  autres  droiis ,  qui  feront  tenus  de  s'en 
chargera  la  première  requifition  de  l'Ad- 
judicataire ,  &  de  lui  en  compter  touTC- 
fois  &  quantes ,  à  lui  ou  à  les  Prépofés, 
à  la  dcaufSion  des  reraifes  qui  ont  été 
ou  feront  accordtJes  fur  le  produit  déf- 
aits droits ,  lefquelles  remifes,  en  cas  de 
oanteftaiions ,  lerotit  réglées  par  le  lïew 
Intetidant  de  la  Généralité  de  Rouen, 
Le  Prépofé  afluel  à  la  régie  defdits 
droits  ,  fera  tenu  de  compter  audit  Ad- 
judicataire du  produit  d'îceiix  ,  depuis  le 
premier  Juillet  dernier ,  jofqu'au  pre- 
mier Février  prochain ,  Se  de  lui  en  payet 
le  montant ,  à  la  dédudion  des  remifi 
&  frais  de  régie  accoûcum^s,  dans  ! 
produit  defquels  entreront  moitié  de  c 
que  paye  anniiellementlaVilledeKouei 
fuivantl'ArrÊt  du  Confeil  du  4  Oflobj 
1735  ,  airfi  que  la  moitié  des  produis 
des  droits  fur  les  Sels  de  franchifês  ài  " 
Villes  d'Harfleur,  Fécamp,  Saint-Val 
lery,  d'Eu,  du  Bourg  d'AuIr  &  é 
Trcport,  encore  bien  quels  livraifoil 
en  eâi  été  faite  avant  ledit  jour  preirùH 
Juillet  ;  au  moyen  de  quoi  ledn  Prdpcrfl 
en  demeurera  bien  Se  valablement  quitt^ 
&  décharge.  Ordonne  Sa  Majefté,  qoé 
fur  les  Quittances  du  Tréforier  de  D< 


four  la  Généralité  de  Konen.  4^7 
Revenus  Cafuels>  du  montant  des  finaux 
ces  delHits  Offices  Municipaux  reftant  à 
vendre  r  âc  réunis  aux  corps  des  Villes^ 
Communautés  de  ladite  Généralité  iè 
Rouen  5  il  fera  expédié  des  Lettres  c^ 
grand  Sceau  9  en  une  feule  &  même 
Patente ,  pour  leur  tenir  liôu  de  I^rorit 
fions  defdits  Offices^ ,  aa  nom  du  Sujet 
que  chacune  defdites  Villes  &  CommU'^ 
Hautes  aura  nommé ,  (bus  le  nom  duquel 
le  droit  annuel  defdits  Offices  fera  pay  éi 
fans  que  ledit  Sujet  ainfi  pourvâ  puiife 
prendre  le  titre  ni  faire  les  fondions  d'a**- 
cun  defdits  Offices.  Ordonne  Sa  Majeft^ 
<jue  les  Officiers  qui  feront  élus  par  let 
dites  Villes  &  Communautés ,  ainfî  que 
les  Partictiiieri  pourtûs  d*aucuns  défaits 
Offices  ,  jouiront  tous  des  honneurs  j 
pouvoirs»  autorités V  fondions ,  privilè- 
ges ,  rangs,  féances ,  exemptions  &  droits 
attribués  à  leurs  Offices ,  conformément 
aux  Edits  de  leur  création  9  Déclara- 
tions, Anêts  &  Réglemens  rendus  en 
conféquence.  Veut  Sa  Majeflé  que  les 
conteftatîons  &  différends  qui  naîtront 
pour  raifon  de  la  recette,  perception 
9t  adjudication  des  droits  ordonnés  êtfe 
levés  par  le  préfent  Arrêt ,  foi  en t  jugées 

par  le  fieur  Intendant  &  Commiflaire 

S«  •  •  • 
.   s  lUJ 
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départi  en  ta  Généralité  de  Rouen, au- 
quel SaMajeftéen  a  ^tribué  touttcon- 
noiflance  &  JurifdiiSion  >  îcclle  imerdî- 
fantà  toutes  fes  Cours  &  autres  Jageî. 
Enjoint  Sa  Majeflé  audit  fieur  Commif- 
fcire départi,  de  tenir  la  main  àl'exéw- 
tion  du  prélent  Arrêt,  qui  fera  publié, 
affiché  &  exécuté  ,  nonobftant  oppofi- 
lions  ou  empéchemens  quelconques,  )( 
fur  lequel  toutes  Lettres  nécelTaires  fe- 
ront expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Eoî 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  \a- 
failles  le  vingtième  jour  de  Décembre 
inil  feptcens  quarante-fix. 

Si^né ^  DE  VoyeB. 

N?.  25.  Province  de  RoujjUIon, 

Fixation  ,  240009  livres. 

•| 
Conditions  d"  Droit/.  ' 

Article   Fbehieb; 

Que  les  Offices  Municipaux  rcflaM 
à  vendre  de  la  création  du  mois  de  No- 
vembre 1 7  î  î  .  dans  les  Villes  Se  Com- 
munaurés  de  la  Province  de  RoujftlUU' 
pays  de  Foix ,  feront  Se  demeuri 


'/«&- 
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pour  la  Province  de  KoufflUon.  48^? 
Tennis  aux  corps  defdïres  Villes  &  Com-* 

munautés. 

II. 

Q'j'à  commencer  du  premier  Juin  pro- 
chain 1751  ,  les  impoticions  faites  en 
conféquence  des  Arrêts  du  Confeil  des 
18  Juillet  1725  Se  1 1  Septembre  i7î  1  » 
continueront  d'être  levées  en  la  même 
forme  &  manière  qu'elles  l'ont  été  en 
vertu  defdits  Arrêts,  fçavoir,  celle  de 
dix  mille  livres  au  marc  la  livre  de  la  Ca- 
pitation  des  Habirans  de  ladite  Province» 
&  celle  de  trois  mille  livres  fur  toutes 
les  Commonautés  &  Habitans  du  paya 
de  Foix  &  lieux  en  di^pendans. 
III. 

Que  pour  fuppléer  à  l'infiiffifance  deC- 
dites  impofitîons,  la  Ville  àç  Perpignan 
ferj  tenue  de  payer  annuellnnent  1  à 
commencer  dudit  jour  premier  Juin  pro- 
chain 1751  ï  la  fjmme  de  quatre  mille 
iivr  s  ,  des  deniers  de  fon  droit  d'Impa- 
riage  à  la  caille  des  Rembourfemens  des 
finances  defdits  Offices. 
IV. 

Qu'il  fera  en  outre  ïmpofé  une  fomme 
de  cinq  mille  livres  par  an  fur  la  Capita- 
tion  des  Habitans  de  Rouffillon  ,  & 
celle  de  neuf  nulle  Uv.  outre  &  par-defr 


i 
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fiis  celte  de  treii  tuS»  ^^  aftaitteMeuc 
impofêe  3u  marc  la  livre  de  f  aboaa^ 
ment  du  pays  de  Foix ,  &  levé  les  quatre 
fols  pour  livre  des  droits  de  Vin  appar- 
tenans  à  ladite  Ville  de  Perpignan  j  Se 
cinq  fols  par  minot  de  Sel  qui  fera  ven- 
du dans  la  Province  du  Rouifillon ,  le 
tout  à  commencer  dudic  jour  premier 
Juin  prochain  1751. 

Defquels  droits  &  deniers  d'împoli- 
tions  l'adjudication  fera  incefiamment 
faite  pour  le  tems  néceflaire  au  remboar- 
fement  de  ladite  fomme  de  240005»  liv. 
intérêts  ,  frais  &  loyaux  coûts  ,  après 
lequel  tems  expiré,  lefdits  droits  &  de- 
niers d'impofitionff feront  éteints&  fup- 
primés  en  vertU'  da  ptéfent  Axrêf ,  & 
fens  qu'il  en  foit  befoin  d'autre;  Vest  di 
«ntend  Sa  Majefté,  que  les  deniers  pro^ 
renantdes  fufôites  i«ip(^inons  âc  droio 
feiem  payi^s  audit  Adjudicataire  de  quai» 
rieren  quanîer,  tant  par  les  Trëforieri 
de  la  Ville  de  Perpignan ,  que  parle 
Receveur  général  de  la  CapïtatioQ  do 
RouflîUon  &  Receveur  général  des  îm- 
pofuions  du  pays  de  Foix ,  Se  qu'en  rap- 
portant par  eux  ,  pour  une  foil  feule- 
ment f  copie  collatîonnée  du  préfent 
Arrêt, avec  quittances da£fAd^dicaf 


pot»  li  Province  de  Rûuftilort,  4pi, 
taire  furce  fuffifantes,  les  fommes  à  lut 
payées  en  confécjuencefoieiit  paflees  6c 
alloa^es  aux  Tréforiers  de  la  Ville  de 
Perpignan,  &  aufdits  Receveurs  Géné- 
raux dans  leurs  états  &  comptes,  par  lout 
où  befoin  fera  fans  difficulté  ,  à  condi- 
tion par  ledit  Adjudicataire  de  payer  la 
Ibmnie  de  24000^  livres  comptant  à 
Jean-Claude  le  Clercqz .  chargé  du  re- 
couvrement de  la  vente  des  Offices  Mu- 
nicipaux ,  fur  fes  Rccépill'és  ou  fur  ceux 
de  fcs  Procureurs  &  Commis ,  portant 
promefles  de  raporter  les  ampUations  des 
quittances  duTréforierdes  Revenus  Ca^ 
luels  de  Sa  Majefté ,  à  la  décharge  dcf- 
dites  Villes  &c  Communautés ,  fans  que 
ledit  Adjudicataire  foit  tenu  d'en  rendre 
compte  à  la  Chambre  des  Comptes  ni 
ailleurs ,  Sa  Majefté  l'en  ayant  exprefle- 
ment  déchargé  par  le  prêtent  Arrêt,  Per- 
met Sa  Majefté  aux  Villes  &  Commu- 
nautés de  la  Province  deRouilillon  &  du 
pays  deFoix,  aufquclles  la  réunion  deC- 
dits  Offices  aura  été  faite  ,  de  procéder 
en  pleine  liberté  à  l'éleéiion  des  Sujets 
qu'elles  jugeront  néceffaîres  pour  exer- 
cer lefdits  Offices,  fans  néanmoins  pou- 
voir par  elles,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  rembourfec,  autrement  que  de 
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gré  à  gré  ,  les  Particaiiers  pourvus  d'ao* 
cuns  dcfdits  Offices.  Ordonne  Sa  M*w 
jené,  qu'il  fera  inceâ^acoinent  arrêté  aa. 
Kolle  dans  lequel  les  Offices  Munià* 
paux  de  la  création  du  mois  de  NoveiK 
bre  173;  ,reft3ntà  vendre  dans  lefclice»- 
Villes  éc  Communautés  ,  feront  enK 
ployés  pour  la  fomme  de  1400^9  UrJ 
y  compris  les  deux  fols  pour  liv.  fomoifl. 
a  laquelle  Sa  Majeilé  en  a  réduit  &  fixé' 
les  finances  ,  pour  fur  ledit  Rotle  êtrtt 
expédié  les  quittances  de  finances  de*t 
Offices  réunis  aux  corps  defdites  Villes- 
ne  Communaui-és  y  employées,  &  de* 
Lettres  du  grand  Sceau  en  une  feule  8e 
même  Patente,  pour  tenir  lieu  de  Provi- 
fions  defdirs  Offices,  au  nom  du  Sujet* 
que  chacune  d'elles  fera  tenue  de  nora-j 
mer  par  délibération ,  fous  le  nom  duqueL 
elles  feront  admifes  à  payer  11  droit  an*ï 
nuel  dcfdits  Offices  fans  aucun  prêt ,  Sai 
Majefté  les  ayant  expréfTémenr  déchargé, 
dudit  prêt  ;  lequel  Sujet  ainfi  pourvu  n^ 
pourra  prendre  te  titre  ni  faire  Ies*fon-i 
ftionsd'aucun  defditsOffices,au  moyen* 
de  quoi  les  Officiers  qui  feront  élus  pas^ 
leidites  Villes  &  Communautés  ,  ain& 

3ue  les  Particuliers  pourvus  d'aucuns  de& 
its  Offices,  jouiront  des  honneurs >poi 


four  la  Province  de  RoujJîUon.  45  j' 
Toirs ,  autorités  ,  fonftions ,  privilèges , 
rangs,  féances  )  exe-riptions  &  droits  y 
attribués  par  les  Edits  de  leur  création , 
Arrêts  &  Réglemens  rendus  en  confé- 
qaence.  Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  In- 
tendant &  Commiffaire  départi  dans  la 
Province  de  Rouflîllon ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  fur  le- 
quel toutes  Lettres  néceflfaires  feront  ex- 
pédiées. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majeft^  y  étant ,  tenu  pour  les  Finan- 
ces ,  à  Verfailles  le  dix-feptiéme  jour 
d'Avril  mil  fept  cent  cinquante-un. 

&il»é,    DE  VOYER   d'AkGENSOîT, 

ARREST  DU  CONSEIL, 

Du  27  j4vril  1751. 

Qui  accepte  les  offres  d'Antoine  Rou- 
mîgnieres,pourjouïrpendani  dix  ans 
&  fix  mois  des  droits  énoncés  dans 
l'Arrêt  du  17  Avril  1751. 

Extrait  des  Rej  îflres  du  Confeil  d  Etat. 

V  Eu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jeftéy  étant,  l'Arrêt  rendu  en  ictiui  le 
fiij&iqidéme  jour  du  piéfent  mois  d'A'^ 


4i>4  Vaut.  VhTaff  des Drms 

YfU ,  pour  kqviel  Sa  Majefté  a  réuni  am 
corps  des  Vilks  &  Communamiés  de  la 
province  da  Rouffillon  Se  du  pajs  de 
Foix,  les  Offices  MiiHicipaax  de  la  oéa- 
dofi  du  mois  de  Noveowre  173}  ,  nt^ 
nnt  i  ?tfidre  dams  le(dites  Vâles  tt 
Commimamésy  de  la  fiMnmc  de  i4fK?iiy 
£?•  y  compris  les  deux  fi^  pou  Uvrr^  ft 
a  ordonné  qne  les  deniers  provenant  des 
droits  Se  impofîtions  levés  en  exécotk» 
dudit  ArrêCt  feront  payés  k  TAdjadica- 
•faife  d'k:ei«de<iHarder  cm  œiarcirri  vut 
par  les  Tréfimers  M  la  Vâie  de  Peqn- 
nan  »  t^. jpar  le  Recéjreur  générai  de  la 
Capitanon  du  Rouffillon,  &  par  lé  Re- 
ceveur général  des  impôfidons  du  pays 
de  Foix ,  pour  en  jouïr  par  ledit  Adju- 
dicataire pendant  le  tems  nécefiaire  aa 
rembourfement    de   ladite   fomme  de 
240009  livres  9  &  des  intérêts ,  frais  & 
loyaux  coûts  des  Lenres  Patentes  de  réu- 
aion  ddQUts  Offices  aux  <orps  defdites 
Villes  &  Communautés,  à  condition  par 
ledit  Adjudicataire  de  payer  comptant 
ladite  fomme  de  240009  livres  iiir  les 
Récépiflés  de  Jean- Claude  le  Clercqz» 
ou  fur  ceux  de  iès  Procureurs  ou  Com* 
mis ^  portant. promeffes  de  raporter  les 
■ampliatianades  <]uittancek  du  Ttéfivio: 


pour  la  Province  de  RouJJîiion.  49^ 

des  Revenus  Cafuels  de  Sa  Majeftt ,  à 
la  décharge  defdices  Villes  &  Commu- 
nautés. Veii  l'offre  faite  par  Antoine 
Roumignieres ,  Greffier  en  chef  du  Con- 
feil  Supérieur  du  RoulTilIon ,  fondé  de 
Procuration  des  Confuls  de  la  Ville  de 
Perpignan  ,  de  payer  comptant  la  fomme 
de  140009  liv.  à  laquelle  Sa  Majefté  a 
réduit  &  fixé  les  finances  des  Offices  Mu- 
nicipaux réiinls  aux  corps  des  Villes  6c 
Communautés  de  la  Province  du  Rouf- 
Cllon  &  du  pays  de  Fois ,  par  Arrêt  de 
ion  Confeil  du  17  du  prcfent  mois  d'A- 
vril 17  5 1 1  &  de  payer  en  outre  le  mon- 
tant des  frais  Se  loyaux  coûts  des  Let- 
tres Patentes  de  réunion  defdits  Offices 
qui  doivent  être  expédiées  à  chacune  des 
Villes  &  Communautés,  s'il  plaifoit  à 
Sa  Majefté  lui  accorder  la  jouiffance  pen- 
dant dix  annés&fix  mois  confécutifs  des 
droits  &  impofiùons  ordonnées  par  ledii 
Arrêt  être  levées  fur  les  Habitans  de  la- 
dite  Province  du  RouffiUon  &  pays  de 
Foix  ,  confirmer  Se  valider  la  Délibéra- 
tion générale  tenue  dans  THôtel-de- ville 
de  Perpignan ,  du  5  du  prélènc  mois  d'Ar 
vril,  éc  la  Procuration  palfée  en  conf^ 
quence  le  7  dudit  mois  par  les  Confulg 
-de  ladite  Ville  «  portant  pouvoîj  d'etç-; 
■A 
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prunter  les  deniers  néceflaires  au  paye' 
ment  defdîtes  fommes  à  conititudon  de 
rente  au  denier  vingt  j  ou  autre  déniée 
plus  avantageux ,  aux  claulès ,  ibunif 
fions  &  oUiganons  <}ue  la    nature  do 
Contrat  ou  coutume  du  lieu  pourront  exi- 
ger. Oiii  le  rapport.  Le  Koi  etaitt 
EN  sonCons£I£«,  a  accepté  &  accepte 
Fofire  &ite  par  ledit  fieur  de  Rouau- 
gnieres  ;  ce  faifànt ,  ordonne  Sa  Majefiéj 
qu'en  payant  par  lui  la  fbmmé  de  240009 
livres  fiur  les  Kécëpiâës  de  Jean-Clâode 
le  Clercqz ,  chargé  par  Arrêt  du  29  Dé- 
cembre 1733  ,  de  la  vente' des  Offices 
Municipaux ,  ou  fur  ceux  de  (es  Procu- 
reurs &  Commis ,  portant  promeiles  de 
raporter  les  ampliations  des  quittances 
du  Tréforier  des  Revenus  Cafuels  de  Sa 
.  Majefté  9  à  la  décharge  defdites  Villes 
&  Communautés ,  il  jouira  des  droits  &. 
impolitlons  énoncés  dans  l'Arrêt  dudit 
jour  17  du  préfent  mois,  pendant  le  teins 
&  efpace  de  dix  ans  &  fîx  mois  confécu- 
tifs ,  à  commencer  du  premier  Juin  pro- 
chain ,  le  tout  aux  charges ,  claufes  & 
conditions  portées  par  fes  offres  ;  à  Pefict 
de  quoi  Sa  Majefté  a  confirmé  &  validé 9 
confirme  &  valide  la  Délibération  du 
5  Avrils  ôc  h  Procuration  faite  en  con^ 

féquencQ 


pouir  la  Province  de  Roufjîllon.  ^  7 
fé<]uence  le  7  dti  même  nwis  par  les  Con- 
iùls  de  la  Ville  de  Perpignan  ;  ce  faî- 
fant ,  permet  Sa  Majefté  aux  Confiils  de 
ladite  Ville  de  Perpignan  d'emprunter  » 
conftîtucion  de  rente  au  dénier  vingt ,  ou 
autre  denier  plus  avantageux  ,  jufqu'à 
concurrence  ae  150000  livres,  aux  claii- 
fes  ,  foumiflions  &  obligations  que  la 
nature  du  Contrat  &  coutume  du  lieu 
pourront  exiger  ,  defquellcs  rentes  les 
arrérages  feront  payables  en  la  Ville  de 
Paris  de  {Ix  mois  en  fix  mois  ,  où  ils 
feront  payés.,  ainfi  qite  le  rembourre- 
menc  lorlqu"*!!  aura  lieu ,  franchement 
de  porcs ,  voitures  &  charges ,  en  efpé- 
ces  Tonnantes  &  non  autrement  ;  déro- 
geant Sa  Majefté  à  toute*  chofes  con- 
traires ,  ainfi  qu'au  bénéfice  de  tous  Ar- 
rêts de  furféance.  Veut  Se  entend  Sa 
Majefté  I  que  les  deniers  defdits  em- 
prunts foient  employés  au  payement  de 
ladite  fomme  de  140009  livres ,  à  la- 
quelle montent  les  finances  defdits  Offi- 
ces ,  &  le  furplus  à  acquitter  le  mon- 
taiH  des  frais  &  loyaux  coûis  des  Lettres 
Patentes  de  réunion  defHits  Offices ,  qui 
feront  expédiées  à  chacune  defdites  Vil- 
les &  Communautés  ,  &  à  tous  autres 
Éraisàfaire  à  ce  fujet;  à  l'efFet  de  quoi 
Tt 
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lefdits  Offices  Municipaux  &  lesàtoits 
&  impofitiorîs  dont  la  jouifTance  i  été 
accordée  à  ladite  Ville  de  Perpignan 
parle  prefent  Arrêt,  &  géniialemeirt 
tous  les  autres  revenus  de  ladite  Ville, 
prélens  &  à  venir,  feront  affefléî  aufdits 
emprunts ,  dont  mention  fera  faite  par  te 
Notaire  dëpofitaire  defdites  dtlibers- 
lion  &c  procuration  fur  l'sfte  de  dcpûi 
d'icelles,  &  fera  fait  déclarations  tài- 
tives  dcfdis  emprunts  dans  les  quinsR- 
ces  de  finance  qui  feront  expédiccî  par 
le  Tréforier  des  Revenu*  Cafuels  de  Sa 
Majefté  ,  &  par  tout  ailleurs  oà  befoin 
fera  ,  &  feront  toutes  Lettres  ncceffiiteî 
expédiées  fur  le  préfent  Arrêt.  Fait  au 
Conleil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  j 
^ant,  tenu  pour  les  Finances  ,  à  Ver- 
failles  ie  vingt- feptiéme  Avril  mil  icpt 
cent  cinquante-util  Si£>j^t  DB  Voïm 
s'Abgemson. 


pour  la  Généralité  de  Soijfom.  ^pp 

H    N*'.  24.  Généralité  de  SoiJJom. 

H  Fixation  j  275000  liv. 

m^arîfdel  Droits  à  commencer  du  ^rtmïer, 
Y  Février  1747. 

SçAVOIB, 

Quatre  livres  pour  chaque  pi^ce  d'Eau- 
de-vie  de  vingt-neufà  trente  veltes;  vingt 
fols  fur  chaque  muid  de  Vin ,  jauge  da 
pays  ;  &  fur  les  Vendanges  ,  à  raifon  de 
trois  mujds  de  Vendanges  pour  deuji 
muids  de  Vin  j  &  dix  fols  pour  chaque 
muid  de  Bierre  ou  de  Cidre  ,  jauge  de 
payS)  même  fur  les  fruits  à  faire  Cidre,  i 
raifon  de  trois  muids  de  fruit  pour  un  muid 
de  boiflbn  ,  &  lur  les  autres  vaiiTeaux  4 
proportion  ,  qui  entreront  dans  chacune^ 
des  Villes  &  Bourgs  de  Soijfons ,  Vaily, 
Châuaii- Thierry  ,  Fere  en  TardenoiSf 
Noyon ,  Chaulny ,  Nom ,  Guife  ,  Crefpy  e» 
Valois  ,  Laferté-Milon  ,  Neuilly-Saim- 
Front ,  Clermont  en  Beauvoifis ,  Vervîns  &■' 
Couey-le-  Château  ,  Fauxbourgs  ,  Ha-- 
meaux  ,  Ecans  en  d^pendans ,  &  aai 
font  fuiets aux  charges  aie  ifnpofltions  des 
Tuj 


i 
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yUles.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ; 
que  la  levée  des  droits  df Oârois  pard- 
culiers  des  Villes  de  Soiflbns  &de  Guifè 
fera  continuée  au  profit  de  FAdju^Uca- 
taire  des  droits  d-deflns  énoncés ,  après 
f  expiration  des  termes  portés  par  les 
Arrêts  de  fon  Confeil  des  1 3  Septembre 
1740,  &  7  Mai  1743  ,  &  que  celui  qui 
iè  rendra  Adjudicataire  defdits  droits; 
recevra  des  mains  d'Alerîsr  THolle ,  Ad* 
|udicataire  des  Oârois  de  ladite  Ville 
de  Guifè ,  la  fomme  de  fix  mille  livres 
annuellemept  9  &  jufqu'au  premier  Avril 
1 749  9  jour  de  l'expiration  de  Fadjudi- 
cation  qui  a  été  faite  dudit  Oâroi  audit 
fieur  PHofte  i  après  lequel  tems  le  nouvel 
Adjudicataire  fera  faire  la  régie  de  ces 
droits  d'Oftroîs  ,  ou  les  fousfermera  9 
s^  le  juge  à  propos  ;  jouira  en  outre  le- 
dit Adjudicataire  du  produit  des  fîx  der- 
niers mois  de  la  préfente  année  des  droits 
qui  fe  perçoivent  adluellement  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  du  quinze  Septembre 
1733.  Veut&  entend  Sa  Majefté,  que 
par  le  fieur.  Intendant  &  Commiflfaire 
départi  en  ladite  Généralité  de  Soiflbns, 
que  Sa  Majefté  a  commis  &  commet  à 
cet  effet,  l'adjudication  de  tous  lefdits 
droits  foit  inceflàmment  faite  ^  pour  ea. 


pour  h  Généralité  de  Soijfôns.  yoï 
jouïr  par  l'Adjudicataire  d'iceux  pendant 
le  tems  néceffaire  au  rembouriement  des 
fommes  qu'il  aura  payées  ,  tant  en  prin- 
cipal qu'intéréTS  ;  après  lequel  tems  ex- 
piré ,  tous  lefdits  droits  feront  &  demeu- 
reront éteints  &  fupprimcs;  le  tout  à 
condition  par  ledit  Adjudicataire  de 
payer  ladite  fomme  de  deux  cent  foi- 
xante-quirze  mille  livres  au  Trélorier  des 
Revenus  Cafueh  de  Sa  Majefté ,  à  la  de- 
charge  defdites  Villes  &  Communautés  ; 
fçavoir  ,  foixante  mille  livres  comptant , 
&  le  furpluî  en  cinq  payemens  égaux  de 
quarante -trois  mille  livres  chacun  ,  de 
fix  mois  en  fix  mois, fans  que  pour  rai- 
fon  de  famine ,  ftérilicé  Se  autres  cas  im- 
prévus ,  ledit  Adjudicataire  puilfc  pré- 
tendre aucune  indemnité  ,  ni  une  plus 
longue  jouiflance  que  Celle  qui  fera  por- 
tée parfon  adjudication  ,  du  prix  de  la- 
quelle il  ne  fera  tenu  de  compter  à  la 
Chambre  des  Comptes  ni  ailleurs ,  Sa 
Majefté  l'en  ayant expreffément  déchargé 
parle  préfentArrct,  Ordonne  Sa  M sjefté 
qu'après  ladite  adjudication  faite,  Icfdites 
Villes  &  Communautés  procéderont  en 
la  forme  &  manière  accoutumée,  à  l'é- 
leitîon  des  Sujets  néceffaires  pour  rem- 
plir ks  Offices  réunis  à  leurs  corpsj  fans 


kssJt 

FenHS  Gêc!énle&  Sera  loifi- 

dTjiRuiiiei  Icfdhs 

os  ièparémeiit  y 

ffe^  srijea  ;  &  pour  cet  effets 

ly  fiboBlaifQnihitf 


poar  la  Généralité  de  SoiJJhm.  yoj 
les  adjudications  qui  auroient  pu  en  être 
faites  ,  fans  que  les  Adjudicataires  puif- 
lent,pourraifonde  ce,  prérendre  aucune 
indemnité.  Pourra  aufli  ledit  Adjudica- 
taire faire  faire  la  régie  defdits  droirs  par 
TOUS  les  Commis  des  A>des,  ou  autres 
droits ,  qui  lêront  tenus  de  s'en  charger  i 
la  première  requifition  de  l'Adjudica- 
taire ,  &  de  lui  en  compter  toutefois  & 
quantes ,  ou  à  fes  Prépofés ,  à  la  déduc- 
tion des  remifes  qui  ont  été  ou  feront  ac- 
cordées fur  le  produit  defdits  droits  ;  lef- 
guelies  remifes  j  en  cas  de  conteftations  , 
feront  réglées  par  le  iieur  Intendant  de 
la  Généralité  de  SoifTons.  Le  Prépoféà 
la  régie  djfdits  droits  fera  tenu  de  com- 
pter audit  Adjudicataire  du  produit  d'i- 
ceux  ,  depuis  le  premier  Juillet  dernier, 
&  de  lui  en  payer  le  montant  à  la  déduc- 
tion des  remiies  &  frais  de  régie  accou- 
tumés ,  au  moyen  de  quoi  ledit  Prépofé 
en  demeurera  bien  &  valablement  quitte 
&  déchargé.  Ordonne  SaMajefté,  que  , 
conformément  à  l'Arrêt  du  19  Décembre 
173  7  ,  il  fera  eupédié  fur  les  quittances 
du  Tréforier  de  fes  Revenus  Cafuels  , 
du  montant  des  finances  defdits  Offices 
Municipaux  reftant  à  vendre,  &  réunis 
aux  cûrps  des  .VlUes  de  Communaui 
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tés  de  la  Généraliré  de  Soiâôni,  ief 
Lettres  du  grand  Sceau  en  une  (eu!e. 
&  même  Patente  ,  pour  leur  tenir  Kw, 
de  Pfovifions  defdits  Offices ,  au  noBfl 
du  Sujet  que  chacune  defdites  VUlesto 
Communautés  aura  nommé ,  Ibus  le  mn/ 
duquel  le  droit  annuel  defdits  OlEccf 
ièra  payé  fur  le  pied  réglé  par  l'Arrêt  Aïk 
iiDécembre  17+4,  fans  que  ledic  Sujet 
ainfipourvûpuîlleprendre  le  titre  ni  faite- 
les  tonflions  d'aucuns  defdits  Offices.* 
Ordonne  en  outre  Sa  Majcflé  ,  que  let- 
Officiers  qui  feront  é!ùs  paricfdîtesVtUei 
Se  Communautés, ainfî  que  les  Paiiicu*. 
liers  pourvus  d'aucuns  defdits  Offices, 
jouiront  tous  des  honneurs  ,  pouvoîn^ 
autorités,  fondions ,  priviicîges.rangSf 
féances,  exemptions  &  droits  attribués  ài 
leurs  Offices  ,  conformément  aux  £dia 
de  leur  création, Déclarations,  Arrêts  & 
Réglemens  rendus  en  conféquencc.  Veoi 
Sa  Majeflé,  que  les  différends  &  con- 
teflaxions  qui  naîtront  pour  raifon  delà 
recetie  j  perception  &  adjudication  de» 
droits  ordonnés  éire  levés  par  le  prfc 
fem  Arrêt ,  foient  jugés  par  ledit  (ieW 
Intendant  &  CommiiTaire  déparri  en  1»| 
Généralité  de  SoJlTons,  auquel  Sa  Ma^ 
jeft^  en  a  attribué  &  attribue  toute  coft: 


pour  la  Généraîité  de  Tours,  yoy 

ïioilTance  &  Jurifdi6lion ,  icelleinterdi- 
fant  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges. 
Enjoint  Sa  Majeilé  audit  fieur  Intendant 
& Cormniflaire  départi  détenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera 
publié ,  affiché  &  exécuté  nonobftant 
oppofitions  ou  empêchemens  quelcon- 
ques ,  &  fur  lequel  toutes  Lettres  nécef- 
laires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  .tenu 
à  Verfailles  le  vingt-fept  Décembre  mil 
ièpt  cent  quarame-fix. 

Si^né,  Phelypbauk.' 

N*".  2;.  Généralité  de  Tours. 

Fixation,  jz6^Qi  lîv. 

l^arij  des  Droits  à  percevoir. 

S  ç  A  V  O  I  R. 

Dans  ia  Ville  &  Fauxbourgs  de  Tours, 
huit  (bis  par  poinçon  de  Vin  entrant  dans 
ladite  Ville ,  vingt  fols  pour  chaque  cent 
de  Fagots  ,  dix  fols  par  chaque  charroi 
de  Bûches,  &  un  fol  par  chaque  quintal 
de  Foin. 

Dans  la  ViUe  ôcFauxbourgs  ^Az^-- 
Vv 
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h^Kidi^.p  4ouze  fols  fix  deniers  paf 
^uque  poinçon  de  Vin  entrant  &  fiijet 
aux  inveiRJiires. 

Dans  le  Bourg  d^ Azjg^fitr^btr ,  les 
^euKuer^en  ins  des  droits  de  Courden* 
jaugeuis. 

.  Dans  celui  de  0(riei»^fw*Atf^4»/^  quatre 
ibis  pour  p^çoQ  de  Vin  titrant  &  lujet 
9UX  inventaires.  . 

I>ans  celui  de  Owf- ^isrr  9  moine  eo 
fiis  des  droits  de  Courdors- Jaugeurs. 

Dans  ceux  de  Fmkàmts  &  de  Vwuvrégf^ 
\fi  q\iaff  eft  fts  des  droits  de  Courders 
Jaugeurs* 

Dans  la  Ville  de  Laà^tms ,  trois  cent 
livres  impcféçs  par  an ,  avec  la  Capita** 
non. 

Dans  la  Ville  de  Mombaz^on ,  moitié 
en  fus  des  droits  de  Çouniers*Jai^eurs 
&  d'Infpeâeufs  aux  Boiflons. 

Dans  la  Ville  ^  JFauxbourgs  dVw- 
boîfe ,  dix  fols  par  pipe  de  Vin  ,  trois 
livres  par  pipe  d'£aurde?vie  entrant  & 
fujette  aux  inventaites  »  cinq  ibis  par 
pièce  de  Droguet ,  Etamine  &  Serge  de 
tiondres  ;  ièpt  fols  fix  deniers  par  pièce 
de  peth  Drap  «  conforméareptiil'Ârréc 
du  31  Janvier  1724, 

^  %hm  ta  Yi^^kFmxbmr^itStaré, 


pour  h  GénJrafitj^'d^  Teati,  ^07 

vingt- cinq  fols  par  chaque  pipe  de  Vin 
entrant  &  iujet  aux  inventaires. 

Dans  la  Ville  ds  Montrichard  ^  vingt 
fols  par  pipe  de  Vin  ,  qui  feront  perçus 
fur  les  Vins,  tant  aux  entrées  qu'aux  in- 
ventaires.   , 

Dans  les  Villes  de  Loches  ,  Beaulieu, 
Cermery  ,  Li^ue'kU  &  Preuiih  >  il  fera 
perçu  par  poinçon  de  Vin  vendu  en  dé- 
tail par  les  Hôtes ,  Cabaretiers  &  autres 
débitans,  Vjp  defditea  Villes  &  Faux- 
b<;wg$  j  ^ix.  de  leur  crû  ou  d'achats  .  ^  ;, 
-■*,''■-■  S'Ça  voia.'  '        ■     ''■! 

Dans  celle  àç  Loches ,  iquarante  fols. 

Dans  celle  de  Beaulieu,  vingt-cinq 
fols. 
.    Dans  celle  de  Cortnery  ,  quinze  fols. 

Dans  celle  de  Limeuil ,  une  livre  dJK 
foU. 

Et  dans  celle  de  PreuUly  ,  vingt-cinq 
fols. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgsde  Chi- 
wpHj  il  fera  perçu  le  doublement  &  moi- 
tié en  fus  des  anciens  cinq  fols ,  &  des 
trois  fols  d'Infpefteurs  auxBoiflbnsaux 
etitréesdes  Vin8,Eaïix-de-vie  &  autres 
B<l^9ns  >  ordonné  pat  l'Arrêt  du  jr 
Janvier  i7i4> 


1 
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Daes  les  VSks  t!e  Z^  Hj^  Se  de 
SâS€  Mmmn^  le  doobleiiieot  deflits 
éxofis  ass  cyjces  des  Vies  ,  Ean-de- 
TÎe  dcaaci€S  Bctfons  ^  mdocsépzrledit 


Dais  la  Ville  &  Fanbonrgs  de  Imh 
^■v ,  «jœcze  fek  fis  detncis  par  daqae 
fol  qœ  fê  vend  b  pinte  de  \"!3  par  les 
Cabsredefs  &  Débvtaos  de  ladite  ^HIlc 
8c  Faijxbonn» 

Dacsla  Vàe  8ë  Fanboorgs  de  Jffirf- 
htMMy  qoatonefids  &  deraers  par  du- 
que  (bl  qae  le  vend  la  pinte  de  Vin  par 
les  Hôtes ,  Cabareners  ^Sc  autres  déDÎ- 
tansle  Vin  df  la£te  VUle'&  FaiixboargSy 
fo:t  de  leur  cru  oa  d'achat. 

Dans  la  Ville  de  Oajmp^Try-fzo'A  ^ardr, 
le  tiers  en  fus  des  droÎ3  de  Courtiers- 
Jacgeorç. 

Dans  la  \  îlle  de  Bcaufori^  trois  livres 
ar  chaque,  pipe  de  Vin  qui  entrera  dars 
dire  Ville  &  Fauxbourgs  ,  &  qui  fe 
trouvai  comprîfe  dans  les  inventairest 

Dans  la  VUle  de  Bnfac  y  le  tiers  en 
fus  des  droits  de  Courtiers*  Jaugeors  & 
d'Infpeâeurs  aux  BoiiTons. 

Dans  la  Ville  de  CbantptcciMix  &  le 
Bo  jrg  de  Cèr/té,  le  tiers  en  fus  des  Droits 
(}e  Çourdçrs- Jaugeunt 


E 
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.■  Dans  la  Ville  de  Ckâleme,  les  deux 
tiers  en  fus  des  droits  de  Courtiers-Jau- 
geurs  &d'infpedeurs  aux  Boîflbna. 

Dans  la  Ville  de  Sainte  Coix  de  Roche-* 
fort ,  les  deux  tiers  en  fus  des  droits  de 
Courtiers- Jaugeurs. 

Dans  la  Ville  &Fauxbourgs  de  Cbolet 
&dans  le  Bourg  de  Saint  Pierre,  qui  eft 
conclgu  ,  trente  fols  par  pipe  de  Vin 
vendu  en  détail  par  les  Hôtes ,  Cabare- 
ders  &  dt^bitans  Vin. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Vl^ 
hiers  ,  vingt-cinq  fols  par  pipe  de  Vio 
vendu  en  détail  par  les  Hôtes  &  Caba- 
retiers. 

Dans  les  Villes  de  Bourgueuil ,  Saint 
Tierrc  de  Doué  &  Saumur,  il  lera  perça 
par  pipe  de  Vin  qui  entrera  dans  lefdîteS 
Villes  &  Fauxbourgs  pour  y  être  con- 
Sommés,  même  pour  celles  deflinées  pour 
d'autres  lieux ,  qui  y  feront  voiturées  pac 
«ntrepôt ,  &  qui  fejourneront  plus  de 
trois  jours  venant  par  terre ,  &  plus  de 
t  jBuit  arrivant  par  eau. 

Sç A  V  OI B, 

i  Dans  celle  de  Bourgueuil ,  dix  fols; 
Dans  J«(«r  Pierre  de  Doué,  vingt  fols.; 
ttt.:£E  dans  ^dMjBW]  vingt  lois. 
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Dans  la  Ville  de  Oii»»,  ilfeaçwça 
cinqlivres  par  chaque  pipedeVinbJjBC, 
cinq  livres  par  cbaque  pipe  deVinrougf 
étranger ,  quatre  livres  par  chaque  pipe 
de  Vin  rouge  du  pays  ,  cînqsanie  ih. 
par  chaque  pipe  de  Cidre  vendu  endi* 
tail  par  les  Hôtes  ,  Cabaretien  ScUi» 
îans  Vin  fie  Cidre  de  ladite  Ville;  &el 
outre  deux  cent  cinquante  livr^sà  pten* 
dre  annuellement  fur  les  anciens  OÂroit 

Dans  les  Villes  &  Fauxbourgs  de  Cfc^ 
teau-Gomier  f  trente  fols  par  chaque  potD> 
çoil  de  Vin ,  quinze  lois  par  chaque  poi* 
çon  de  Cidre  ou  Poiré  ,  troij  livrt* 
par  muid  d'Eau-de-vie  ,  qui  eruretort 
dans  ladite  Ville  Se  Failxtourgî  pourj 
été  confommés,  &  qui  feront  mis  daot, 
les  caves  de  la  dillance  detroUccnt 
des  murs  de  la  Ville, 

Dans  le  Bourg  de  Saim  Denu  tfjlli^ 
jou,  le  tiers  en  fus  des  Droits  de  Cooli^ 
tiers  Jaugeurs  &  d'Iorpe^eurs  auxfiol^ 
Tons.    ,  ' 

Dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &Quliiflj 
de  BiJugé ,  trois  livres  par  chaque  pipi 
de  Vin  qui  entrera  dans  ladite  Villci 
Fauxbourgs  &  Quinte ,  pour  y  être 
fommée. 

Dans  la  Ville  &  Faiixbou^  àsU 
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FUche ,  y  compris  celui  de  la  Buftrie , 
cinquante  fols  par  chaque  pipe  deV in  qui 
entrera  pour  être  conïbmnn^. 

Dans  le  Bourg  de  Noyan ,  moitié  en 
fus  des  droits  de  Couriiers-Jaugeurs. 

Dans  le  Bourg  de  Vaaf  ,  le  tiers  en 
fus  des  droits  de  Courtier>Jaugcurs  & 
d'Infpeifleurs  aux  Boiffons. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  du  Mant, 
vingt- cinq  fols  par  chaque  poinçon  ou 
bulle  de  Vin  ,  dix  fols  par  chaque  bafle 
de  Cidre ,  &  cinq  livres  par  chaque  poin- 
çon d'Eau-de-vie ,  qui  entreront  dant 
ladite  Ville  &  Fauxbourgs  pour  y  être 
confommés. 

Dans  les  Villes  &Fauxbourgs  de S»»- 
nétabît  &  de  Beaumorri-le-Vicomte  ,  de 
Frefnay  ,  la  Ftrté~Ber/tard  &  de  Stllé-t^ 
Guillaitme  ;  Sçavoir,  dans  ta  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Bonnétatle  ,  vîngt-cincj 
fols  par  chaque  pipe  de  Vin,  quinze  fols 
par  chaque  pipe  de  Cidre  ,  qui  entreront 
dans  ladite  Ville  poury  être  confommées. 

Dans  celle  de  Beaumont  le -Vicomte  t 
vingt  fols  par  chaque  pipe  de  Vin,  dix 
fols  par  chaque  pipe  de  Cidre,  qui  entre- 
ront dans  ladite  Ville  pour  y  être  con- 
fommées. 

Dans  celle  de  Frefnay  ,  fept  fols  fi* 
V  V  iiij 


i 
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ceniers  par  pipe  de  Vin ,  quatrefokpar 
pipe  de  Cidre  qui  entreront  dansbdite 
Ville  pour  y  être  confommées. 

Dans  celle  de  \z  Ferié-Bemard  ,ïmse 
fols  par  pipe  de  Vin  ,  dix  fols  parpiçe 
de  Cidre ,  qui  entreront  dans  ladite  Ville 
pour  yctre  confommées. 

El  dans  celle  de  Sillé-U-GutUatoK , 
vingt  fols  par  pipe  de  Vin  ,  dix  fols  par 
pipe  de  Cidre  >  qui  entreront  dans  laiie 
Ville  pour  y  être  confommées  ;  lefquds 
droits  feront  perçus  aux  entrées  &  Ion 
des  inventaires- 
Dans  la  Ville  &  Fauxbourgsde^/** 
mers ,  quarante  fols  par  chaque  pipe  de 
Vin ,  vingt  fols  parchaque  pipe  de  Cidtei 
qui  entreront  dans  ladite  Ville  &  Faui-r 
bourgs  pour  y  être  confommées. 

Dans  le  Bourg  de  Saint  Pierre  itfi' 
X^tds ,  moitié  en  fus  des  droits  de  Couf' 
tiers-Jaugeurs  &d'InfpeéleursauiiBoiCi 
fons. 

Dans  le  Bourg  de  Savigtié-l' Evé^nil 
le  tiers  en  fus  des  droits  de  Couriicr^ 
Jaugeurs.  j 

Dans  les  Bourgs  de  Saint  Gtorges  9^ 
de  Saint  Marc-U-Balon  ,  le  tiers  en  fil| 
des  droits  de  Courtiers  -  Jaugeurs  A 
d'Infpeâeurs  aux  BoitTons. 
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Dans  lesVilles  &  Fauxbourgs  àcMaycH* 
ne  ,  quatre  deniers  par  pince  de  Vin  , 
trois  deniers  par  ptnce  de  Cidre  ou  Poiré, 
un  fol  trois  deniers  par  pinie  d'Eau-de- 
vie  vendue  en  détail  par  les  Hôtes ,  Ca- 
baretiers  d(;bitans  Vin  de  ladite  Ville  & 
Fauxbourgs ,  foit  de  leur  crû  &  d'a- 
chat. 

Dans  la  Ville  d'Ernée,  trois  deniers 
par  pinte  de  Vin  ,  deux  deniers  par  pinte 
de  Cidre,  deux  fols  fix  deniers  par  chaque 
pot  d'Eau-de-vie  vendue  en  détail  par 
les  Hôtes ,  Cabareiiers  &  débitans  de  la- 
dite Ville  &  Fauxbourgs ,  foit  de  leur 
crû  ou  d'achat. 

Dans  le  Bourg  de  Saint  Denis  de  Gâ- 
une  ,  moitié  des  Droits  de  Courtiers-* 
Jaugeurs  &  d'Infpefleurs  aux  BoilTons. 

Dans  U  Ville  &  Comté  de  Lavait  le 
doublement ,  &  un  tiers  en  fus  des  droits 
de  Pavage  ,  qui  fe  perçoit  fur  les  Vins 
qui  font  conduits  de  la  Ville  d'Angers 
&  d'autres  lieux  circonvoïfins  ,  en  la 
Ville  Se  Comté  de  Laval ,  tant  par  ba- 
teau que  par  charette  >  cnfemble  du  droit 
de  Dixième  qui  fe  levé  fur  les  Vins  & 
Cidres  qui  fe  vendent  en  détail  dans  la- 
dite Ville  &:  Banlieue. 

Dans  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Mtor 
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<i<wii'/M«  ,  fix  livres  par  pipe  d"E»u-de- 
vie,  trois  livres  par  pipe  de  Vin, trente 
fols  par  pipe  de  Cidre,  qui  enirerooidins 
ladits  Ville  &  Fauxbourgs  poor  y  lue 
cunlb  minées. 

Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  0^ 
Uau-du-Loir  ,  trois  livres  par  pipe  de 
Vin,  fix  livres  par  pipe  d'Eau-de-vie,St 
trente  fols  par  pipe  de  Cidre ,  qui  emri- 
ront  dans  ladite  Ville  &  Faunbourgt 
poury  être  confominées;  lefquels  droia 
feront  perçus  lors  des  entrées  6c  lors  d« 
inventaires. 

Et  dans  le  Bourc  à'Efccmmoy.le^eti 
en  fus  des  droits  de  Courtiers- JaugeuT» 
&  d'Itifpefleurs  aux  Boîflbns. 

Veut  &  entend  Sa  Majefté,  que  Ylà- 
Judication  des  fufdits  droits  foit  inccltirfr 
ment  faite  par  le  fieur  Intendant àCoifr 
milTaire  départi  en  ladite  Généralité  de 
Toors.que  SaMajeftéa  commis  Stcom- 
rffet  à  ceteffet.pourenjouïr  par  l'Adjudi- 
cataire d'iceux  pendant  le  tems  néceflaiie 
au  rembourfement  des  fommes  qu'il  auf» 
payées,  tant  en  principal  qu'intérêts} 
après  lequel  tems  expiré ,  tous  lefdia 
droits  feront  &  demeureront  éteints  St 
fupprimés.  Jouira  en  outre  ledJtAdjudi- 
cataire ,  à  commencer  du  premier  Juillet 
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'  fattr  ia  Généralité  de  Tours,  y  i  f 
I74($T  du  produit  des  droits  qui  anroni 
ë(ë  perçus  en  exécution  de  l'Arrêt  du  23 
Juin  1733  ;  le  tout  à  condition  de  payer 
par  lui  ladite  fomme  de  fept  cent  vingt- 
fix  mille  neuf  cent  deux  livres  ,  fur  Ici 
RécépiiTcs  de  Jean-Claude  le  Clercqz  , 
fes  Prépolés  ou  Commis  ,  portant  pro- 
melTe  de  fournir  quittances  du  fieiir  Ber- 
lin ,  Tréforier  des  Revenus  Cafuels  de 
Sa  Majefté ,  à  la  décharge  defdites Villes 
&  Communaut<:s  ;  fçavoir ,  cent  vîngt-fix 
mille  neuf  cent  deux  livres  comptant ,  & 
le  furplus  en  fis  payemcns  égaux  de  cent 
mille  livres  chacun,  de  fix  mois  en  fuc 
mois ,  fans  que  ,  pour  quelque  raiion  que 
ce foit, ledit  Ajdudicataire  pDÎffe  préten- 
dre aucune  indemnité  ,  ni  une  plus  lon- 
gue jouiflance  que  celle  qui  fera  portée 
par  fon  adjudication ,  du  prix  de  laquelle 
il  ne  fera  tenu  de  compter  à  la  Chambre 
des  Comptes  ni  ailleurSiSaMajefléreo 
ayant  exprcffément  déchargé  par  le  pré- 
fe ne  Arrêt.  Ordonne  Sa  Majcfté,  qu'a» 
près  ladite  adjudication  faite  ,  lerdites 
Villes  &  Communautés  procéderont  en 
la  forme  8c  manière  accoutumées  à  l'élec- 
tion des  Sujets  néccflaires  pour  remplir 
les  Offices  réunis  à  leurs  corps  ,  lani 
pouvoir  par  elles,  tous  quelque  prétexti 


étexte       i 
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ue  ce  foit  »  rembourfer,  autreoseat  croc 
le  gré  à  gré  9  les  Particuliers  pourvta 
d'aucuns  de  leurs  Offices  y  ni  élire  des 
Sujets  pour  en  faire  les  fonélions.  Or-» 
donne  en  outre  Sa  Majefté  9  que  leiSits 
droits  feront  levés  &  perçus  au  profit 
dudit  Adjudicataire  >  &  à  lui  payes  par 
tous  les  Bourgeois  8c  Habitans  des  ViW 
les ,  Fauxbourgs  &  lieux  de  lâdiiJe  Gé^ 
néralité ,  dénommés  au  préfent  Arrêt , 
exempts  ou  non  exempts ,  privilégiés  on 
non  privilégiés  »  &  généralement  par 
toutes  perfonnes  »  de  quelqu'état  8c  con- 
dition qu'elles  foient  j  en  la  même  forme 
&  manière: que  le  font  ceux  qui  fe  per« 
çoivent  aôuellement  en  exécution  def- 
dits  Arrêts  &  Déclarations.  Permet  Sa 
Majeftè  à  l'Adjudicataire  defdîts  droits 
d'écablir  des  Commis  pour  en  faire  la  re- 
cette dans  tous  les  lieux  où  la  perception 
en  eft  ordonnée  par  le  prélent  Arrêt  j 
-lefquels  Commis  jouiront  des  privilèges 
&  exemptions  accordés  aux  Employés 
des  Fermes  générales.  Sera  Ipifible  audit 
Adjudicataire  d'affermer  lefdits  droits 
conjointement  ou  feparément ,  ainfî  qu'il 
avifera  ;  &  pour  cet  effet ,  réflliera  ou 
continuera,  fî  bon  lui  femble,  les  adju- 
dications qui  auroient  pu  en  être  faites  j 
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ïàns  que  les  Adjudicataires  puiflent,  pour 
raifon  de  ce  ,  prétendre  aucune  indem- 
ritc.  Pourra  auffi  ledit  Adjudicataire  faire 
faire^a  r^gie  defdits  droits  par  tous  les 
Commis  des  Aydes  ou  autres  droits  > 
leCjuels  feront  tenus  de  s'en  charger  à  fa 
première  requifition  ,  &  de  lui  en  com- 
pter toutefois  &  quantes ,  ou  à  fes  Prë- 
pofés,  à  la  dédufSion  desremifesquiont 
été  ou  feront  accordées  fur  le  produit 
defdits  droits  ;  tefquelles  remiles ,  en  cas 
de  conteflatîon  ,  feront  réglées  par  le 
fieur  Intendant  de  ladite  Généralité  de 
Tours.  Le  Prépofé  à  la  régie  aftuelle 
defdits  droits  fera  tenu  de  compter  au- 
dit Adjudicataire  du  produit  d'iceur, 
à  commencer  du  premier  Juillet  174^5 
&  de  lui  en  payer  le  montant ,  à  la  dé-" 
duéiion  desremifes  &  frais  de  régie  ac- 
coutumés ;  quoi  faifant  ,  ledit  Prépofé 
en  demeurera  bien  &  valablemerit  quitte 
&  déchargé.  Ordonne  Sa  Majefté,  que , 
conformément  à  l'ArrÉt  de  fon  Confcil 
du  19  Décembre  lyn  ,  il  fera  expédié 
fur  les  quittances  du  Tréforier  de  fes  Re- 
venus Cafiisis ,  diJ  montant  des  finances 
defdifs  Offices,  des  Lettres  du  grand 
Sceau  en  une  feule  &  même  Patente» 
pour  tenir  Ueu  de  Proviiïons  des  '  ^ 


a  tente  i      À 
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K  Gotps  de  ViOe  &  Com4 

B  dek  GéMaliié  de  Tons, 

es  Sifec  qae  cfaom».  ^dlei 

far  dâibéntian»  libM.lf 

firifirl  rlln  JrmT  adaûlcsi  pncr 


r744  »  fias  V^  \tiSai  SH|et*  ainfi 
WMCvv  pâfe  premc  k  titre  m  £ùeks 
iolfiiEios  dTaKaft  dcfiiiB  Ofices.  Qf^ 
Sa  MaleA^a  qpe  les  Ofidefs  (ptî 
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chi&Sf  prÎTilégesyiang^yféanceSsexeiâ- 
pcîoBs  &  drcKts  attiiboes  i  leurs  OdScesj 
coofbnnénienc  aux  Edhs  de  leur  créa- 
tKMit  Dédaratkms  ,  ArrêB  &&^Iefiieiis 
raidoseu  coofëqnoice.  Veut  Sa.Alajefi^» 
^ttç  ks  çoutcAatioQs  &jdi£SreDds  qu| 
naicront  pour  raifoa  de  k  rçcetie  »  ^r 
ception  &  adjudication  des^iroiios  ordoth 
nés  être  kvés  par  le  préfentj  Arrêt  j 
fuient  jugés  par  k  fieur  inieBdant  & 
CoHUBiflaire  déparddaos  k  Géfiéialit^ 
de  Tours ,  auquel  Sa  Majefié  en  a, attri- 
bué &attn]^e  toute  tolinpiflançeiCc  Jih 
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Cours  &  autres  Juges.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  audit  fieur  Intendant  &  Commif- 
iâire  départi  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt,  qui  fera  publié, 
affiché  ôc  exécuté  ,  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  erapêchemens  quelconques,  & 
fur  lequel  toutes  Lettres  nécelTaires  fe- 
ront expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  a  Ver- 
failles  le  feptiéme  Mars  mil  fept  cent 
quarantefept.  Siitié,  Phei-ypeaux. 

Privilèges  des  Maires  &  Echevins. 

Quoique  nous  ayons,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  fait  mention  des  privi- 
lèges dont  jouiflent  les  Offices  de  Maires 
&  Echevins  des  Villes  &  Communautés, 
cependant ,  comme  c'efl  la  jouiflance  de 
ces  privilèges  qui  occafionnent  très-fou- 
vent  des  procès  longs  &  ruineux  à  ceux 
qui  en  font  pourvus  ,  fur  tout  s'ils  ne  font 
point  inftruits  exaftement  de  ceux  dont 
ils  doivent  jouir  ,  nous  avons  cru  utile, 
après  avoir  extrait  fidèlement  tous  les 
Edics  qui  ont  rapport  à  ces  Offices  ,  da 
les  raflembler  fous  un  ieul  point  de  vue  > 
&  d'en  faire  un  article  fcparé. 
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S*.  Jonraot  drs  rwi  m|ii7|mh  ^  h 
CdàsBbtàc  hTaiDeac  dnSddaikt 
pop  SwÊSbci  de  TmcDe»  Cnottlle, 

à  kdies»  Gœc  &  Gsdet 

de  GcK  de  Guecre  9  conm- 
ImQon  i  iceaz  ,  &  de  la  Xdîce  »  tant 
poareiDt  que  pour  leurs  cn&asy  &ile 
tDoces  ancccs  daig^  de  Ville  &  de  Po- 
Cce.  Jooîroot  en  ootre  ceux  dont  la  fi- 
Bance  fera  de  tfcoo  fivres  & ao-deflbs» 
deFexem^on  de  la  Taille  perfbnnelley 
da  dimt  de  Franc-fief,  &  des  droits 
d'Oârois  appartenant  anx  Villes  pour 
les  denrées  de  leor  confommation. 

2^. Ne  pourront  tons  lefiiîts  Ofidefs 
être  contraints  par  yoye  de  iblidité» 
poar  les  dettes ,  charges  &  affaires  delà 
Communanté  de  leur  établiflèment. 

3^.  Jouiront  du  titre  &  privil^e  de 
Nobleffe  dans  les  Villes  où  cette  préro- 
gative a  été  accordée  &  confirmée  aux 
Maires  &  à  leurs  Lieutenans. 

4% 
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40.  Leurs  cauies,  tant  civiles  que  cri- 
ninelles  ,  feront  jugées  en  première  inC- 
tance  dans  les  Bailliages ,  Sénéchauflees 
ou  Sièges  Préfidiaux  les  plus  prochains, 
à  l'exclufion  de  ceux  de  leur  établiffe- 
ment. 

5°.  Pourront  aflifter  à  toutes  lesAt 
femblées  &  Cérémonies  en  Robe  ou 
Epée ,  fuivant  les  ufages  différens  ,  mê- 
me en  Robe  rouge  dans  les  Villes  où  les 
Officiers  des  corps  de  Ville  font  en  poC- 
fefiion  delaponer,  Ôcdans  celles  où  les 
principaux  Officiers  des  Préfidiaux  ou 
Bailliages  Royaux  la  portent. 

6°.  Jouiront  leurs  Veuves ,  tant  qu'el- 
les demeureront  en  viduité,  des  mêmes 
privilèges  &  exemptions  dont  leurs  maris 
jouiflbient  avant  leur  mort. 

7°.  Les  Maires,  ou  enleur  abfence; 
leurs  Licutenans,  à  l'excluCon  de  tous 
Officiers ,  foit  Royaux  ou  des  Seigneurs, 
&des  Seigneurs  même,  convoqueront 
toutes  les  Affemblées  générales  &  par- 
ticulières ,  aufquelles  ils  préfideront  feulg 
avec  voye  déliberative  ,  à  l'exclufion  de 
tous  Officiers  Royaux  Se  Seigneuriaux  , 
fans  en  excepter  les  Seigneurs  mêmes. 

8°.  Recevront  le  ferment  de  tous  les 
^)^cIeiE  des  Villes*  ' 
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.  9^.  Procéderont  »  avec  les  Echevins  ; 
aux  Adjudications  des  Bots  Taillisi  Baui 
&  ferme  des  deniers  patrimoniaux ,  Baux 
9u  rabais  de3  réparations  \  réfieâionS'& 
décpr^ktions  d^.  tours  9{>laces  publiques» 
&  généralement  à  tous  les  Baux  ordi- 
]Klire8;&  e^praordidaires  9  dont  les  fonds 
font  ptijs  &  payés  fur  les  revenus  dessil- 
les ou  par  les  Habitans;  -à  l'examen  k 
clôture  des  compas  des  Receveurs  de 
leurs  deniers  patrimoniauic  »  &  de  ce» 
4es  Colleâeùrs  des  impo&îoiis  levées 
fiir  lefdites  Communautés.  . 

io^«  Préfideront  aux  auditions  des 
comptes  des  Hôpitaux  &  des  Hôtek- 
Pieu»  qui  ont  co&tume  d'être  arrêtés 
dans  les  H6tels-de- Ville  &  par  tout  ail- 
leurs, lefquels  dits  Hôpitaux  &  Hôtels- 
Dieu  feront  de  fondation  defdites  Villes 
&  Communautés  »  &  affifteront  eo  qua- 
lité d'Âdminiftrateurs  nés  des  Hôpitaux 
&  Hôtels-Dieu  ^  à  ceux  qui  ne  feront 
pas  de  fondation  des  Villes  »  &  y  auront 
téànce  après  celui  qui  a  coutume  d'y 
préfider. 

1 1  ^  Tous  les  Mandemens  &  Ordon- 
nances concernant  le  payement  des  detr. 
tes  &  charges  des  Villes  »  feront  fignés 
par  les  Maires ,  &  en  leur  abieoce  pac 
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des  Maires  &  Echâvîm.  J23 
leurs  Lieutenans  &  un  Echevin. 

II".  Auront  une  clef  des  Archives 
de  rtlôtel-de- Ville  ;  &  en  cas  qu'il  n'y 
ait  pas  d'Hôtel-de-Vilte ,  feront  les  Ar- 
chives ,  Inventaires  &  Titres  ,  mis  &  dé* 
pofôs  en  la  Maifon  du  Maire. 

13  ".Dans  les  lieux  où  la  Jufticc  civile 
&  criminelle  appartient  aux  corps  de 
Ville  ,  les  Maires,  ou  en  leur  abfence 
leurs  Lieutenans  ,  prt^flderont  aux  Au- 
diences &  Jugenaens. 

14".  Donneront  les  permifiions  des 
Affemblées  d'Arquebufcs  &  autres  Jeux 
&  Exercices  publics  ;  dans  lefquelles 
Aflemblées  ils  délivreront  les  prix  dont 
les  frais  fe  payent  aux  dépens  defdiies 
Villes. 

15*.  Aucunes  perfonnes  ne  pourront 
sYtablir  dans  les  Villes ,  fans  au  préala- 
ble en  avoir  obtenu  la  permiilîon  des 
Maires  ,  ou  en  leur  abfence  de  leurs 
Lieutenans. 

kS*^.  Dans  les  Villes  où  la  Police  ap- 
partient aux  Communautés  par  titres  ,' 
conceflîons ,  ou  dans  Icfquels  les  Offices 
de  Lieutenant  Général  de  P  oUce  créés 
par  l'Edit  de  i  (S99  ,  ont  été  réunis  auC- 
dites  Communautés  ,  les  Maires  ,  con- 
jointement avec  leurs  Lieutenans,  Echc- 
X  X  jj 
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vins  &  autres  Officiers  des  corps  dsVillei 
connoîtroTit  de  tout  ce  qui  regatJcla- 
dite  Police. 

17".  Les  Tambours  ,  Valets  de  Ville 
&  autres  Officiers  qui  font  auxgagesà:ï 
Communautés  feront  inftitués  &  defii- 
tués  par  les  Maires  ,  ou  en  leurabfenwi 
par  leurs  Lieutenans  ;  &  feront  tcnusde 
venir  dans  les  maifons  defdîts  Maira 
toutes  les  fois  qu'ils  les  raanderontpota 
y  recevoir  leurs  ordres. 

18",  Ne  pourront  les  Tambours, 
Trompettes  &  autres  inflrumens,  fùK 
aucunes  proclamations  pour  quelquel 
affaires  que  ce  puifTe  être ,  militaire  oa 
politique,  fans  la  permiflion  des  Maits, 
lefquels  nepourrontla  leurrefuferquiui 
ce  fera  pour  la  publication  des  Ordffli: 
nances  des  Juges  de  Police. 

i?'.  Les  ck'fs  des  portes  de  Ville  qJ 
font  fans  Châteaux,  &c  qui  n'étanipit 
places  de  guerre  ,  n'ont  point  d'EtK- 
Major,  feront  portées  aux  heures  accou* 
tumécs ,  au  cas  d'abfence  des  Gou' 
neurs  &  Lieutenans  de  Roi ,  dans  Ul 
maifons  des  Maires  .'ou  en  leur  abfencti 
en  celles  de  leurs  Lieutenans. 

jo*.  Les  logemens  des  Gens  de  Guereo 
feront  faits  b  Hôtels-de-Ville  j  ou ,  ^ 


des  Maires  &  Echevins.  ^2f 
n'y  en  a  pas  dans  les  maifons  des  Maires, 
ou ,  en  leur  abfence  »  en  celles  de  leurs 
Lieutenans. 

21^.  Aux  Froceâions»  Marches  ou 
cérémonies  publiques  où  le  corps  de 
Ville  fera>  le  Maire  marchera  feula  la 
tête  du  corps  de  Ville ,  fon  Lieutenant 
&  le  premier  Echevin  enfemble  côte  à 
côte. 

22®.  Aux  Te  Deumy  Proceffions  gé- 
nérales &  particulieres,&  à  toutes  autres 
cérémonies  aufquelles  fe  trouveront  les 
Officiers  de  Judicature  >  le  Maire  .en 
exercice  marchera  à  la  gauche  des  Offi« 
ciers  desPréûdiaux  ^  Bailliages  &  autres 
Juftices  Royales  ordinaires. 

23^.  Dans  les  Villes,  où  les  Juftîces 
appartiennent  à  des  Seigneurs  particu-^ 
liers  y  les  Maires  &  leurs  Lieutenans  pré- 
céderont en  toutes  occalîons  aux  Eglifes,* 
Proceffions  ,  Te  Deum  ,  cérémonies  pu- 
bliques ,  &  de  Particulier  à  Particulier, 
les  Officiers  defdites  Juftîces  ,  s'ils  ne 
font  Gouverneurs  ou  Lieutenans  de  R(m 
de  Ville. 

24**.  Toutes  perfonnes  graduées  ou 
non  graduées ,  Officiers  ou  autres  j  pour- 
ront fe  faire  pourvoir  des  Offices  de 
.jMaire.âc  de  Lieutenans  de  Maire >  & 
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les  exercer  fans  incompatibilité  d'autres 
Offices  >  trafic  ou  négoce. 

%  5^ .  Les  gages  attribués  à  ce^  Offices 
font  affignés  fur  les  revenus  des  Villes  » 
&  au  défaut  defdits  revenus  ,  fiir  ks 
droits  établis  en  exécution  de  la  Décla- 
ration du  1/  Février  1727  >  &  feront 
exaâement  pavés  à  raUbn  du  denier 
vingt  de  leur  finance  »  fans  retenue  da 
dixième. 

§.  IV. 

ContinuaMn  de  la  levée  des  08rrif 
JUamcipaux. 

La  guerre  qui  commençoit  à  s'allu- 
mer en  175  5 ,  &  la  néceifité  des  circonf- 
tances ,  firent  continuer  la  levée  de  tous 
les  droits  que  nous  venons  de  détailler» 
fçavoir,  ceux  établis  dans  la  Généralité 
de  Poitiers  >  pendant  douze  années  »  i 
commencer  au  premier  Novembre  1755* 
Ceux  de  la  Généralité  de  la  Rochelle  i 
pendant  le  même  temsde  douze  années , 
à  commencer  audit  jour  premier  Novem- 
bre 1755*  Ceux  de  la  Généralité  de 
Rouen  ,  douze  années  deux,  mois  «  i 
commencer  au  premier  Novembre  1755» 
à  l'exception  du  droit  impofé  fur  lef 


■  de  la  levée  des  Oélrois.  J27 
îialhes  dans  le  Bourg  d'Elbeuf ,  dont  la 
fuppreflîon  a  été  ordonnée  par  Arrêt  du 
41  Août;  1755.  Ceux  de  la  Généralité 
de  Châlons  ,  pendant  onze  années  cinq 
mois  ,  à  commencer  au  premier  Août 
i/jtf ,  à  l'exception  du  droit  de  Rouage 
qui  fe  levé  dans  la  Ville  de  Troyes  au 
profit  de  l'Adjudicataire,  &c  dont  la  jouif- 
îanceaété  accordée  à  la  Ville  pour  vingt 
années  par  Arrêt  du  4  Mars  1755  Ceux 
de  la  Généralité  d'Orléans  ,  pendant 
onze  années  croîs  mois  ,  à  commencer 
au  premier  Oélobre  175^.  Ceux  de  la 
Généralité  de  Moulins  ,  pendant  onze 
années  un  mois  ,  à  commencer  au  pre- 
mier Décembre  175^.  Ceux  de  la  Gé- 
néralité de  Caën  ,  pendant  dix  années 
onze  mois  ,  à  commencer  au  premier 
Février  1757-  Ceux  de  la  Généralité 
de  Soiflbns  ,  dix  années  onze  mois ,  à 
commencer  au  premier  Février  1757. 
Ceux  de  la  Généralité  d'Alençon  ,  pen- 
dant dix  années  onze  mois,  à  commen- 
cer au  premier  Février  1757.  Ceux  de 
la  Généralité  de  Bordeaux,  pendant  dix 
années  fix  mois  ,  à  commencer  au  pre- 
mier Juillet  1757.  Ceux  de  la  Généra- 
lité de  Lyon  ,  pendant  dix  années  ,  à 
commencer  au  premier  Décembre  1758, 
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i  l'exception  de  l'impofition  annuelleds 
irerne  mille  livres  portée  par  l'Anttdj 

5  Novembre  1748  ,  fur  laquelle  SâMa- 
jefté  s'efl:  refervé  de  faire  les  difpo&nni 
qu'EUe  jugera  à  propos.  Ceux  deUGt* 
néralité  de  Paris,  pendant  neuf  inn^et 
trois  mois  &  demi ,  à  commencer  u  if 
Septembre  1758.  Ceux  de  la  Gén^rslirf 
de  Bourges  ,  pendant  neuf  années  un 
mois ,  â  commencer  au  premier  Décerna 
bre  1758.  Ceux  de  la  Généralité  te 
Tours,  pendant  neuf  années,  àcommeO* 
cer  au  premier  Novembre  1758.  Ceux 
delà  Généralité  d'Amiens,  pendamiiiitt 
années  un  mois  j  à  commencer  au  pts- 
mier  Juillet  1759  ,  à  l'exception  du aràt 
de  fix  fols  par  pièce  de  Toile  à  blanchit 
dans  les  Bueries  de  Saint  Quentin,  Top'. 
primé  par  ArrÊt  du  Confeil  du  7  Haà 
1748  ;  du  droit  de  trois  Lvres  parmuii 
d'Eau-de-vie  ,  &  de  trente  (bis  partnâd' 
de  Vin  entrant  dans  la  Ville  de  Cato» 

6  de  cinq  fols  par  muid  de  Vin  enlefï 
de  ladite  Ville  ou  palTant  de  bout  poOB 
l'étranger,  fupprimés  par  autre  ArrctdJ 
31  Décembre  1748  ;  &encorei!'excep^ 
tion  du  droit  de  trois  livres  fix  fols  MT" 
muid  d*Eau  de-vie ,  &de  vingt-deux  loti} 
par  muid  de  Vin ,  établis  dans  le  fiou^ 

d« 


de  la  Levée  des  Oûroh.  yap 
de  Guines ,  fuppriméi  par  Arrêt  du  Con- 
ièil  du  14  Juin  1 749,  Ceux  de  U  Géné- 
ralité de  Metz,  il  commencer  du  premier 
Février  1760.  De  la  Province  deRouf- 
fillon,  à  commencer  dj  premier  DécenW 
bre  i/âi.  Dans  les  Généralités  de  Pau  5c 
Auch,  à  commencer  du  premier  Janvier 
170  j.  Le  tout  pour  6nirau  dernier  Dé- 
cembre 1767.  Arrêts  des  i4Seprembrc 

1755 ,  &  14  Février  1758. 

Les  conteftations  &  diftércnds  qui 
pourroient  naître  fur  la  perception  deG- 
dits  droits  ,  font  attribuées  aux  Ceun 
Inicndaiis  &i  Commilfaires  départis  dans 
Icfdites  Généralités.    Mêmes  Arrêts. 

Par  Réfultat  du  Confeil ,  il  a  été  paffrf 
bail  à  François  Hacquîn  di;s  droits  à  per- 
cevoir dans  lefdiies  Généralités  ;  &  1 
commencer  des  époques  cî-deiTua  énon- 
cées ,  il  en  jouit  aux  mêmes  conditions  Si 
de  la  même  manière  que  les  précédens 
Aliénacaires  defdits  droits,  en  vertu  dei 
Arrêts  &  Réglemens  pour  ce  rendus, 
moyennant  les  prix  &  lommes  ci-après, 
qu'il  doit  graduellement  payer  fuivant  fcS 
oflres  auTréfor  Royal;  fçavoir,  pourlea 
t}uator7,e  premiers  mois  dudit  bail,  qui 
commenceront  au  premier  Novembre 
I7SJ.  &  finiront  au  dernier  Décembre 

1756.  Il lamtne de  100000  liv  pourl'u- 
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îiéei/y/.lafommede  53ooooUv.pour 
l'année  1758.  celle  de  700000  liv.  pour 
Tannée  1759.  la  fomine  de  pooooo  lit. 
&  pour  chacune  des  années  (iiivan  tes  ,ju(^ 

3 ues  &  compris  Panïiée  17^7.  la  fomme 
'un  million  de  livres;  lesquelles  femmes 
feront  payées  comptant  par  ledit  Hacquîn 
au  Tréfor  Royal ,  de  quanier  en  quartier  9 
à  l'expiration  de  chacun  d'iceux.  Il  eft  te- 
nu en  outre  >  fuivant  fes  offres  y  de  pay^r 
&  remettre  comptant  au  Tréfor  Royal, 
par  forme  d'avance  &  fans  aucuns  hité- 
rets ,  la  Ibmme  de  1 1 00000  liv.  en  cinq 
payemens  ,  /ça voir ,  au  premier  Novem- 
Dre  prochain ,  la  fomme  de  320000  liv. 
pareille  fomme  de  3  20000  liv.  au  premier 
Juillet  fuivant  ;  îjjooo  liv.  au  premier 
Janv.  1 7^7.  pareille  fomme  de  1 5  5000 1. 
au  premier  Juillet  de  la  même  année»  & 
enfin  la  fomme  de  1 50000  liv.  au  premier 
Janvier    1758.  de  laquelle  avance  de 
1 1 00000  liv.  ledit  Hacquin  fe  rembour- 
lèra  par  fes  mains ,  au  moyen  de  la  rete- 
nue qu'il  en  fera  fur  le  prix  de  fa  ferme  & 
dans  le  dernier  quartier  de  chacune  des 
années  ci-après,  fçavoîr,  fur  le  dernier 
quartier  de  l'année  1759.  50000  liv.  fur 
celui  de  chacune  des  fept  années  fuivan-' 
tes ,  1 3  y 000  liv.  &  fuY  le  dernier  quartier 
de  l'année  i  ^6j.  dernière  de  fa  jouiflancey 
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it9nte(latlons  qui  naîtront  furies  lîeux, 

_    feront  portées  en  première  indancepar- 

b    devant  les  Officiers  du  reffbrt  de  la  Courj 

I     âc  par  appel  en  ladite  Cour.  Cet  article 

de  l'en regiftre ment  déroge  à  l'Arrct  du 

»4Sepcembre  17^;,  qui  en  attribue  la 

connoilTance  aux  Incendans. 

Enfin  ,  par  Lettres  Patentes  du  19 
Juin  i/tfû  ,  adreil'ées  &  regîftrdes  à  la 
Cour  des  Aydes  le  j  Septembre  audit 
an  ,  tous  lefciits  droits  doivent  être  levés 
julqu'au  dernier  Décembre  \j6y  ,  & 
après  ledit  terme ,  ta  moitié  feulement 
des  droits  ,  oéirois  &  impoficions  refer- 
vées  parl'£dit  du  mois  de  Juillet  1714» 
&  mentionnées  aux  Arrêts  ci-deflus.  Les 
conteftations  qui  pourront  s'élever  fur  la 
perception  defdics  droits  j  doivent  être 
portées  en  première  inllance  devant  les 
Officiers  des  Eleflions,  &  à  leur  défaut 
devant  les  Juges  des  Traittes,  &  par 
appel  aux  Cours  des  Aydes,  chacune 
dans  leur  rctTort. 

§.  V. 

Homme  vivant  cr  mourant. 
Une  des  conditions  de  la  réunion  eft 
de  fournir  par  les  Villes  &  Communau- 
tés un  Sujet  fous  le  nom  duquel  on  ex- 
pédie des  Lettres  du  grand  Sceau  poui 
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1753. 145600  livres.  De  Bretagnef  M 
15  Novembre  1759*  88000  livres fjaf« 
au'au  dernier  Décembre  1767.  A  coq- 
oition  par  ledit  Variée  ic  fes  Cautions  de 
payer  a  Sa  Majefti^  entre  les  mains  du 
Garde  du  Tréfor  Royal  »  trois  millions 
de  livres  en  efpéces ,  Içavoir  »  un  million 
au  premier  Oâobre  1758 ,  &  les  deux 
autres  millions  en  neuf  termes  &  paye- 
mens  confécutifs  d'année  en  année»  ï 
commencer  au  premier  Odobr'e  175P» 
defquels  les  huit  premiers  feront  de  deux 
cent  vingt-huit  mille  livres  chacun ,  &  le 
neuvième  ic  dernier  ,  échéant  au  pre- 
mier Oâobre  ii6y  ^ fera  de  cent  (oixan- 
te-feize  mille  livres.  £n  conféquence» 
il  doit  être  employé  annuellement  pour 
les  fommes  >  &  à  commencer  de  cha- 
cune des  époques  ci-deflus,  dans  les  états 
des  finances  defdites  Provinces  &  Gé- 
néralités, &  payé  fans  aucune  retenue. 
Par  Arrêt  du  17  Avril  1759 ,  Sa  Ma-: 
jefté  apporta  des  changemens  dans  la 
condition  de  fes  Fermes  générales.  Le 
Traité  fait  audit  Hacquîn  fut  confirmé 
&  déclaré  n^être  compris  dans  les  difpo- 
fîtîons  dudit  Arrêt.  Arrêt  du  Confci!  & 
Lettres  Patentes  du  2  Oélobre  17591 
regiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  le  27 
pâobre  audit  an  j|  à  coadition  que  les 
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eoDteflations  qui  naîtront  furies  Heux  , 
lèront  portées  en  première  inftance  par- 
devant  les  Officiers  du  relTort  de  la  Cour, 
&  par  appel  en  ladite  Cour.  Cet  article 
de  l'enregiftrement  déroge  à  l'Arrâ  du 
»4.  Septembre  1755  ,  qui  en  attribue  U 
connoiffance  aux  Intendans. 

Enfin  ,  par  Lettres  Patentes  du  19 
Juin  i/tfo  ,  adreRees  &  regîftrées  à  ta 
Cour  des  Aydes  te  5  Septembre  audit 
an  >  tous  lefdits  droits  doivent  être  levés 
jufqu'au  dernier  Décembre  i?!??  j  &c 
après  ledit  terme,  la  moitié  feulement 
des  droits ,  oélrois  &  impofitions  rcfer- 
vées  parl'Edic  du  mois  de  Juillet  1714, 
&  mentionnées  aux  Arrêts  ci-deffus.  Les 
conteftations  qui  pourront  s'élever  fur  ta 
perception  defdits  droits,  doivent  être 
ponées  en  première  inftance  devant  les 
Officiers  des  Eleiîtions,  &  à  leur  défaut 
devant  les  Juges  des  Traittes,  &  par 
appel  aux  Cours  des  Aydes,  chacune 
dans  leur  refforc. 

§.  V. 

Homme  vivant  (jr  mourant. 
Une  des  conditions  de  la  réunion  eft 
de  fournir  par  les  Villes  &  Communau- 
tés un  Sujet  fous  le  nom  duquel  on  ex- 
pédie des  Lettres  du  grand  Sceau  pouc 
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lïles  font  encore  tenues  de  pijetpout 
laconfervaiion  de  leur»  OBicrt.iousli 
nom  du  titulaire  qu'elles  auront  fâipoui- 
voir  ,  le  prêt  &  {'.innuet ,  Sa  Maje«  xi- 
voquanc  toute  difpenfequipourroitaïoît 
été  accordée  ,  enlemble  les  dro  ts  de 
mutation  dans  les  délais  8c  la  forme  or- 
dinaire ;  &  lî  le  titulaire  vient  à  décider 
fans  qu'il  ait  hé  fatisfait  audit  droit  d( 
prêt  &  annuel  pour  l'année  de  fon  d^cH 
il  eft  ordonné  que  les  Offices  feront  tJ- 
wés  vacans  aux  Revenus  Caluels  ,  &: 
■pourront  Être  levés  par  toutes  perfonn« 
capables  qLii  le  préfenteront  pour  les  ac- 
quérir. Arrêt  du  17  Mai  lyCo. 
■  Tels  font  les  Réglemensrendtispour 
les  Offices  Municipaux  depuis  leurrétJ- 
■fcliirement  en  1711;.  Toutes  les  Villes 
*c  communautés,  foie  qu'elles  aient  réuni 
ou  non  ,  tous  les  Titulaires,  les  Fer- 
miers même  des  Oéïrois  y  trouveront 
leurs  obligations  ;  &  en  fuivant  toute» 
les  difpofitions  qui  y  font  raponées» 
éviteront  des  procès  fouvent  ruineux  & 
toujours  embarrarta ns  pour  ceux  qwi  font 
obligés  de  les  fuivre, 

FIN. 
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de  la  levée  des  O^rois.  j  j  i 
la  {bmme  de  165000  liv.  Il  eft  difpenfé 
de  rendre  aucun  compie  à  la  Chambre  des 
Comptas  ni  ailleurs  Ilpeut  coiîtinuer  ou 
réfilier  les  abonnemens  faits  par  les  pro- 
cédons Aliénataires.  Ses  Comnniî  &  Pré- 
pofésjouilTentde  tous  tes  priviliîges  ac- 
cordés à  ceux  des  Fermes  générales;  & 
ceux  qui  é:oient  ci -devant  employés, 
'fonr  difpenfés  de  prêter  un  nouveau  kr- 
menr. Réfukat du Confed du  18  Sep.  1755. 
Les  précédens  Arrêts  ne  font  men- 
tion que  de  quinze  Généralités  ,  le  fort 
des  autres  fut  décidé  par  un  Arriît  du 
premier  Juillet  1758;  Se  fur  les  offres 
de  Jofeph  Varier  &  fes  Cautions  ,  il  lui 
en  futpatTébaii ,  fçavoîr,  des  droits  de 
la  Province  de  Franche-Comté  ,  à  com- 
mencer au  premier  Oélobre  1758.  dix 
mille  livres  par  an.  De  ceux  de  la  Géné- 
ralité de  Lyon  ,  au-  premier  Décembre 
I7j8.  îoooo  livres.  De  Lâmoges  ,  au 
premier  Janvier  1759-  75000  livres.  De 
Riom  ,  au  premier  Décembre  tyyji 
79(îooo  livres.  De  Metz  ,  au  premier 
Août  17(^0.  39007  livres.  De  Montait- 
ban  ,  au  premier  Oétofare  1761.  88578 
livres.  DeDauphiné ,  au  premier  Décem- 
bre ij6t,  9(îooo  livres.  De  RcuiTillon, 
au  premier  Décembre  1761.  27000  liv. 
De  Pau  &  Auch ,  au  crémier  Janvieï 
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17^^.  145600  livres.  De  Bretagne, 
ijNovembre  175p.  SSooo  livret  >ja&l 
qu'au  dernier  Décembre  tj6j,  A  con- 
dition par  ledit  Varlet  3c  fes  Cautions  de 
payer  à  Sa  Majeftti  entre  les  mains  du 
Garde  du  Tréfor  Royal ,  trois  millioni 
de  livres  en  cfpéces ,  fçavoir ,  un  million 
au  premier  Oâobre  1758,  &  les  deux 
autres  millions  en  neuf  termes  &  paye- 
mens  confécutlfs  d'année  en  année,  à 
commencerau  premier  Oiïlobre  1759, 
defquels  les  huit  premiers  feront  de  deux 
cent  vingt-huit  mille  livres  chacun ,  Se.  le 
neuvième  Se  dernier  ,  échéant  au  pre- 
mier Oftobre  i7<Î7,fera  décent  fbîxan- 
te-feize  mille  livres.  En  conlequence , 
il  doit  être  employé  annuellement  pour 
les  fommes,  &  à  commencer  de  cha- 
cune des  époques  ci-deffus,  dans  les  étaa 
des  finances  defdites  Provinces  &  Gé- 
néralités, &  payé  fans  aucune  retenue. 

Par  Arrêt  du  17  Avril  1759,  Sa  M: 
jefté  apporta  des  changemens  dans  1 
condition  de  fes  Fermes  générales.  Le 
Traité  fait  audit  Hacquin  fut  confirmé 
&  déclaré  n'être  compris  dans  les  difpo- 
fitions  dudit  Arrêt,  Arrêt  du  Confeil  8c 
Lettres  Patentes  du  1  Oéiobre  i7ïsif 
regiflrées  en  la  Cour  des  Aydes  le  27 
Pâobre  audit  an ,  à  condition  que  lei 


\ 


le. 
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eoBteftatîons  qui  naîtront  fur  les  lieux , 
feront  portées  en  première  inftance  par- 
devant  les  Officiers  du  reflbrt  de  la  Cour, 
&  par  appel  en  ladite  Cour.  Cet  article 
de  l'en  régi  flre  ment  déroge  à  l'Arrêt  du 
»4  Septembre  17  5  s  ,  qui  en  attribue  U 
connoiffance  aux  Intendans. 

Enfin  ,  par  Lettres  Patentes  du  19 
Juin  i7(ïû  ,  adreflees  &  regiftrées  à  la 
Cour  des  Aydes  le  5  Septembre  audit 
an  ,  tous  lefdits  droits  doivent  être  levés 
jufqu'au  dernier  Décembre  ï?6y  ,  8c 
après  ledit  terme ,  la  moitié  feulement 
des  droirs  ,  oflrois  &  impoficions  refer- 
vées  parl'Edit  du  mois  de  Juillet  1714, 
&  mentionnées  aux  Arrêts  ci-deffus.  Les 
contedations  qui  pourront  s'élever  fur  la 
perception  defdits  droits,  doivent  être 
portées  en  première  inrtance  devant  les 
Officiers  des  Eleiîiions,  &  à  leur  défaut 
devant  les  Juges  des  Traittes,  &  par 
appel  aux  Cours  des  Aydes,  chacune 
dans  leur  reffort, 

§.  V. 

Homme  vivant  &  mourant. 
Une  des  conditions  de  la  réunion  eft 
de  fournir  par  les  Villes  &  Communau- 
tés un  Sujet  fous  le  nom  duquel  on  ex- 
pédie des  Lettres  du  grand  Sceau  poui 
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tenir  lieu  de  Provifîons  »  &  au  nom  da^' 
quel  elles  font  admifes  à  l'annuel  Ces 
formalités   conftituoient  les    Villes  & 
Communautés  dans  des  frais    confidé- 
rables ,  &  en  pure  perte  »  à  chaque  chan-* 
gementde  titulaires  >  &  pouvoient  leur 
devenir  encore  plus  ruineufes  par  Toublf 
ou  la  négligence  de  leurs  Receveurs  i 
payer  l'annuel,  en  les  mettant  dans  la  né- 
cefl[îté,en  cas  de  vacance  defdits  OfE* 
ces ,  ou  d'en  payer  de  nouveau  le  prix , 
ou  de  les  voir  pafler  dans  des  mains  etran* 
gères.  Sa  Majefté  vient  d'y  remédier  en 
ordonnant  que  celles  qui  en  voudroient 
être  difpenfées  pay croient  dans  fîx  mois»  i 
compter  du  jour  de  la  publication  de  l' Ar- 
rêt, une  fomme  fixée  fur  le  pied  du  capital 
au  denier  quinze  de  ce  qu'elles  doivent 
d'annuel  feulement ,  enfemble  les  deuxf. 
pour  livre ,  &  fur  le  pied  du  quinzième 
de  la  finance  principale  pour  les  Villes 
&  Communautés  de  Flandres ,  Hainault 
ôc  Artois ,  &  autres  qui  jouiffent  defdits 
Offices  à  titre  de  furvivance,  &  les  deux 
fols  pour  livre.  Au  moyen  du  payement 
de  ladite  finance  ,  lefdits  Offices  )cur 
feront  &  demeureront  réunis  &  incor- 
porés ,  fans  être  obligés  d'obtenir  au- 
cunes Lettres  du  grand  Sceau  ,  ni  de 
payer  aucuns  droits  de  mutation  >  annuel 
&  autres. 


&  mourant,  y^-ç 

Il  leur  cft permis  d'emprunter  les  fonj- 
mes  néceflaires,  fur  le  pied  du  denier 
vingt ,  fans  aucune  retenue. 

■  Celles  qui  ne  voudront  pas  profiter  de 
■ladite  faculté  ,  feront  affujetties  aux  an- 
ciennes formalités.  Arrêt  du  24  Décem- 
bre r/jg. 

Les  Communautés  qiri  ont  acquitté  la 
finance  en  entier  avant  le  premier  Mai 
i7(So  ,  ont  été  déchargées  des  deux  fols 
pour  livre.  Arrêt  du  17  Février  17150. 

Toutes  le<!  Villes  ne  s'étant  pas  pré- 
fentées  dans  le  délai  fixépar  le  précéaent 
Arrêt,  le  terme  fut  prolongé  juf qu'au  ji 
Oélobre  17^0,  fans  exemption  néan- 
moins des  deux  fols  pour  livre.  Celles 
qui  n'auront  fias  paye  dans  ledit  délai 
(ont  affujetties  à  donner  un  homme  vi- 
vant Si  mourant ,  au  nom  duquel  elles 
prendront  des  Lettres  du  grand  Sceau  j 
&  feure  dudit  homme  &  de  l'obiention 
defdites  Lettres  fur  les  quittances  de  fi- 
nance'; expédiées  à  leur  profit  fous  !e 
nom  de  l'Adjudicataire  des  oftrois  mu- 
nicipaux ou  autrement ,  au  premier  No- 
vembre prochain  ,  &  à  Favenir,  vacar 
tion  arrivant  dans  les  fix  mois  du  jour  du 
Jécès  du  titulaire  ,  elles  font  &  demeu- 
rent privées  de  la  faculté  de  commettre 
i  l'exercice  des    Offices  Municipaux. 
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cïleî  (ont  encore  tenues  de  ^Vjc^ 
la  confervation  de  leur$  Officn.faush 
nom  du  thulaire  qu'elles auîombkpoaii 
voir  )  le  prêt  5c  l'itnnuel ,  Sa  MajeflÉ  ré 
voi^uant  toute  dirpenlequîpounoitwcfa 
été  accordée  ,  enlemble  les  dro  ts  di 
mutation  dans  les  délais  &  la  forme  o( 
dlnaire  ;  &  Il  le  titulaire  vient  i  décide 
fans  qu'il  ait  été  fatisfait  audit  droit  A 
prÉc&  annuel  pour  l'année  defondécï 
il  eft  ordonné  que  les  Offices  feront  w" 
nés  vacans  aux  Revenus  Cafuels  ,  i 
pourront  être  levés  par  toutes  perfonm 
capables  qui  le  préfenterotit  pour  les  a 
quérir.  Arrêt  du  17  Mai  1760. 

Tels  font  les  Régiemens  rendus  p' 
les  Offices  Municipaux  depuis  leurn 
bliflement  en  17^3.  Toutes  les  Villa 
&  communautés ,  foit  qu'elles  aient  réuT 
ou  non,  tous  les  Titulaires,  les  Fer 
mîers  même  des  Oélrois  y  trooverol 
leurs  obligations  ;  &  en  (uîvant  toutd 
les  difpofitions  qui  y  font  raponées^ 
éviteront  des  procès  louvent  ruineux  8 
toujours  embarraffar.s  pour  ceux  qui  foB 
i^ligés  de  les  fuivre. 

FIN. 


Yf5  ^AKT.Vl.Hominevivaht.* 

Mies  font  encore  tenues  de  payer  pour 
la  confervadon  de  leurs  Offices ,  fous  le 
nom  du  titulaire  qu'elles  auront  fait  pour- 
voir ,  le  prêt  &  l'annuel ,  Sa  Majefté  ré- 
voquant toute  difpenfe  qui  pourroit  avoir 
été  accordée  ,  enfemble  les  dro'ts  de 
mutation  dans  les  délais  &  la  forme  or- 
dinaire ;  &  fi  le  titulaire  vient  à  décéder 
fans  qu'il  ait  été  fatisfait  audit  droit  de 
préc  &  annuel  pour  l'année  de  fon  décès, 
il  eft  ordonné  que  les  Offices  feront  ta- 
'xés  vacans  aux  Revenus  Caiuels  ',  & 
pourront  être  levés  par  toutes  perfonnes 
capables  qui  fe  préfenteront  pour  les  ac- 
quérir. Arrêt  du  17  Mai  17^0, 

Tels  font  les  Réglemens  rendus  pour 
les  Offices  Municipaux  depuis  leur  réra- 
blilTement  en  17^3.  Toutes  les  Villes 
&  communautés,  foit  qu'elles  aient  réuni 
ou  non ,  tous  les  Titulaires ,  les  Fer- 
miers même  des  Oélrois  y  trouveront 
leurs  obligations  ;  &  en  fuivant  toutes 
les  difpofitions  qui  y  font  raportées  9 
éviteront  des  procès  fouvent  ruineux  & 
toujours  embarraflTans  pour  ceux  qui  font 
obligés  de  les  fuivre. 

FIN. 
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née  i7î7.1a  fomme  de  j3ooooUv.poilf 
l'année  1758.  celle  de  700000  liï. poitf 
l'année  1759-  'a  fomme  de  pooooolit. 
&  pourchacune  des  années  fuivanies.jtf 
ouesSc  compris  l'année  1767.  la  foeie 
0*un million  de  livres;  lerquellesfomma 
feront  payées  conaprant  par  ledii  HaqiflB 
au  Tréfor  Royal ,  de  quartier  en  quaniai 
à  l'expiration  de  chacun  d'îceux.  Il  efttfr 
nu  en  outre  ,  fuivanc  fes  offres,  de  pay» 
&  remettre  comptant  au  Tréfor  Royal, 
par  forme  d'avance  &  fans  aucuns  Intf» 
rets ,  la  Ibmme  de  1 100000  lîv.  en  cinj 
payemens ,  fçavoJr ,  au  premier  Novem- 
bre prochain  ,  la  fomme  de  jioooo  lir. 
pareille  fomme  de  310000  liv,  au  premier 
Juillet  fuivanr  ;  1  55000  liv.  au  premitr 
Janv,  1757.  pareille  fomme  de  i5joooti 
au  premier  Juillet  de  la  même  année,* 
enfin  la  fomme  de  1 5  o:>oo  liv.  au  preniîrf 
Janvier  17^8.  de  laquelle  avance  àt 
I  looooo  lîv.  ledit  Hacquîn  fe  rembour*' 
fera  par  fes  mains  ,  au  moyen  de  la  rete- 
nue qu'il  en  fera  fur  le  prix  de  fa  ferme  8c 
dans  le  dernier  quartier  de  chacune  d* 
années  ci-après,  fçavoir,  fur  le  derniîï 
quartier  de  l'année  17^9-  yoooo  lîv.  fis 
celui  de  chacune  des  fept  années  fuivan-- 
tes ,  I  j  yooo  lîv.  &  fur  le  dernier  quarrîei* 
de  l'année  1 7^7.  dernierede  fa  jouiifance/ 
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